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^  CAHIERS  DE  DOLÉANCES 


DU 


BAILLIAGE  D  AMONT 


TOME  II 


PRESSE  (alias  FRAISSEï 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Mélisey,  arrondissement  de 
Lure. 

Seigneur  :  Le  prince  de  Baufîremont. 

Curé  :  M.  Bonjean,  vicaire  en  chef. 

Population  :  Feux,  288  ;  habitants,  1.669  ;  charrues,  74. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  1.008  ;  journaux  de  champs,  400  ; 
ouvrées  de  vignes,  ^?K  arpents  de  bois,  442. 

Taux  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des  vingtièmes  :  2.7931.  17  s. 
en  1790. 

Recensement  de  1906  :  2.513  hab.  :  2.776  a. 

Analyse  du  procés-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Jean- 
Franç.  Begey,  notaire  royal  à  Fresse  ;  signatures  de  Cl.-.Jh. 
Demesy,  Desle  Parisot,  .lean-François  Parisot,  Pierre-Cl.  Galley, 
€.-A,  Cardot,  P,-.Ih.  Lallemand,  J.-B.  Lallemand.  P.-F.  Jeanblanc, 
Cl.-Ant.  Geney,  Jacques  Geney,  .lacques-Fr.  Girard,Cl.-Fr.  Delon, 
Cl.-Nic.  Gallez,  etc.  —  Cl.Jh.  Demésy,  .lacques  Grosjean,  Cl.-Ant. 
Cardot,  Cl.-Franç.  Juif,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  391  ;   rôles  des  impositions.  B.   4.202  ; 

(Voir  Abbenans.) 
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AiM.  21.  —  Que  tous  les  vicariats  en  chef  desservis  par  des 
vicaires  résidents  ot  amovibles  seront  changés  en  bénéfices- 
cures. 

Airr.  23.  —  Que  toutes  les  églises  filiales  ou  succursales 
desservies  par  des  vicaires  résidents  seront  déchargées  de 
contributions  quelconques  envers  la  mère-Eglise. 

Art.  26.  —  Ajoutent  les  plaignants  qu'ayant  un  procès  au 
Conseil  d'Etat  à  l'égard  du  bois  de  Mont-Devanne,  contre 
Mgr  le  prince  et  la  princesse  de  BauJTremont,  et  les  habitants 
et  communauté  de  Presse  ont  fourni  un  titre,  sous  la  date  de 
1510,  qui  donne  aux  habitants  de  Presse  droit  d'usage  de 
l)rendrc  du  bois  mort  et  vif  pour  le  nécessaire  de  ladite  commu- 
nauté, et  la  possession  d'un  temps  immémorial  dans  toute 
rétendue  de  la  forêt. 

Mgr  le  prince  de  BaulVremont  a  présenté  requête  au  Conseil 
du  roi,  pour  nous  débouter  des  droits  d'usage  en  1774;  le 
Conseil  d'Etat  a  renvoyé  ladite  cause  à  la  justice  de  lieu,  qui 
est  à  Vesoul,  qui  eut  après  connaissance  ;  ensuite  la  justice  a 
ordonné  un  jugement  d'enquête  et  une  descente  faite  par  les 
messieurs  de  la  maitrise  de  ladite  forêt  ;  après  ladite  enquête  et 
descente  ils  ont  rendu  sentence  en  faveur  de  ladite  commu- 
nauté à  vue  de  leurs  titres  de  droit  d'usage  ;  madame  la  prin- 
cesse de  HaufTremont  a  obtenu  appel  au  Parlement  de  Besançon 
qui  les  a  déboutés  de  leurs  lins,  se  trouvant  grevés  et  si  bien 
fondés  à  faire  eux-mêmes  appel  au  Conseil  de  Sa  Majesté,  à  ce 
qu'on  veuille  bien  appointer  leur  requête  à  ce  sujet,  ils  osent 
attendre  cette  faveur  d'après  l'exposé  qu'ils  y  feront  de  leurs 
causes  et  raisons. 

Leurs  plaintes  sont  d'autant  plus  digne  d'être  écoutées  : 
1°  qu'ils  ne  sauraient  trouver  d'autre  carrière  pour  la  cons- 
truction de  leurs  bâtiments  que  dans  ladite  forêt,  que  cepen- 
dant il  leur  est  absolument  interdit  d'y  fouiller  même  pour 
leur  nécessaire  et  besoins;  (jue  vu  l'accroissement  de  la  popu- 
lation dans  cette  communauté,  de  temps  à  autre  il  leur  est 
impossible  de  se  procurer  le  bois  nécessaire  pour  leurchaufTage 
et  pour  la  reconstruction  de  leurs  chariots  et  charrues,  et  que 
toujours  ils  ne  sauraient  se  procurer  ledit  nécessaire  qu'avec 
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les  plus  grands  frais  et  dépens;  enfin,  ils  attendent  avec  toute 
confiance  l'etlet  de  leur  demande  sur  ledit  article;  si  on  fait 
bien  attention  qu'étant  situés  partie  dans  les  revers,  partie  sur 
le  sommet  des  plus  hautes  montagnes,  ils  sont  presque  toute 
l'année  au  milieu  des  frimas  et  glaçons,  et  que  la  seule  richesse 
de  ce  pays  consistant  à  graisser  des  porcs,  ils  ne  peuvent  plus 
aujourd'hui  leur  préparer  de  nourriture  nécessaire  qui  est  de 
pommes  de  terre,  navets  et  carottes,  à  défaut  de  pouvoir  faire 
lesdits  aliments. 

Que  dans  la  répartition  des  impositions  et  deniers  royaux, 
l'on  peut  avoir  plus  d'égard  pour  eux,  d'autant  plus  qu'ils  sont 
exposés  à  de  frécjuents  orages  qui  se  précipitent  des  montagnes, 
à  ce  que  encore  leur  territoire  est  des  plus  ingrats,  puisqu'il 
n'y  croit  ni  vin  ni  froment,  et  que  la  récolte  de  leurs  champs 
n'excède  guère  leurs  semailles,  qui  ne  sont  que  de  blé  noir  et 
d'avoine,  et  fort  peu  de  seigle,  encore  bien  mauvais. 

Que  n'ayant  que  peu  de  biens  communaux  pour  le  pâturage 
de  leur  bétail,  ils  ne  soient  plus  frustrés,  comme  auparavant 
du  droit  de  pâturage  et  pannage  dans  les  bois  du  roi  qui  sont  à 
leur  proximité,  (ju'ils  aient  aussi  le  même  avantage  dans  les 
forêts  des  seigneurs  circonvoisins  ;  leurs  doléances,  quant  à  ce 
point,  ne  paraissent  point  injustes,  puisqu'ils  ne  demandent 
cette  grâce  comme  de  raison  que  pour  le  temps  où  lesdits  bois 
seront  delTensables. 

Les  suppliants  ont  encore  à  représenter  cpie  par  la  grande 
population  de  cette  communauté,  ils  sont  en  grande  nécessité, 
n'ayant  pas  assez  de  sel  ordinaire  pour  assaisonner  les  mets 
d'une  aussi  grande  multitude  ;  l'on  dira  peut-être  qu'on  ait 
recours  aux  magasins  extraordinaires  ;  ces  magasins  extra- 
ordinaires, par  l'abondance  et  fonte  des  neiges  en  ces  monta- 
gnes, se  sont  trouvés  à  défaut  de  pouvoir  nous  les  fournir  ; 
c'est  pourquoi  la  plus  grande  partie  de  la  population  a  été 
obligée  d'avoir  recours  au  sel  prohibé  des  autres  provinces  ; 
c'est  pourquoi  l'on  implore  d'avoir  une  augmentation  du  sel 
ordinaire,  parce  que  la  quantité  de  ce  jour  ne  suffit  pas  pour  la 
sixième  partie  des  besoins  de  cette  communauté. 
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(21)  mars  1789.  -  Par  devant  Jean-François  Begey,  notaire, 
demeurant  à  Kresse;  Claude-Joseph  Demésy,  Jacques  (irosjean, 
Claude-Antoine  Cardot.  Claude-François  Juit,  députés). 

FROIDECONCHE  (1) 

AujoiMcl'liui  commune  du  canton  de  FAixeuil. 
Seigneur  :  I.'abbi'  dt-  Luxeuil. 
Curé  :  Paroisse  de  Saint-Sauveur. 

l^opuiation  :  Feux,  86  :  habitants,  .il 7  ;  charrues,  34  ;  chevaux,  2  ; 
bœuts  et  vaches,  17ti. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  230;  journaux  de  ciiamps,  351  ; 
ouvrées  (h'  vignes,  (?);  arpents  de  bois.  1.300. 

Taux  de  la  taille 416  1.   14  s.  2  d. 

—     de  la  capitation   .    .  467  j. 

des  vingtièmes  628  1. 

Total 1  ..'>11   1.  14  s.  2  d.  en  1788  : 

l.rvll  1.  l.'>  s.  en  1783. 

lU'Ccnsement  de  1906  :  1.117  hab.  ;  1.604  a. 

.\nalysi'  du  procès-verbal.  1-e  17  mars  1789,  par  devant  X. Lançon, 
notaire  royal  à  Luxeuil  :  signatures  de  .l.-F.  Pinot,  échevin,  .lean 
<>ler.  P.  Menry.  .los.  Pierre.  Antoine  Tixerandet,  Franc.  Pelecier, 
C.-P.  Dumont.  .I.-C.  Mamey.  (.1.  Piot,  .l.-C.  Lassus,  .lean  Clair,  Félix 
Fleurottf.  Dcslc  (^)ueue/.,  .los.  Thomas,  Nie.  Méjine,  .1.  Levernier, 
J.  .leaiule<;boz.  —  .lean-CJ.  Mairey  et  .Iean-(-l.  Cartier,  députés. 

Sources  :  .\reh.  dép.,  C.  392;  rôles  des  impositions.  B.  4.217. 

\'oii-  .\bbenans. ) 

Sa  -Majesté  est  très  luunl)U'inent  su[)i)liée  daccorder,  vouloir 
et  ordonner  ce  qui  suit  : 

.\i<T.  l*=r  —  Que  le  sel  ordinaire  de  la  comnaunauté  sera 
auguienté  des  deux  tieis,  attendu  (jue  le  nombre  des  habitants 
dudil  \illage  de  Froideconche  est  au  moins  aujourd'hui  deux 
fois  plus  considérable  qu'il  n'était  lorsque  l'ordinaire  du  sel  a 
été  lixé. 


Il  .Mïninchi  par  M.  lif  ('lermonl- lOnncne.  ;il)hL' de-  Luxeuil    Aich.  dép., 
c.  :w . 
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Art.  2.  —  Que  ce  sel  sera  distribué  aux  habitants  non  pas  au 
marc  la  livre  des  impositions,  mais  suivant  le  nombre  des 
personnes  qui  composent  chaque  ménage. 

Aht.  3.  —  Qu'en  matière  d'impôts  tous  privilèges  et  exemp- 
tions demeureront  abolis;  en  sorte  que  la  contribution  auxdits 
impôts,  comme  aux  charges  publiques,  réelles,  personnelles, 
mixtes  et  locales,  sera  toujours  en  proportion  des  biens-fonds 
et  des  facultés  respectives. 

Aht.  4.  Que  tous  impôts  royaux  ou  au  profit  de  1  Etat  sera 
relevé  en  vertu  d'un  seul  et  même  rôle. 

Supplément  au  cahier  de  doléance  de  la  communauté  de  Froi- 
deconche  fait  par  les  médiocres  et  pauiurs  habitants  dudit  lieu  et 
disent  (sic)  : 

Qu'attendu  les  charges  personnelles  de  cette  communauté 
sont  communes  à  tous  les  habitants  dudit  lieu,  comme  celle 
du  commis,  fortier,  échevin  et  messier,  et  que  les  bons  com- 
munaux ne  se  distribuent  pas  de  même;  les  bois  entre  autres, 
qui  sont  la  seule  richesse  réelle  de  ladite  communauté  de 
Frôideconche,  par  un  abus  criant,  ne  se  partagent  qu'au  tiers 
par  égale  part  et  les  deux  autres  tiers  au  marc  la  livre  de  lim- 
position  ordinaire  ;  c[uant  au  bois  de  chauffage,  et  à  l'égard  du 
bois  de  futaie  ou  grosse  écorce.  il  se  distribue  selon  l'étendue 
des  maisons;  ils  disent  que  cette  distribution  d'un  tiers  par 
égale  part  est  abusive,  parce  qu'il  n'y  a  point  dans  ce  village 
de  four  banal  et  que  chaque  particulier,  riche,  médiocre  ou 
pauvre,  consomme  déjà  une  grande  partie  de  bois  pour  faire 
cuire  ses  pains  et  pâtes,  et  que  ce  qui  reste  après  celui  employé 
à  la  cuite  du  pain  des  médiocres  et  des  pauvres  ne  peut  suffire 
à  ces  derniers  pour  se  chauffer  et  faire  cuire  leurs  aliments 
pendant  le  cours  de  l'année;  qu'il  est  bien  douloureux,  surtout 
aux  pauvres  habitants  de  ce  village,  de  voir  les  riches  s'enri- 
chir du  produit  des  bois  arrivant  à  leur  part,  puisquefîective- 
ment  les  forêts  de  cette  communauté  sont  immenses  relative- 
ment à  la  population  à  la  petite  étendue  de  son  territoire, 
tandis  que  les  pauvres  et  médiocres  n'en  ont  pas  assez  pour 
suffire  à  leurs  besoins;  il  est  de  fait  qu'il  y  a  plusieurs  parti- 
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culiers  de  cette  communauté  qui  (la  valeur  de  leurs  imposi- 
tions et  leurs  consommations  prélevées),  retirent  annuellement 
plus  de  trois  cents  livres  de  bénéfices.  Et,  par  un  autre  abus 
aussi  révoltant,  toutes  les  rentes  qui  tombaient  à  la  charge  de 
ladite  communauté  ont  été  faites  ci-devant  par  part  égale,  si 
ce  n'est  depuis  dix  à  douze  ans  qu'elles  sont  distribuées  et  par- 
tagées conformément  aux  lois. 

Même  abus  pour  le  sel  de  la  communauté  ;  quoique  si 
nécessaire  à  tous  les  hommes,  il  se  distribue  néanmoins  un 
tiers  seulement  par  égale  part,  et  les  deux  autres  tiers  au  marc 
]?  livre  de  ladite  imposition. 

Enfin,  dix  ou  douze  particuliers  des  plus  aisés  de  cette  com- 
munauté se  trouvent  en  procès,  qu'ils  ont  intenté  pour  leurs 
propres  intérêts  aux  R.  P.  Bénédictins  de  Luxeuil;  procès  sur 
lequel  par  surprise  et  par  toutes  sortes  de  manèges  ils  ont  fait 
intervenir  le  corps  de  la  communauté,  procès  fort  dispendieux 
qui  absorbe  tout  le  patrimoine  de  cette  communauté;  puisque 
de  la  vente  d'une  assiette  de  leurs  bois  communaux  qui  a  pro- 
duit juscju'à  seize  mille  livres,  cette  somme  prodigieuse  s'est 
totalement  dissipée  et  confondue  entre  les  mains  de  ces  habiles 
administrateurs,  sans  que  les  plaignants  aient  pu  jouir  jusqu'à 
ce  jour  de  la  satisfaction  de  voir  aucun  compte  et  de  savoir 
l'emploi  ([u'ils  en  avaient  fait. 

Plaintes  et  doléances  que  lesdits  habitants  soussignés  certi- 
fient véritables.  Fait  à  Froideconche,  ce  21  mars  1789.  et 
qu'ils  (ont)  remises  à  Jean-Claude  Cartier,  un  de  leurs  députés 
nommés  pour  se  trouver  à  l'assemblée  générale  du  bailliage 
d'Amont  convoquée  ;'»  Vesoul  le  23  du  courant. 


FROIDETERRE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  l.ure. 
.Seigneur  :  L'abbé  de  Lure. 
(Airé  :  Paroisse  de  Lure. 

Population:  Feux,  32;  habitants,   131  ;    charrues,  15:   bœufs  et 
vaches,  61. 
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Territoire  :  Fauchées  de  prés,  104  ;  journaux  de  champs,  547  ; 
ouvrées  de  vignes  (?)  ;  arpents  de  bois,  194. 

Taux  de  la  taille 165  1.  18  s.  4  d. 

—  de  la  capitation  ....       182  I. 

—  des  vingtièmes 245  1. 

Total 592  1.  18  s.  4  d.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  280  hab.  ;  283  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Antoine- 
Olivier,  notaire  royal  au  Saulcy  ;  signatures  de  Cl.-Fr.  Lombard, 
Jacques  Demésy.  Cl.-Jos.  Didier,  P.-Cl.  Dousez,  (".1.  Aubry,  .lacques 
Garnier,  Paneras  Magny,  Simonin,  J.-B.  Peroz,  J.-Franç.  Peroz, 
Nicolas  Tailleur,  Jean-Gl.  Belot,  (lirard,  Jos.  Gustin,  Ignace  Peroz. 
Etienne-Coulon  Desgranges  et  Claude-Jos,  Didier,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  393  ;  rôles  des  impositions,  B  4.21(5. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  24.  —  Que  ni  seigneurs,  ni  curés  ni  autres  ne  pourront 
garder  de  pigeons  fuyards  ni  de  troupeaux  de  moutons  vulgai- 
rement appelés  chatïrerie  (1). 

Art.  25.  —  Que  toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées 
seront  réduites  et  fixées  à  la  soixantième  gerbe  et  que  la  dîme 
de  suite  ou  séquelle  soit  entièrement  abolie. 

Art.  26.  —  Que  le  droit  d'éminage,  qui  se  perçoit  par  les 
seigneurs  sur  la  vente  des  grains  qui  se  vendent  aux  marchés, 
ainsi  que  le  droit  de  banvin,  seront  entièrement  abolis,  et 
pareillement  le  droit  de  langues  de  bœuf  et  de  filets  de  cochon 
qu'on  tue  et  qui  se  débitent  sur  les  marchés. 

Art.  27.  —  Que  dans  toute  l'étendue  du  royaume  les  lods 
seront  réduits  et  fixés  au  douzième  du  prix  des  ventes  et  alié- 
nations de  fonds  et  que  le  droit  de  retenue  seigneuriale  sera 
abrogé. 


1)  Ali.  Schat,  l)rehi,s. 
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FROTEY-LES-LURE 

Aujourd'hui  commune  de  l'arrondisseinent  de  Lure. 

Seigneur  :  M.  Claude-François  Gravier,  avocat  au  Parlement. 

Curé  :  M.  .Tacqueney.  —  Doyenné  de  Granges. 

Population  :  Feux,  70  ;  habitants,  207  ;  charrues,  24  ;  chevaux.  17  ; 
bœufs  et  vaches,  256. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  259  ;  journaux  de  champs.  600  ; 
ouvrées  de  vignes  (?)  ;  arpents  de  bois,  474. 

Taux  de  la  taille 393  1.  12  s.  6  d. 

—  de  la  capitation. . . .  443  1. 

—  des  vingtièmes 596  1. 

Total 1.432  1.  12  s.  6  d.  en  17cS9. 

Recensement  de  1906  :  482  hab.;  782  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Servoix 
Carlet,  maire  ;  copie  sans  signatures.  —  Claude-Antoine  Mugenot 
et  Pierre-Jos.  Carlet,  députés. 

Sources:  Arcli.  dèp..  C.  .393;  rôles  des  impositions,  B.  4.207; 
4.217. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 


FROTEY-LES-VESOUL 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vesoul. 

Seigneur:  M.  .loseph-Pierre  Sallier  do   Cirampsole,  chevalier  de 
Saint-Louis. 
Curé  :  M.  Billet.       Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  91  (1);  habitants,  .387  ;  charrues,  16  ;  chevaux, 
17  ;  bœufs  et  vaches.  152. 

Territoire  :  F^auchées  de  prés.  306  :  journaux  de  champs,  666 
ouvrées  de  vignes,  594  ;  arpents  de  bois,  212. 

Taux  de  la  taille 567  1.  6  s.  9  d. 

de  la  capitation   . .  639  1. 

—       des  vingtièmes 857  1. 

Total 2  063  I.  6  s.  9  d.  en  17S8. 


1    Ou  !)4  en  1777    .\ich.  dép. 


FHOTEY-LES-VESOUL  9' 

Recensement  de  1906  :  336  hab.  ;  726  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789.  par  devant  (^1.- 
Franç.  Bontront,  notaire  royal  à  Vesoul  ;  copie  sans  signatures. 
—  Marc  .loly,  greffier  de  la  justice  de  Quincey  et  .\ntoine  Guilliard, 
députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C  339;  rôles  des  impositions,  B.  4.402; 
4.217. 

Aht.  P"".  — Que  tous  les  privilèges  et  exemptions  quelle  qu'en 
soit  la  cause  demeureront  abolis  pour  jamais  en  matière  d'im- 
pôts, charges  publiques,  réelles  et  personnelles,  de  manière 
qu'à  l'avenir  la  contribution  auxdites  charges  soit  toujours  en 
proportion  des  propriétés  et  facultés  respectives,  et  que  tous 
impôts  devant  tourner  au  profit  de  l'Etat,  et  pour  charges 
d'icelui,  seront  permis  en  vertu  d'un  seul  et  même  rôle. 

AuT.  2.  —  Que  les  fonds  curiaux  et  de  fondation  soient 
imposés  comme  tous  autres,  au  plein. 

Art.  3.  —  Que  les  habitants  de  Frotey  sont  chargés  d'une 
main-morte  qui  leur  est  bien  onéreuse.  En  1614  leurs  auteurs 
ont  consenti  à  une  généralité  de  main-morte,  se  réservant  leurs 
franchises  par  titre,  même  par  vive  voix;  le  seigneur  a  con- 
senti à  leurs  demandes,  ce  qui  n'est  pas  de  même  à  présent;  le 
seigneur,  bien  consulté,  a  demandé  aux  habitants,  il  y  a  environ 
trente-deux  ans,  une  seconde  généralité,  (]ui  lui  a  été  accordée 
par  quelques  habitants,  les  vignerons,  fermiers  et  gens  réfu- 
giés dans  le  lieu  au  détriment  des  habitants  qui  avaient  quel- 
ques fonds  à  ])erdre  ;  cet  acte  a  été  reçu  du  notaire  Cornu,  de 
Vesoul;  les  habitants  supplient  Sa  Majesté  de  vouloir  abolir  la 
seconde,  et  obliger  le  seigneur  à  produire  la  première  et  s'y 
référer,  et  qu'il  fut  permis  aux  enfants  de  quitter  communion 
sans  être  déshérités. 

Art.  4.  —  Que  l'entretien  des  routes  en  argent  serait  trop 
onéreux,  étant  déjà  en  peine  de  satisfaire  aux  impôts  et  en 
grande  misère  ;  c|ue  chacun  fit  sa  part. 

Art.  5.  —  Les  habitants  supplient  Sa  Majesté  de  vouloir 
ordonner  que  la  communauté  dudit  Frotey  répète  un  com- 
munal qui  a  toujours  appartenu  en  propriété  ;  elle  en  est  pri- 
vée aujourd'hui,  et  même  les  possesseurs  n'en  payent  aucune 
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imposition  ;  ce  communal  est  de  trente-deux  faux  de  prés,  qui 
soulageraient  beaucoup  cette  pauvre  communauté,  qui  est 
réduite  à  faire  rôle  de  luminaire,  gage  de  maître  et  maîtresse 
d'école,  femmes  jurés  et  autres  tandis  que  d'autres  jouissent. 

Art.  6.  —  Que  les  droits  abusifs  soient  abolis,  tels  que  le 
droit  de  cressonnage,  cjui  est  de  douze  Ixx'ufs  à  parcourir 
chaque  année  depuis  le  23  avril  jusqu'au  24  juin,  perte  consi- 
dérable à  la  prairie. 

Art.  7.  —  Que  le  seigneur  ayant  triage  dans  les  bois  et  dans 
les  communaux,  ses  gardes  n'eussent  point  le  droit  de  faire 
rapport  dans  les  bois  de  la  communauté,  et  à  l'égard  des  rap- 
ports de  mésus  soit  dans  les  grains,  soit  dans  les  prés  et  vignes, 
l'amende  soit  moitié  au  profit  de  la  fabrique  et  moitié  à  celui 
qui  a  supporté  la  perte. 

Art.  8.  —  Que  les  habitants  soient  déchargés  de  curer  !e 
fossé  qui  entoure  le  château  dudit  Frotey  de  cinquante  ans  en 
cinquante  ans,  n'ayant  aucune  réciproque,  étant  sans  salaire 
et  aucun  droit  de  chàteau-fort,  droit  abusif  et  usurpé. 

.^RT.  9.  —  Que  le  seigneur  exige  une  dîme  de  quarante 
gerbes  une,  de  quarante  tinnes  de  vendange  une,  et  de  qua- 
rante masses  de  chanvre  une  ;  cette  dîme  est  de  volonté,  et  la 
coutume  en  Comté  la  dîme  de  volonté  est  d'un  journal  une 
gerbe,  ou  de  cent  une. 

Art.  10.  —  Que  le  seigneur  amodie  la  pêche  de  ses  fossés 
qui  sont  faits  dans  la  prairie  pour  recevoir  et  tenir  les  eaux 
aux  inondations;  ces  fossés  sont  faits  dans  les  prés  d'un  cha- 
cun ;  cela  doit  passer  pour  droit  abusif  et  nuisible,  les  pécheurs 
froissant  et  foulant  l'herbe  à  fruit  pendant,  et  sans  droit,  ce 
qui  doit  être  supprimé  et  défendu. 

Art.  11.  —  Que  le  seigneur  a  le  droit  de  banvin,  qu'il  amo- 
die 200  livres  par  an  ;  les  habitants  supplient  Sa  Majesté  de 
vouloir  ordonner  (|ue  pareil  droit  fût  supprimé,  ou  obliger  le 
seigneur  à  produire  titre  valable  ignoré  d'un  chacun. 

Art.  12.  —  Supplient  les  habitants  que  Sa  Majesté  voulût 
ordonner  et  abolir  toute  banalité  de  four  et  de  taille  envers  les 
seigneurs  et  les  obliger  à  produire  des  titres  de  valeur  en  vertu 
de  tout  ce  qu'ils  exigent  aux  communautés. 
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Art.  13.  —  Que  les  seigneurs  fussent  obligés  à  tenir  en  cage 
les  pigeons  pendant  les  semailles  et  la  moisson,  droit  très  nui- 
sible et  qui  doit  être  aboli. 

Art.  14.  —  Supplient  respectueusement  les  habitants  de 
Frotey  que  Sa  Majesté  voulut  ordonner  que  toutes  corvées 
fussent  abolies  et  que  toute  coloniquepaye  au  plein  et  obligea 
l'entretien  des  routes  au  plein  et  obliger  à  abaisser  les  écluses 
({ui  nuisent  à  la  prairie. 

GÉMONVAL    ialias    GÉMONVAUX) 

Aujourd'hui  conmiune  du  canton  de  l'Isle-sur-le-Doubs,  arrondis- 
sement de  Baume-les-Dames. 
Seigneur  :  Le  prince  de  Montbéliard. 
Curé  :  Paroisse  d'Onans. 

Population  :  P^eux,  44  (1)  ;  habitants,  196  ;  charrues,  14  i  clie- 
vaux,  22  ;  bœufs  et  vaches,  62. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  100  ;  journaux  de  champs,  472  ; 
ouvrées  de  vignes,  379  ;  arpents  de  bois,  142. 

Taux  de  la  taille 291  I.  3  s.  9  d. 

-     de  la  capitation 308  1. 

des  vingtièmes 436  1. 

Total 1  03Ô  1.  3  s.  9  d.  en  1788  ; 

1.143  1.  15  s.  11  d.  en  1789. 

Recensement  de  1906  :  116  hab.  ;  338  a. 

Analj'sc  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Jacques- 
Antoine  Michel,  notaire  royal  à  Grammont  ;  copie  sans  signatures. 

Etienne  Gainet  et  Isidore  Pierrot,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  395:  rôle  des  impositions,  B.  4218. 

(Voir  Abbenans.) 

Ajoutent  led.  habitants  de  communauté  qu'ils  sont  sujets 
mainmortables  de  la  seigneurie  de  Granges,  appartenant  à 
S.A. S.  le  prince  de  Montbéliard,  qui  ne  réside  point  dans  la 
province,  que  par  cette  raison  ils  sont  molestés,  pour  les  rede- 
vances considérables  qu'ils  lui  doivent,  ses  fermiers  ou  agents 

1)  Ou  ;u;  (Arch.  dép.). 
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usant  de  la  dernière  rigueur  à  leur  égard;  au  sujet  desd.  rede- 
vances et  des  prestations  (juon  met  à  leur  charge  ;  que  les  lods. 
quils  se  lont  payer  ils  les  font  presque  tous  payer  au  tiers 
denier,  quoique  la  plupart  des  fonds  ne  les  doivent  qu'à  un 
taux  plus  bas,  exigeant  des  retailles  qu'on  croit  n'être  pas 
dues.  Ils  sont  rasés  par  une  multitude  de  gardes  seigneuriaux 
qui  les  ruinent  en  amendes  qu'on  leur  fait  payer  avec  la  der- 
nière rigueur;  que  les  religieux  de  l'abbaye  des  Trois-Rois 
perçoivent  la  dîme  sur  la  généralité  de  leur  territoire  à  la 
onzième  gerbe,  sauf  les  Bénédictins  de  Luxeuil  qui  la  per- 
çoivent en  même  temps  sur  partie  aussi  de  leur  territoire  ;  et 
(jue  depuis  trente  années  en  ça  leurs  impositions  sont  plus  que 
doublées;  que  les  fers,  cuirs  et  autres  choses  nécessaires  à 
l'entretien  de  leurs  harnais  et  ustensiles  de  labourage  sont  à 
un  prix  exorbitant,  de  sorte  que  s'il  ne  leur  est  accordé  un 
prompt  secours  et  une  décharge  d'impôts,  ils  se  trouveront 
réduits  dans  la  triste  impossibilité  de  payer  les  charges  et 
impôts  de  l'Etat. 

GENECHIER 

Aujourd'hui  poition  de  la  commune  de  C.hagey,  canton  d'Héri- 
court,  arrondissement  de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  roi  et  le  prince  de  Montbéliard  ;  le  baron  de  Goll,. 
engagiste. 
Curé  :  (?) 

Population  :  habitants.  85  (en  178«t  .  charrues,    1  .  chevaux,  2  ; 
bœufs  et  vaches,  38. 
Territoire  :  Fauchées  de  prés,  4;i  :  journaux  de  champs,  77. 

Taux  de  la  taille 12  1.  10  d. 

de  la  capitation 11  1.  4  s. 

—     des  vingtièmes 15  1. 

Total iVsTTs.  10  d.  en  1788 

38  1.  10  d.  en  1780. 

.\nalyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789.  par  devant  .lean 
Melard,  greffier  de  la  justice  de  Genechier  ;  signatures  de  E.  Joli- 
don,  Jean  Haye,  H.-J.  Dupuy,  Jacques  Pierre,  I.  R.  M.  1.  P.  P.. 
A.  .M.  T..  T.  G.  H,  —  Ktienne-Jh.  Dupuis,  député. 

-Sources  :  .\rch.  dép.,  G.  395;  rôles  des  impositions,  B.  4204  ;  4218^ 

^\'oir  Abbenas.) 
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Aivr.  22.  —  Qu'il  serait  convenable  d'accorder  un  por^ 
tl'armes  à  trois  ou  quatre  habitants  de  chaque  communauté 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  ravages  que  causent  souvent  dans 
les  campagnes  les  chiens  atteints  de  la  rage,  les  bêtes  féroces  et 
autres  inconvénients. 


GENEVREUILLE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Lure. 

Seigneurs  :  L'abbé  de  Lure  et  M.  Lyautey,  receveur  des  tailles 
à  Vesoul. 

Curé  :  Paroisse  de  Molans. 

Population  :  Feux,  53;  habitants,  230  ;  charrues,  \h  :  chevaux.  8  ; 
bœufs  et  vaches,  1 10. 

Territoire  :  F'auchées  de  prés,  200  :  journaux,  de  champs,  795  : 
ouvrées  de  vignes,  503  ;  arpents  de  bois,  310. 

Taux  de  la  taille 411  1.     3  s.  4  d.  en  1774. 

—  de  la  capitation i?) 

—  des  vingtièmes (?) 

Total 507  1.  17  s.  8  d.  en  1778. 

Recensement  de  1906  :  226  hab.  ;  600  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  J9  mars  1789,  par  devant  François 
Grosjean,  notaire  royal  à  Molans  ;  copie  sans  signatures.  Claude- 
Jean  Mougin  et  Et.  Cochois,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép..  C.  395;  rôles  d'impositions,  B.  4218. 

(Voir  Abbenans.i 

Art.  22.  —  Que  tous  les  feux  et  ménages  doivent  chacun 
deux  francs  au  seigneur  haut  justicier  de  Genevreuille,  une 
poule,  plus  ceux  desdits  sujets  dudit  seigneur  qui  sont  bâtis 
sur  ses  terres  doivent  chacun  deux  poules  et  une  voiture  de 
bois,  un  boisseau  de  blé  et  un  d'avoine  à  la  mesure  de  Mont- 
justin  ;  chaque  charrue  doit  une  corvée  de  charrue  avec  trois 
corvées  de  bras,  une  de  faux  et  deux  de  faucille,  plus  seize 
livres  de  taille  à  répartir  sur  la  généralité  de  tous  les  biens  de 
sa  directe,  même  y  compris  sa  part  de  ses  biens  propres;  qu'il 
a  droit  de  mettre  dans  la  vie  paisson  des  bois  et  communaux 
dud.  Genevreuille  la  quantité  de  pourceaux  comme  trois  habi- 
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tants,  savoir  :  maire,  gianger  el  serviteur  (sic)  ou  douze  à  son 
choix  ;  qu'il  prétend  percevoir  le  tréfonds  des  fonds  qui  sont 
sur  le  territoire  dudit  lieu,  tant  carrières,  sablières  et  gigier, 
et  (|ue  mal  à  i)ropos,  et  ne  j^ortaient  aucun  intérêt  audit  sei- 
gneur; que  ledit  seigneur  prétend  encore  six  pains  de  sel  pris 
sur  le  sel  rosière  de  ladite  communauté,  cjue  ses  facteurs  ou 
amodiateurs  tirent  ;  plus  (ju'il  retient  par  les  ventes  et  achats 
des  biens  de  sa  directe  et  même  les  échutes;  que  par  la  suite 
tous  les  biens  lui  ap[)artiendraient  ;  (}uMl  prélève  les  lods  au 
cinquième  denier  dans  les  ventes  et  achats  des  biens  de  sa 
directe;  qu'il  a  deux  cens  sur  le  territoire  dudit  lieu  dont  il 
perçoit  52  pairesà  la  mesure  de  Luxeuil.  avec  25  francs, qu'une 
desd.  censés  donne  par  chaque  année,  et  l'autre  censé  7  livres 
10  sols  annuellement,  et  un  moulin  dont  il  tire  33  livres  avec 
un  chapon  blanc  par  chatjue  année;  plus  ledit  seigneur  haut 
justicier  possède  sur  le  territoire  dudit  Genevreuille  deux 
cents  quarante  quartes,  tant  champs,  prés,  que  vignes,  de 
biens  de  fief;  et  sept  cent  (iuatre-vingt-q.uatre- quartes  tant  en 
champ  qu'en  prés,  de  biens  de  roture,  plus  qu'il  amodie  ses 
terres  de  Genevreuille  environ  3.000  livres  annuellemrnt. 

Art.  23.  —  Que  les  messieurs  du  noble  chapitre  de  Lure, 
coseigneurs  avec  monsieur  de  Genevreuille.  ont  droit  de  tirer 
par  chaque  charrue  17  sols  4  deniers,  et  ceux  de  leurs  sujets 
qui  n'ont  qu'une  demie  charrue  et  ceux  même  n'ayant  point 
de  charrue  leur  payent  annuellement  un  franc,  et  tous  leurs 
sujets  chacun  une  poule  par  an  ;  de  plus,  la  communauté  doit 
annuellement  un  cens  appelé  le  cens  S'  Desle,  qui  [consiste  à 
10  sols;  plus  ladite  communauté  doit  encore  par  chaque 
année  une  dime  à  volonté  qui  consiste  en  deux  quartes  de 
froment  et  deux  quartes  d'avoine  ;  la  moitié  de  laquelle  appar- 
tient au  noble  chapitre  de  Lure,  l'autre  moitié  à  M.  le  comte 
de  Molans  et  à  MM.  du  chapitre  de  Vesoul;  que  les  MM.  du 
noble  chapitre  de  Lure  perçoivent  las  lods  au  cinquième 
denier  des  ventes  et  achats  des  biens  de  leur  directe,  plus  ils 
perçoivent  encore  onze  livres  seize  sols  pour  les  tailles  par  an. 

Art.  24.  —  Que  les  messieurs  de  l'abbaye  Notre-Dame  de 
Bithaine,  coseigneurs  avec  M.  de  Genevreuille,  ont  sept  à  huit 
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sujets  dans  lad.  communauté  de  Genevreuille,  qui  leur  doivent 
chacun  voiturer  une  voiture  de  bois  prise  dans  la  forêt  de  ces 
messieurs,  plus  chacun  deux  corvées  de  bras  et  une  poule 
avec  les  tailles  des  biens  de  leur  directe;  qu'ils  tirent  encore 
les  lods  au  sixième  outre  les  relods,  et  tous  annuellement. 

Art.  25.  —  Il  y  a  de  plus  audit  Genevreuille  une  chapelle  . 
les  habitants  demandent  d'y  être  desservis. 

GENEVREY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Saulx,  arrondissement 
de  Lure, 

Seigneur  :  M.  de  Saint-Vandelin. 

Curé  :  M.  Chappuis  (1782).  —  Doyenné  de  I^uxeuil. 

Population  :  Feux,  101  ;  habitants,  500  ;  charrues,  46  ;  chevaux,  47  ; 
bœufs  et  vaches,  284. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  131  ;  journaux  de  champs,  795  ; 
ouvrées  de  vignes,  946  ;  arpents  de  bois,  787. 

Taux  de  la  taille 537  1.  4  s.  2  d. 

—  de  !a  capitation 604  1. 

-  des  vingtièmes 811  1. 

Total 1 .952  1.  4  s.  2  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  467  hab.;  1197  a. 

Analyse  du  procés-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Cl.-E. 
Froidot,  notaire  royal  àSaulx;  signatures  de  Jacques  Vael,  J.-F. 
Jaudy,  CF.  Thomas,  Cabuz,  Cl.-Jh.  Grenier,  Fr.  Girardot,  Valbert 
Monet,  D.  Galmiche,  J.-F.  Liénard,  Et.  Girardot,  J.  Diziam,  Ant. 
Grandjean,  Nie.  Gouhier,  J.  Liénard,  Louis  Eloy,  Jean  Guin, 
Louis  Balla}',  P.  Girardot,  Jh.  Gouhier,  C.-J.  Guiez,  Eusébe  Parin, 
P.-Fr.  Jurain,  François  Racle,  François  Thevenot,  F.  Ballay.  — 
Pierre  Portier  et  Jean-Cl.  Olivier,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  396;  rôles  des  impositions,  B.  4218. 

(Voir  Abbenans). 

GEORFANS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 
Seigneurs  :  Le  roi  et  le  prince  de  Montbéliard. 
Curé  :  Paroisse  de  Villechevreux. 
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Population  :  Feux.  23  ;  habitants.  122  ;  charrues,  9  :  chevaux,  22  ; 
bœufs  et  vaches.  74. 

Territoire:  Fauchées  de  prés,  110;  journaux  de  champs.  395; 
ouvrées  de  vignes,  34  ;  arpents  de  bois,  186. 

Taux  de  la  taille 170  1.  13  s.  9  d. 

—  de  la  capitation 188  I. 

—  des  vingtièmes 253  1. 

Total  611  1.  13  s.  9  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  145  hab.  ;  300  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Cl.  Moral, 
notaire  royal  ;"i  Courchaton;  copie  sans  signatures.  J.-B.  Bois- 
senet,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  (".  397  ;  rôles  des  impositions,  B.  4218. 

(Voir  Al)benans.) 

Nous  demandons  (lue  le  boisseau  de  blé  que  monsieur  le 
-curé  perçoit  dans  chaque  ménage  de  sa  paroisse,  dfe  même  que 
les  coups  de  charrue  qu'il  se  fait  payer  par  les  laboureurs  de 
sa  paroisse  pour  labourer  les  terres  de  la  cure,  (juoique  amo- 
diées, soient  supprimés. 

Que  le  casuel  des  curés  et  vicaires  soit  dans  les  villes,  soit 
dans  les  campagnes,  soit  supprimé. 

GESANS  (voir  FLAGEY)  GÉSINCOURT 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Combeaufontaine,  arron- 
<lissement  de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  (îuy  de  Lambrey. 

Curé  :  Paroisse  dWboncourt. 

Population  :  Feux,  59  ;  habitants,  '2S()  ;  charrues,  15;  chevaux,  48 
b(eufs  et  vaches,  126. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  121  ;  journaux  de  champs,  1 136  (1)  ; 
ouvrées  de  vignes.  108;  arpents  de  bois.  70. 

Taux  de  la  taille 838  1.    9  s.    2  d. 

—  de  la  capitation 879  I.  4  d. 

—  des  vingtièmes 1  270  1.  18  s.    8  d. 

Total 3.002  1.  18  s.  10  d.  en   1789. 


1    (Canton  de  Comboaufontaint'.  Impôts  on  17.S!)  :  .S9.S  1.   IS  s.  ;{  d.  F"  .'^4. 
Aich.  dép..  C  :«)8. 
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Recensement  de  1906  :  217  hab.  ;  640  a. 

Le  procès-verbal  fait  défaut. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  398  ;  rôles  des  impositions. 

(Voir  Abbenans). 

Art.  11.  —  S'il  y  meurt  un  cultivateur  sans  héritiers,  l'on 
voit  ces  seigneurs  s'emparer  de  son  héritage,  le  mettre  à  l'en- 
chère, le  délivrer  à  des  acquéreurs,  le  charger  de  nouveaux 
droits  et  très  biens  stipulés  dans  l'acte,  qu'ils  le  vendent  sans 
-conduite  ni  garantie  s'obliger  à  la  restitution  de  la  somme. 

Art.  12.  —  Un  autre  seigneur  produit  le  même  titre  que  le 
premier,  qui  porte  le  même  fonds  :  il  vous  trade  (sic)  à  la  jus- 
tice, vous  force  à  racheter  l'héritage  que  vous  avez  déjà  payé 
une  fois  ;  votre  acte  au  consentement  d'un  seigneur,  l'autre 
vous  fait  commise;  le  premier  ne  se  presse  nullement  de  vous 
soutenir  parce  que  la  plus  grande  partie  de  leurs  droits  ils  se 
les  ont  appropriés  ;  et  il  faut  même  avoir  des  procès  pour  se 
faire  rendre  le  prix  principal. 

Art.  13.  —  Les  seigneurs  se  conservent  les  échutes  (1),  qui 
deviennent  fiefs;  ils  s'arrogentdes  droits  pour  les  tailles,  dîmes, 
et  se  font  eux-mêmes  des  rôles  pour  se  les  faire  payer. 

Art.  16.  —  Ils  obligent  le  cultivateur  à  faire  des  contours 
au  bout  de  chaque  héritage  ;  dans  des  terrains  aussi  plats  que 
les  nôtres,  les  prés  seront  privés  des  écoulements  des  eaux, 
deviendront  secs  et  infructueux  ;  et  l'eau  séjournerait  sur  les 
terres  en  culture  malgré  tous  les  soins  du  cultivateur  elles  ne 
donneront  aucun  produit. 

Art.  17.  —  Les  communautés  ont  bien  des  terres  en  culture 
qui  sont  entourées  de  prés,  ce  qui  est  un  vrai  moyen  pour  leur 
faire  des  amendes. 

Art.  18.  —  L'on  ne  peut  faucher  qu'une  délibération  ns  soit 
trois  jours  dans  leurs  greffes,  ce  qui  ôte  très  souvent  le  pouvoir 
de  faire  de  bon  fourrage. 

Art.  19.  —  Et  pour  les  vendanges  ils  veulent  qu'elle  soit 


(1)    Biens   mainmortables    sans    héritiers  au  premier  degré    liabitant   la 
maison  paternelle.  ■ 
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mise  dans  leur  greffe  huit  jours  avant,  attendu  que  dans  deux 
jours  elles  peuvent  se  perdre  de  moitié,  et  que  des  commu- 
nautés n'ont  que  cinquante  et  cent  ouvrées  de  vigne. 

Art.  20.  —  Ils  ont  la  cruauté  de  ne  permettre  à  un  laboureur 
d'aller  prendre  de  quoi  nourrir  son  bétail  dans  son  héritage 
sans  porter  préjudice  quand  la  nécessité  l'exige. 

GEVIGNEY 

Aujourd'hui  conmiune  du  canton  de  Combeaufontaine,  arron- 
dissement de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  Fj'ard  de  Gevigney. 

Curé  :  M.  Doj^en.  —  Doyenné  de  P'averney. 

Population  :  Feux.  228;  habitants.  1089;  charrues.  108;  che- 
vaux, 277;  bœufs  et  vaches.  591. 

l'erritoire  :  Fauchées  de  prés.  1215  ;  journaux  de  champs,  3076  ; 
ouvrées  de  vignes,  (?)  ;  arpents  de  bois,  22. 

Taux  de  la  taille 2.010  1.  6  s.  8  d. 

—  de  la  capitation 2.-280  1. 

—  des  vingtièmes 3.062  I. 

Total 7.352  1.  6  s.  8  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  744  hab.  ;  1945  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Jh.  Fon- 
taine, notaire  royal  à  Pin  ;  signatures  de  E.  Viennot,  J.-B.  Adam, 
.T.-Fr.  Moujeot,  F.  .leanne.  R.  Donnay,  N.  Rousselot,  X.  Jobert, 
J.-C.  Dormoy,  Fr.  Monnier,  J.-Fr.  Garnier,  Nie.  Coudot,  B.  Panet, 
Jh.  Jobert,  B.  Lambert,  J.-Cl.  Dormoy,  N.  Culinet,  A.  Paul,  P.  Simon- 
nin,  C.-F.  Noirot,  Bernard  Verney,  J.-C.  Simonin,  L.-C.  Noirot, 
H.  Simonin,  P.  Caillet,  J.  Carteret,  Noël  Malpart,  P.  Jacquard, 
J.  Jobert,  Jh.  Mouillard,  Ant.  Ferrand,  Ch.  Vuillemot,  Et.  ChefTeux, 
N.  Millot,  P.  Lambert,  P.-Ch.Millefert,  P.  Jobert,  N.  Jacquin,  Georges 
Petit,  N.  Senille,  Nie.  Nicot,  N.  Renard,  J.-J.  Simonin,  J.-Cl.  Lambert, 
J.  Rousselot,  J.-C.  Jacquard,  C.  Raphat,  J.-P.  Petit,  P.  Gaussain, 
J.-C.-L.  Raclot,  C.-P.  Renaud,  P.  Pomey,  N.  Baulard,  Fr.  Pomey, 
1).  Ménétrier,  J.-C.  Moujeot,  J.-B.  Noirot,  IL  Gausselain,  Cl.  Malpart, 
J.-B.  Estienne,  Nie.  Rousselot.  C.  Millepert,  J.-P.  Bouvier,  Et.  Gau- 
dot,  P.  Malpart,  J.-B  Ferrât,  N.  Mougcot,  Ferréol  Part,  A.  Vuillequez, 
N.  Bonnefoy,  P.-F.  Jobert,  II.  Vuillemot,  L.  Jobert,  Cl.-L.  Robardey, 
B.  Cornu,  J.-B.  Bague. — J.-B.  Vuillemot,  notaire  royal,  J.-F.  Mou-^ 
geot,  échevin,  J.-B.  Adam,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  399  ;  rôles  des  impositions,  B.  4218. 
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I.  —  Les  Etats  Généraux  tous  les  cinq  ans. 

II.  —  Les  Etats  Provinciaux  avec  une  meilleure  forme  que 
Tancienne,  et  qui  puisse  s'associer  avec  celle  des  Etats  Géné- 
raux. 

III.  —  La  suppression  des  privilèges  des  fiefs,  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques,  et  de  la  portion  colonique  affectée  à 
quels  fonds  que  ce  soit.  Plus  du  tiers  de  notre  territoire  est 
imposé  à  la  colonique,  une  partie  de  ce  tiers  est  une  roture, 
il  paye  néanmoins  à  la  colonique.  par  un  privilège  attaché 
aux  charges  de  chevalier  d'honneur  et  de  conseiller  au  Parle- 
ment. 

IV.  —  Une  répartition  égale  et  proportionnelle  aux  facultés, 
pour  toutes  impositions  consenties  aux  Etats  Généraux. 

V.  —  Le  concours  du  Tiers-Etat  avec  les  deux  premiers 
ordres  pour  l'établissement  de  toutes  espèces  de  subsides, 
pour  objets  de  police,  législation  et  toutes  délibérations  quel- 
conques. 

VI.  —  Le  droit  d'opiner  par  tête  et  non  par  voix  recueillies 
dans  chaque  Chambre. 

VII.  —  La  suppression  de  quelques  usines,  établies  dans  le 
canton,  qui  absorbent  les  bois  nécessaires  au  chauffage  et 
pour  le  service,  particulièrement  du  fourneau  nouvellement 
établi  dans  le  voisinage  par  monsieur  l'abbé  de  Cherlieu,  qui 
excite  les  réclamations  de  cet  arrondissement;  notre  commu- 
nauté n'a  aucun  bois  que  vingt-six  arpents  et  demi  en  réserves  ; 
le  bois,  depuis  douze  ans,  a  triplé  de  prix. 

VIII.  —  La  suppression  générale  de  la  mainmorte,  avec 
indemnité  seulement  pour  les  seigneurs  laïques. 

IX.  —  La  réintégration  des  domaines  du  roi,  échangés, 
accensés,  aliénés,  et  surtout  l'échange  que  le  roi  a  fait  derniè- 
rement avec  M.  Foillenet,  conseiller  au  Parlement,  de  67 
arpents  de  bois  démembrés  d'une  de  ses  forêts  à  Jussey,  conte- 
nant 800  arpents,  et  du  Clelois  en  entier,  sur  le  même  terri- 
toire, de  170  ;  le  tout  est  déraciné,  mis  en  nature  de  prairie  et 
va  lui  donner  en  moins  de  trois  ans  un  produit  annuel  de 
quinze  mille  livres,  tandis  que   le  contre-échange  donné  au 
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roi  ne  peut   lui   produire  annuellement    (jue    quatorze  cents 
livres. 

X.  —  La  suppression  de  l'édit  de  l'abolition  de  la  corvée 
des  routes  :  ce  serait  un  second  impôt  au  cas  il  subsiste  sur 
les  peuples  qui  consentiraient  volontiers  d'en  constituer  l'en- 
tretien et  même  mieux  qu'elles  ne  le  seraient  par  le  nouveau 
plan  ;  et  l'argent  qui  y  serait  employé  au  lieu  d'être  exporté 
demeurerait  chez  nous  (1). 

XI.  —  Que  tout  officier  de  justice  des  lieux  ne  puisse  être 
destitué  par  le  seigneur,  si  ce  n'est  pour  forfaiture. 

XII.  — Que  les  trois  justices  de  nos  cinq  coseigneurs  soient 
rédimées  à  une  seule,  un  juge,  un  procureur  et  un  greffier,  et 
que  les  gardes  des  seigneurs  ne  puissent  prendre  que  sur  les 
terres  de  leurs  maîtres. 

XIII.  —  La  suppression  de  l'arrêt  des  billets. 

XIV.  —  Un  règlement  concernant  le.s  pigeons,  qui  oblige 
ceux  qui  en  possèdent  même  à  quel  titre  que  ce  soit,  de  tenir 
fermés  leurs  colombiers,  pendant  la  durée  de  toutes  les 
semailles,  pendant  tout  le  temps  qu'on  récolte  les  grains,  à 
défaut  de  quoi  les  banvards  feraient  leurs  rapports,  et  les 
contrevenants  condamnés  à  cent  livres  d'amende  envers  la 
fabrique,  et  de  même  toutes  autres  amendes  encourues  par 
les  seigneurs,  leurs  fermiers  et  sous-fermiers,  pour  quel  objet 
que  ce  soit,  soient  à  la  suite  condamnés  au  profit  de  ladite 
fabrique. 

XV.  —  La  suppression  des  haras,  étrangers  aux  chevaux  du 
pays,  insuffisants  pour  la  propagation  de  l'espèce,  établisse- 
ment onéreux  au  colon  :  l^  par  les  immunités  attachées  à  la 
commission  du  garde-haras  ;  2'  par  150  livres  qu'on  lui  paye 
annuellement  pour  Thivernage  de  ces  chevaux  ;  3^  par  le  cou- 
vrement  d'une  somme  de  quatre  livres  dix  sous  encore  à  son 
profit,  imposé  sur  chaque  jument,  et  en  outre  trois  livres  par 
chacun  de  cesd.  chevaux  pour  le  maréchal  expert.  Par  la 
récapitulation  faite  depuis  vingt  ans   en  deçà,  des  poulains 


1)  De  tout  temps,  les  prestations  en  nature  ont  été  préférées  aux  taxes  en 
argent,  que  Turgot  avaient  établies. 
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provenus  de  ces  dits  haras,  à  peine  en  trouve-t-on  deux  par 
année.  Cet  établissement  supprimé,  les  laboureurs  tiendraient 
des  haras  du  pays,  qui  ne  seraient  point  à  la  charge  du  public, 
et  donneraient  vingt  fois  plus  de  poulains  ;  ceci  est  fondé  sur 
notre  expérience. 

XVI.  —  La  suppression  de  ledit  concernant  les  non-catho- 
liques. 

XVII.  —  Que  toutes  aumônes  et  émoluments  pour  dispenses 
quelconques  soient  continuées  d'être  perçues  par  le  tribunal 
ecclésiastique  sauf  à  en  faire  remise  des  4/5^  dans  les  paroisses 
qui  auront  demandé  lesdites  dispenses  pour  être  employées  à 
des  établissements  utiles  tels  que  les  petites  écoles,  etc.. 


GEZIER  {alias  GÉSIER) 

Aujourd'hui  canton  de  Gy,  arrondissement  de  Gray. 
Seigneur  :  M.  Marie-Ann.-J.-B.  Mareschal,  seigneur  de  Sauvagney 
conseiller  au  parlement  de  Besançon. 
Curé  :  M.  J.-B.  Jeannelle.  ~    Doyenné  de  Sexte. 
Population  :  P'eux,  100. 

Taux  de  la  taille 291  1.  8  s.  9  d. 

—  de  la  gabelle 302  1. 

—  des  vingtièmes 436  1. 

Total 1 .029  1.  8  s.  9  d.  en  1785. 

Recensement  de  1906  :  237  hab.  ;  1210  a  (avec  Fontenelay). 

Analyse  du  procès-verbal.  I.e  21  mars  1789,  par  devant  Jh.  P'on- 
taine,  notaire  royal  à  Pin  ;  signatures  de  Fr.  Macle,  F.  Guyadet, 
J.  Gaulard,  A.  Marion,  A.  Brullard,  J.  Euvrard,  J.-B.  Mourot,  F.  Soi- 
tout,  Ch.  Lévcque,  Léger  Marion,  J.-P.  Petot,  .Ih.  Sabatier,  Noël 
Gauthier,  P.  Marion,  J.-B.  Gautherot,  J.-B.  Bontemps,  J.  P'ontaine» 
Nie.  Alix,  P.-Jh.  Moutet,  André  Alix,  Ch.  Alix,  Hilaire  Dommartin. — 
Louis  Thomassin,  avocat  en  parlement  et  Cl.  Hérique,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  398;  rôles  des  impositions,  B.  1204  ;  4218. 

(\'oir  Abbenans). 

Aht.  24.  —  Que  le  territoire  desdits  habitants  consiste  seule- 
ment en  terres  labourables  d'un  terrain  fort  inégal,  très  aride, 
et  d'un  produit  médiocre,  et  ne  renferme  aucun  pré,  ni  ruis- 
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seau,  et  une  très  petite  quantité  de  vignes  ;  d'où  il  résulte  que 
le  produit  du  territoire  est  uniquement  en  grains. 

Art.  25.  —  Que  les  bois  des  seigneurs  et  des  particuliers 
soient  imposés  et  cotisés  comme  le  surplus  du  territoire  en 
proportion  de  leur  valeur  et  produit. 

GIREFONTAINE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vauvillers,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  ;  Le  roi. 

Curé  :  Paroisse  de  Jasney. 

Population  :  (?) 

Recensement  de  1906  :  72  hab.  ;  356  a. 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette  communauté 
n'ont  pu  être  retrouvés.  Ce  village  était  du  Barrois. 

Sources  :  Alinanach  de  la  Franche-Comte  pour  1782. 

GODONCOURT 

Aujourd'luii  canton  de  Monthureux-sur-Saône,  arrondissement 
de  Mirccourt  ^Vosges). 

Seigneur  :  Le  roi. 

Curé  :  M.  Froment.  —  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  198  (1)  ;  habitants,  851  :  charrues,  20  :  che- 
vaux, 93:  boeufs  et  vaches,  263. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  320:  journaux  de  champs,  1.400  (2> 

Taux  de  la  taille,  1.163  1.  en  1788:  de  la  capitation  et  des  ving- 
tièmes: 1.358  1.  17  s.  1  d.  en  1776. 

Recensement  de  1906  :  469  hab.  :  1138  a. 

.\nalyse  du  procès  verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Laurent 
Kmpereur,  procureur  pour  le  roi  en  la  chàtellenie  dudit  lieu;  signa- 
tures de  .1.  Voirin.  Ch.  Souillard,  L.  Bouvier,  P.  Villet,  F.  Dispot. 
N.  Le  Blond,  A.  Clerc,  Coustille.  N.  Munier,  C.  Robert,  .1.  Hory, 
F.  Morizot,  N.  Voirin,  P.  Robert,  C.  Joux,  P.  Villet.  P.  Marchai, 
Jaubert,  .1.  Clerc,  C.  Bourgeois,  L,  Mouton,  J.-B.  .lacquot,  S.  Mermot, 
N.  (iirard.  B.  Marchand,  El.  Paton,  .1.  Kmpereur,  Martin,  Mouton. 
J.-B.  Dispot.       Pierre  Villet  et  Jean  Voisin,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  400:  rôles  des  impositions,  B.  4218. 

Airr.  1er.    ^  Qiie  les  habitants  de  ladite  communauté  gémis- 
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sent  de  longues  années  sur  la  surcharge  des  impositions  mal 
distribuées  à  raison  du  mauvais  rapport  du  territoire  qui  n'est 
la  plupart  qu'un  revers  et  coteau,  buisson  et  murger,  et  que  les 
plaintes  qu'ils  en  ont  porté  à  l'intendant  de  la  province  n'ont 
pas  été  écoutées,  ce  qui  a  ruiné  une  partie  des  habitants,  puis- 
qu'on ne  peut  plus  trouver  de  cultivateurs  à  raison  de  ce  qu'ils 
ont  été  nécessités  de  s'expatrier  pour  subsister. 

Art.  2.  —  Que  la  communauté  de  Godoncourt  est  composée 
de  cent  quatre-vingt-dix  feux. 

Art.  3.  —  Que  les  habitants  de  ladite  communauté  sont  les 
plus  misérables  et  les  plus  pauvres  de  tous  les  villages  du 
comté  de  Bourgogne.  Le  peu  de  rapport  et  valeur  de  son  terri- 
toire en  est  la  première  cause.  Les  impôts  excessifs  qu'ils  ont 
payé  et  payent  encore  en  sont  la  seconde.  L'éloignement  des 
villes  et  des  routes  pour  faciliter  la  vente  du  peu  de  denrées 
qu'ils  peuvent  avoir  pour  payer  les  impots  en  est  la  troisième. 

La  situation  de  son  village,  enclavé  de  toutes  parts  dans  la 
Lorraine,  Champagne,  ce  qui  les  empêche  d'y  entrer  et  sortir 
avec  aucun  bétail  de  quelle  espèce  que  ce  soit. 

Qu'ils  payent  des  droits  excessifs  à  la  ferme,  ce  qui  leur 
forme  un  second  impôt  en  est  la  quatrième. 

A  défaut  de  bois  communaux  tant  pour  leur  chauffage  que 
pour  la  reconstruction  de  leurs  bâtiments  qu'ils  ne  peuvent 
se  procurer  que  dans  la  Lorraine  qu'en  payant  des  acquits  en 
est  la  cinquième. 

Art.  4.  —  Que  ladite  communauté  ne  possède  dans  l'en- 
ceinte de  son  territoire  que  quatorze  cents  journaux  de  terre 
arable  de  peu  de  valeur,  trois  cent  vingt  fauchées  de  prés, 
parmi  lesquelles  il  y  a  une  partie  qui  appartiennent  aux  reli- 
gieux prémontrés  de  Flabernont,  à  Sa  Majesté,  à  la  dame  et 
comtesse  de  Toussaint,  au  sieur  abbé  de  Luxeuil,  aux  révé- 
rends pères  Cordeliers  des  Thens,  au  sieur  curé  de  Vougé- 
court,  et  au  sieur  curé  dudit  lieu;  lesquelles  terres  et  prés 
dénommés  ci-dessus  ne  payent  qu'à  la  portion  colonique,  ce 
qui  augmente  de  beaucoup  les  terres  du  Tiers-Etat.  Le  prix  du 
jour  de  terre  dans  le  lieu  ne  se  porte  qu'à  la  somme  de 
cinquante  à  soixante  livres,  et  celui  de  la  fauchée  de  pré  qu'à 
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celle  de  cent  dix  et  cent  vingt  livres  ;  au  lieu  que  dans  le  bon 
pays  de  la  Franche-Comté  l'arpent  de  terre  arable  se  vend 
jusqu'à  la  somme  de  (|uatre  à  cinq  cents  livres,  et  la  fauchée 
de  pré  à  celle  de  neuf  cents  à  raille  livres. 

Art.  5.  —  Que  dans  le  lieududit  Godoncourt  le  jour  de  terre 
ne  s'amodie  que  trois  boisseaux  de  blé  et  pareille  quantité 
d'avoine;  la  fauchée  de  pré  dix  à  douze  livres,  au  lieu  que 
dans  les  bons  villages  de  la  Comté  le  jour  de  terre  s'y  amodie 
jusqu'à  quatorze  et  seize  boisseaux  de  blé  et  pareille  quantité 
d'avoine;  et  la  fauchée  de  prés  jusqu'à  soixante  et  soixante- 
dix  livres,  et  cependant  payent  moins  d'impôt. 

Art.  6.  —  Représente  en  outre  ladite  communauté  que  son 
territoire  est  alfecté  d'une  dîme  à  la  douzième  tant  envers  Sa 
Majesté,  monsieur  l'abbé  de  Luxeuil  que  leur  curé,  ce  qui 
diminue  le  revenu  de  leurs  propriétés,  au  lieu  que  dans  la  plu 
part  des  villages  de  la  Franche-Comté  il  ne  s'y  en  perçoit 
aucune  ou  du  moins  pas  à  une  si  grande  quotité  à  quoi  on  doit 
avoir  égard  pour  la  répartition  des  impôts. 

Art.  7.  —  Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  d'accorder 
la  répartition  égale  des  impôts  et  charges  réelles  sur  tous  les 
fonds  sans  exception  quelconque  avec  abrogation  de  tout  privi' 
lège  soit  personnel,  soit  réel,  mixte  et  local,  de  manière  qu'à 
l'avenir  la  contribution  auxdites  charges  soit  toujours  en  pro- 
portion des  propriétés  et  facultés  respectives,  et  que  tous  impôts 
devant  tourner  au  profit  de  l'Etat  et  pour  charge  d'icelui 
seront  perçus  en  vertu  d'un  seul  et  même  rôle. 

Art.  8.  —  Que  les  portions  congrues  actuelles  des  curés  et 
vicaires  seront  augmentées  sur  les  dîmes,  et  à  défaut  par  la 
suppression  et  la  réunion  d'autant  de  bénéfices  simples  ecclé- 
siastiques qu'il  en  sera  nécessaire  ;  le  casuel  des  curés  soit 
supprimé  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes. 

Art.  9.  —  Qu'il  sera  accordé  des  états  particuliers  à  cette 
province  de  Franche-Comté. 

Art.  10-1(>.  —  (Voir  Abbenans). 

Art.  16.  —  La  dite  communauté  demande  et  réclame  la 
bonté  du  roi  de  lui  accorder  que  le  bailliage  ne  puisse  avoir  la 
prévention  sur  la  chàtellenie  royale  dudit  lieu  parce  que  cette 
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prévention  est  ruiiieuse  pour  lesdits  habitants,  étant  éloignés 
du  bailliage  de  Vesoul  de  quinze  lieues  de  porte  ;  des  créan- 
ciers par  humeur  pour  des  modiques  sommes  de  six  livres 
plus  ou  moins  font  des  frais  à  leurs  débiteurs  pour  plus  de 
soixante  livres,  tandis  que  sur  les  lieux  il  en  coûterait  tout  au 
plus  quatre  à  cinq  livres. 

Art.  17-20.  —  (Voir  Abbenans.) 

Art.  20.  —  Ladite  communauté  représente  en  outre  eu 
égard  au  peu  de  rapport  de  son  territoire,  paye  néanmoins 
d'impôt  royal  t  ette  année  une  somme  de  cinq  mille  quatre  sols 
huit  deniers,  ce  qui  excède  tout  au  moins  des  deux  tiers  à  pro- 
portion des  bons  villages  de  la  Comté  ;  sans  préjudice  aux 
rôles  d'urgentes  affaires  qui  se  perçoivent  sur  ladite  commu- 
nauté pour  en  acquitter  des  charges  locales  qui  se  portent  tout 
au  moins  par  chaque  année  à  une  somme  de  deux  mille 
livres. 


GONDENANS-MOULINS  ialias  LES-MOULINS) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Rougemont,  arrondissement 
de  Baume-les-Dames  (Doubs). 
Seigneurs  :  Les  missionnaires  de  Beaupré. 
Curé  :  (?) 
Population  :  ;?i 

Taux  de  la  taille 431  1.  10  s.  4  d. 

—  de  la  capitation 564  1.    5  s. 

—  des  vingtièmes 649  1.  13  s. 

Total 1.64Ô  1.    8  s.  4  d.  en    1790. 

Recensement  de  1906  :  181  hab.  ;  393  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  J.-Franç- 
Griset,  notaire  royal  au  moulin  d'Esprels  ;  copie  sans  signatures. 
—  Jaques  Giroz  et  Jean  Parisot,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  401  ;  rôles  des  impositions,  13.  4218. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  21.  —  Les  habitants  disent  que  les  droits  de  banalités, 
servitudes,  charges,  réelles  et  personnelles  dont  leurs  personnes 
et  biens  sont  affectés  consistent  en  deux  quartes  de  blé  léal  et 
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marchand  pour  chaque  feu  et  ménage  pour  quartes  de  four, 
chacun  une  poule,  chacun  trois  corvées  de  bras,  cens  et  tailles, 
la  plus  grande  partie  de  leurs  fonds  en  mainmorte,  les  lods  au 
tiers  denier,  droit  de  consentement,  retenue,  échute  et  com- 
mise, à  la  mainmorte  le  cas  arrivant  et  disent  qu'auparavant 
que  le  four  banal  appartenant  au  seigneur  ne  soit  détruit,  ils 
ne  payaient  point  de  quartes  de  four,  et  que  ledit  seigneur, 
pour  le  chaulTage  dudit  four,  prenait  le  bois  dans  les  assiettes 
de  la  communauté,  pourquoi  ils  prétendent  que  ledit  seigneur 
ne  doit  pas  avoir  une  part  égale  dans  leurs  assiettes,  comme 
chacun  d'eux. 

Abt.  25.  —  Disent  de  plus  qu'ils  désirent  qu'il  ne  soit  pas 
permis  au  seigneur  de  tenir  et  garder  des  pigeons  fuyards, 
parce  qu'ils  désèment  la  plus  grande  partie  des  terres  ense- 
mencées. 

GONVILLARS  (jadis  GONYILLERS) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  d'Hèricourt.  arrondissement 
de  I.ure. 

Seigneurs  :  Le  roi  et  le  prince  de  Montbéliard. 

Curé  :  Paroisse  de  Saulnot. 
•  Population  :  Feux,  18:  habitants,  106:  charrues.  11  :  chevaux.  12; 
bœufs  et  vaches,  74. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  53:  journaux  de  champs,  213; 
ouvrées  de  vignes,  (?):  arpents  de  bois,  68. 

Taux  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des  vingtièmes  :  113  1.  5  s. 

Recensement  de  1906  :  75  hab.  ;  289  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  ('l.-Nic. 
Frezard,  notaire  royal  à  Héricourl:  copie  sans  signatures.  -  Nie. 
Dupont,  le  jeune,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  (..  401  ;  rôles  des  impositions,  B.  4218. 

(Voir  .\bbenans.) 

Aht.  34.  —  Que  nous  sommes  voisins  de  la  principauté  de 
Montbéliard  où  il  est  de  grandes  forêts  qui  sont  remplies  de 
grand  gibier  et  bêtes  sauvages  qui  s'échappent  et  viennent 
ravager  nos  campagnes  et  ceux  des  environs,  et  enlèvent  tout 
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le  fruit  de  nos  travaux  ;  on  supplie  très  justement  Sa  Majesté 
de  nous  faire  préserver  de  ce  tléau  ;  qu'il  soit  permis  de  détruire 
les  sangliers,  loups  et  autres  bêtes  sauvages  qui  endommagent 
les  campagnes;  ou  que  les  seigneurs  soient  tenus  d'indemniser 
les  propriétaires  et  cultivateurs. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  prendre  et  nous  assortir  du  sel  des 
salines  de  Saulnot  ainsi  que  le  restant  des  paroissiens  comme 
d'ancienneté,  et  autres  communautés  voisines  de  ladite  paroisse 
où  la  consommation  en  était  aussi  permise. 


GOUHELANS 


Aujourd'liui  commune  du  canton  de  Hoiigemont,  arrondisse- 
ment de  Baume-les-l)ames  (Doubs). 

Seigneur  :  M.  de  Pouthier. 

Curé  :  Paroisse  de  Huanne. 

Population  :  Feux,  74  ;  habitants.  336  ;  charrues,  16  ;  chevaux,  24  ; 
bœufs  et  vaches,  88. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  93;  journaux  de  champs.  866; 
ouvrées  de  vignes,  1.095  ;  arpents  de  bois.  106. 

Taux  de  la  taille 660  1.  13  s.  5  d. 

—  de  la  capitation 758  1. 

—  des  vingtièmes 1.410  1. 

Total 2.828  1.  13  s.  5  d.  en  1786. 

Recensement  de  1906  :  269  hab.  ;  616  a. 

.\^nalyse  du  procès-verbal.  Le  15  mars  1789,  par  devant  Nie. 
Bassand,  greffier  en  la  justice  de  Gouhelans  ;  signatures  de  .1. 1.am- 
bouley.  .1.  Bontron,  J.-Il  Chapuzot,  Cl.  Bontron,  J.-Cl.  Ballandret, 
Bernard  Callet,  J.-C.  Champagne,  A.-F.  Chapuzot,  Léonard  Thiébaud, 
Ignace  Courbe}',  C.  Lamboley.  P.-P".  Cuillemin,  Mathey,  P.  Frene- 
rechot,  J.-Noël  Lamboley,  Séb.  Vaugne,  Cl.  Roy,  J.-B.  Uelanave. 
Jacques  Thiboulet,  Jacques  Desbine,  Nie.  Giat,  P.  Billiet,  X.  Balland, 
Jean-Cl.  Germond,  C.-A.  Bouget.  André  Monet,  CF.  Réville, 
J.  Gemonet,  Boutrout,  Georges  Ballandret,  C.  Fangounin,  N.-G. 
Richard,  J.-C.  Que} ,  Jh.  Ravier,  C.-F.  Bassand,  Bassand,  greffier, 
Cl.-F.  Bizot.  C.-A.  Bontrond,  échevin,  Jacques  Pestif,  P. -S.  Lam- 
bouley. 

Sources  :  .\rch.  dép.,  C.  402  ;  rôles  des  impositions. 

{Voir  Abbenans.) 
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Art.  24.  —  Qu'aucun  propriétaire  ne  pourra  clore  héritage,, 
livré  auparavant,  (jue  pour  cause  purement  légitime,  telle  que 
jardin,  vergé  ou  vigne  dùmeut  planté  et  peuplé. 

Art.  25.  —  Les  remontrants  observent  qu'en  explication  des 
articles  dix  et  quinze  ci-dessus,  ils  n'étaient  sujets  qu'à  un  seul 
seigneur,  la  seigneurie  duquel  a  repassé  à  deux  qui  l'ont  par- 
tagée également  ;  ces  sujets  ne  faisaient  ([u'une  corvée  de  faux 
et  une  de  faucille,  ainsi  que  trois  corvées  de  charrue  dont  une 
et  demie  seulement  pour  le  sombre  et  les  deux  autres  pour  les 
semailles,  et  néanmoins  aujourd'liui  chaque  seigneur  oblige 
chaque  sujet  ayant  charrue  de  faire  les  mêmes  prestations,  ce 
qui  fait  une  double  servitude,  et  qui  serait  ([uadruple  en  cas 
de  nouvelle  division  de  ces  deux  seigneuries,  le  bien  public 
même  celui  de  l'Etat,  exige  que  ces  droits  abusifs  soient  plei- 
nement supprimés,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  très  sou- 
vent le  cultivateur  pauvre  et  indigent  perd  ses  plus  grands 
prolits  de  culture,  engrais  et  récolte  par  la  privation  des  jours 
les  plus  précieux  de  la  semaille,  employés  au  profit  des  sei- 
gneurs. 

Art.  26.  —  Les  remontrants  ont  généralité  de  mainmorte  sur 
leur  territoire;  nul  individu  ne  peut  vendre  ou  aliéner  sans  le 
consentement  du  seigneur  moyennant  la  moitié  prix  pour  lods 
au  lieu  du  tiers  comme  il  est  reconnu  par  leur  terrier  ;  ils 
supplient  Sa  Majesté  de  les  délivrer  de  la  servitude  et  les  retirer 
de  l'esclavage  qui  les  captive  depuis  longtemps. 

Art.  27.  -  Que  les  habitants  de  (îouhelans  seront  exempts 
pour  jamais  de  dîme  qu'ils  payent  annuellement  aux  direc- 
teurs de  l'hôpital  général  de  Besançon  au  80<^  du  produit  de 
leurs  revenus  tant  en  vin  qu'en  grain,  attendu  qu'il  y  a  environ 
trente  et  quelques  années  ce  dixme  prétendu  n'était  regardé 
que  comme  quête  volontaire,  et  (jue  tous  les  fonds  des  sei- 
gneurs ont  été  rédimés  de  cette  servitude  par  préférence  à  ceux 
des  remontrants.  Le  curé  de  la  paroisse  profite  d'un  tiers  de  ce 
dixme. 

Art.  28.  —  Que  les  habitants  de  douhelans  ne  seront  point 
tenus  à  la  livraison  de  cinquante  cordes  de  bois  annuellement 
pour  l'aliment  du  four  banal  des  seigneurs  dudit  lieu,  qui  en 
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tirent  annuellement  560  livres  d'émoluments,  faisant  le  prix 
des  patons  au  vingtième  chaque  semaine  que  les  sujets  sont 
forcés  à  livrer  indépendamment  des  cinquante  cordes  ci- 
devant  énoncées  ;  ce  n'est  que  depuis  1753  que  lesdits  habi- 
tants ont  été  astreints  à  ce  droit,  et  qu'auparavant  ils  n'en 
fournissaient  nullement.  L'on  astreint  néanmoins  les  sujets  à 
façonner  ce  bois  à  leurs  frais  moyennant  la  faible  rétribution 
de  vingt  sols,  tandis  qu'il  en  coûte  très  souvent  plus  de  trente 
au-delà  des  vingt  ;  la  plupart  des  années  il  ne  reste  pas  dans  les 
assiettes  en  usance  cinq  cordes  de  bois  avec  les  rameaux  à 
diviser  dans  la  commune,  abus  auquel  les  remontrants  prient 
Sa  Majesté  d'y  remédier  [sic). 

Art.  29.  —  Que  le  droit  de  conduire  les  denrées  en  grain  et 
vin  des  seigneurs  de  Gouhelans  à  deux  lieues  dudit  Gouhelans 
sera  aussi  aboli  pour  jamais,  attendu  que  cette  conduite  jette 
les  sujets  dans  des  frais  immenses,  et  les  privent  de  veiller  très 
souvent  à  l'intérêt  public. 

Art.  30.  —  Qu'il  y  aura  dans  le  village  de  Gouhelans. 
éloigné  de  la  paroisse  de  plus  de  trois  quarts  de  lieue  de  dis- 
tance, une  église  avec  vicaire  en  chef. 

GOUHENANS 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 
Seigneur  :  Le  marquis  de  Grammont. 
Curé  :  M.  Baud.       Doyenné  de  Rougemont. 

Population  :  Feux,  66  ;  habitants,  326  ;  charrues,  22  ;  chevaux,  54  ; 
bœufs  et  vaches,  185. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  182  ;  journaux  de  champs,   939  ; 
ouvrées  de  vignes,  181  :  arpents  de  bois,  473. 

Taux  de  la  taille 688  1.  1  s.  8  d. 

de  la  capitation 771  1. 

—    des  vingtièmes 1.041  1. 

Total 2.501  1.  1  s.  8  d.  en  1789 

-2.598  1.  en  1787. 

Recensement  en  1906  :  774  hab.;  849  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par   devant  (Jaude- 


30  HAILLIAGE   DAMONT 

Antoine  Drouet,  notaiie  royal  à  Villersexel  ;  copie  sans  signatures.. 
—  Michel  Guillegoz  ot  Jean-François  Matniin,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  ("..  402  :  rôles  dos  impositions.  B.  4202;  4218; 

(Voir  Ahbenans.) 

Les  habitants  de  Gouiienans  observent  encore  en  ce  qui  peut 
les  concerner. 

Que  les  charges  seigneuriales  les  accablent  au  point  que  le 
laboureur  ne  peut  trouver  sa  subsistance  dans  son  travail. 

Ils  observent  que  le  seigneur  possède  autour  de  son  château 
un  clos  de  quatorze  journaux.  11  possède  en  outre  430  journaux 
de  terres  labourables,  50  faux  de  prés  et  54  ouvrées  de  vigne.  Il 
possède  deux  bois  particuliers,  chacun  d'environ  85  arpents. 
Enfin  il  possède  un  étang  au  milieu  des  bois  de  Gouhenans. 

Les  habitants  dudit  lieu  observent  qu'ils  doivent  au  sei- 
gneur chacun  ayant  charrue  le  charrois  de  deux  voitures  de 
bois  ;  cependant  on  leur  fait  faire  quatre  voitures  et  fournir 
encore  le  bois. 

Le  seigneur  possède  encore  la  dime  sur  le  territoire  de  Gou- 
henans à  raison  d'une  gerbe  par  journal  ;  ils  ne  devraient  donc 
payer  la  dime  des  champs  de  moindre  contenance  que  dans  la 
proportion  de  leur  contenance. 

Les  habitants  de  Gouhenans  observent  qu'ils  sont  sujets  à  la 
taille  de  cinquante-quatre  livres  et  à  toutes  les  autres  presta- 
tions odieuses  de  la  mainmorte. 

Ils  doivent  des  corvées  de  ([uatre  coups  de  charrue  par 
chaque  habitant  ayant  harnais,  deux  journées  de  moisson; 
ils  doivent  avec  les  habitants  de  la  Vergenne  faucher  les  prés, 
voiturer  et  finir  les  foins  et  les  manouvriers  doivent  deux  jours 
de  moisson. 

Les  habitants  doivent  encore  une  poule  au  seigneur  ;  toutes 
ces  redevances  chargent  tellement  les  sujets  qu'ils  se  trouve- 
ront bientôt  forcés  d'abandonner  leur  village. 

Ils  demandent  que  tous  droits  seigneuriaux  qui  attouchent 
encore  au  gouvernement  féodal  soient  détruits  et  abolis,  ainsi 
la  taille,  ainsi  le  droit  d'indire  aide  soient  détruits  et  Sa  Majesté 
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sera  suppliée  de  relaxer  ses  sujets  de  tous  traités  qu'ils  auraient 
pu  faire  à  cet  égard. 

Les  corvées  et  charrois  que  les  habitants  sont  obligés  de 
faire  seront  supprimés  comme  contraires  au  bien  public,  qui 
ne  souffre  point  que  les  plus  beaux  jours  des  semailles  et 
moissons  soient  toujours  pour  le  seigneur,  pour  ne  laisser  au 
pauvre  laboureur  que  les  mauvais  temps.  Les  habitants  de 
Gouhenans  observent  qu'ils  sont  sujets  à  la  banalité  du  four, 
qu'ils  payent  le  vingtième  des  pâtes  et  néanmoins  le  chapelain 
qui  jouit  de  ce  droit  prend  encore  du  bois  dans  les  bois  de  la 
communauté  pour  chauffer  le  four. 

lis  sont  encore  sujets  à  la  banalité  du  moulin  des  Enans, 
situé  hors  le  territoire  de  Gouhenans,  pourquoi  ils  insistent 
sur  l'article  quinze  ci-dessus,  rappellent  que  toutes  servitudes 
et  droits  abusifs  et  contraires  au  bien  public  soient  supprimés. 
Les  habitants  de  Gouhenans  observent  que  les  frais  de  la  maî- 
trise pour  marque  et  délivrance  d'assiette  chargent  excessi- 
vement les  habitants  des  campagnes,  tandis  que  l'on  pourrait 
commettre  les  juges  des  lieux  pour  faire  toutes  les  opérations 
des  officiers  des  maîtrises. 

Les  habitants  de  Gouhenans  sont  sujets  en  cas  de  mutation 
aux  lods  au  cinquième  denier,  dont  ils  demandent  l'abolition, 
du  moins  que  si  les  lods  ne  sont  pas  généralement  supprimés, 
que  les  seigneurs  ne  puissent  les  demander  en  cas  de  vente  de 
maisons  et  édifices  sur  la  valeur  de  la  construction  en  laquelle 
ils  n'ont  rien  contribué  mais  seulement  sur  la  qualité  du  sol^ 
sur  lequel  ils  sont  construits,  à  raison  du  taux  commun  des 
meilleurs  fonds. 

Le  droit  de  retenue  au  profit  de  seigneur  a  porté  le  plus 
grand  préjudice  aux  parents  et  par  un  abus  étrange  les  sei- 
gneurs mettent  ce  droit  à  prix  d'argent  et  souvent  même  en 
menaçant  du  droit  de  retenue  ils  mettent  à  contribution 
l'acquéreur  légitime  et  de  bonne  foi. 

Ils  ajoutent  aux  observations  ci-dessus  et  à  l'énumération 
de  leurs  charges  qu'ils  doivent  au  sieur  curé,  pauvre  ou  riche, 
annuellement  une  quarte  de  blé  par  ménage,  que  ledit  sieur 
curé  possède  encore  trois  journaux  de  charrue  et  trois  faux  de 
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prés  dont  il  ne  paye  aucune  imposition,  enfin  qu'il  a  un  volier 
où  il  entretient  des  pigeons  qui  ne  laissent  pas  de  porter  un 
grand  préjudice  au  cultivateur. 

Enlin  les  habitants  de  (louhenans  gémissent  seuls  sous  le 
poids  entier  des  impôts  de  la  plus  grande  partie  de  leur  terri- 
toire, ne  payant  qu'à  la  portion  colonique,  le  sieur  chapelain 
d'Athesans  possède  aussi  une  faux  de  pré  sur  le  territoire  de 
(iouhenans,  n'en  payant  les  impositions  qu'à  la  portion  colo- 
nique. 

Les  habitants  de  (iouhenans,  accablés  sous  le  poids  de  tant  de 
charges,  espérant  que  Sa  Majesté  viendra  à  leur  secours,  que 
sa  bonté  paternelle  avisera  dans  sa  sagesse  aux  moyens  de 
soulager  les  peuples  des  campagnes;  ils  osent  exprimer  que 
leur  fidélité  et  leur  dévouement  pour  leur  souverain  sont  sans 
bornes,  que  l'amour  et  le  respect  pour  Sa  Majesté  sont  leur 
premier  devoir,  duquel  ils  ne  s'écarteront  jamais  et  qu'ils  sont 
prêts  de  faire  le  sacrifice  entier  de  tous  leurs  biens  et  toutes 
leurs  facultés  pour  concourir  au  bien  de  l'Etat  dans  une  juste 
proportion  avec  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté. 

GOURGON  ialias  GOURJON) 

Aujourd'liui  commune  du  canton  de  (".ombeaufontaine,  arron- 
dissement de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  prince  de  Cherlieu. 

Curé  :  M.  Cli.  Contenet.  —  Doyenné  de  Traves. 

Population  :  Feux.  108  ;  habitants,  493  :  charrues,  42  :  chevaux,  11  ; 
bœufs  et  vaclies.  21 1. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  84  ;  journaux  de  champs,  1.406  ; 
ouvrées  de  vignes,  33  ;  arpents  de  bois,  557. 

Taux  de  la  taille 740  1.  1  s.  3  d. 

—  de  la  capitation 832  1. 

—  des  vingtièmes 1.125  1. 

Total 2.697  1.  1  s.  3  d.  en  1788  ; 

2.700  1.  1  s.  3  d.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  395  hab.  ;  1359  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  I^e  19  mars  1789,  par  devant  N,  Grand- 
maistre,  notaire  royal  à  Combeaufontaine;  copie  sans  signatures. 
—  .T.-lî.  Tabourej'  et  Et.  Roussey,  le  jeune,  députés. 
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Sources  :  Arch.  dép.,  C.  404  ;  rôles  des  impositions,  B.  4203;  4218  ; 
-L.  375:  rôles  des  suppléments  d'imposition  pour  les  six  derniers 
mois  de  1789. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  21.  —  Que  l'on  établisse  dans  chaque  connmunauté  qui 
s'obligera  à  bâtir  un  presbytère,  avec  une  église,  un  curé  ou 
vicaire  résidant  et  inamovible. 

Art.  22.  —  Qu'enfin  l'église  soit  écoutée  favorablement 
quand  elle  offre  le  plein  désistement  de  ses  privilèges  en  matière 
de  subsides;  que  tous  ses  biens  soient  imposés  sans  distinction 
dans  le  lieu  de  leur  situation  sans  qu'on  laisse  à  l'église  le 
travail  pénible  et  suspect  à  l'Etat  de  s'imposer  elle-même. 

Art.  23.  —  Que  l'on  fasse  une  estimation  juste  des  corvées  et 
banalités  et  que  l'on  donne  à  chaque  particulier  la  faculté  de 
s'en  racheter. 

Art.  24.  —  Que  dans  le  cas  d'un  arpentément  général  d'un 
territoire  l'excédent  ou  revenant  bon  en  soit  réversible  à  la 
communauté  parce  qu'en  effet  il  est  le  fruit  de  plusieurs  défri- 
chement partiels  sur  les  communaux. 

Art.  25.  —  Que  l'on  explique  précisément  à  quelle  condition 
est  attaché  le  droit  d'établir  ou  conserver  les  volières  ou 
colombiers. 

Que  toute  communauté  puisse  contraindre  son  seigneur  à 
produire  ses  terriers  les  plus  anciens  aussi  bien  que  ses  droits, 
pour  servir  s'ils  sont  légitimes  ou  non  ;  afin  que  toutes  commu- 
nautés puisse  reconnaître  sans  frais  tous  ses  communaux  ; 
qu'elle  puisse  contraindre  son  seigneur  de  remettre  les  titres 
qu'il  s'est  approprié. 

Art.  26.  —  Que  si  l'on  veut  laisser  subsister  une  ferme  géné- 
rale, elle  recule  du  moins  ses  barrières  aux  limites  pour  laisser 
dans  tout  l'intérieur  du  royaume  un  transport  ou  commerce 
libre  d'effets  ou  marchandises  quelconques;  que  sur  toutes 
choses  les  aliments  nécessaires  tels  que  les  vins  et  les  sels  ne 
soient  plus  soumis  à  aucune  contrainte. 

Art.  27.  —  Que  l'on  procède  incessamment  à  la  réparation 
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des  grandes  routes  et  quelles  soient  comme  ci-devant  au 
compte  des  communautés. 

Art.  28.  —  Que  la  refonte  de  notre  législation  donne  à  toute 
la  France  un  code  humain,  clair,  précis  et  uniforme. 

Art.  29.  —  La  suppression  des  usines  qui  n'auront  pas  assez 
de  bois  pour  s'alimenter. 


GRAMMONT 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneurs  :  I.e  marquis  de  (irainmont.  le  prince  de  Broglie. 

C-uré  :  Paroisse  de  Courchaton. 

Population  :  Feux,  71  (1);  habitants,  337;  charrues,  15;  che- 
vaux, 22  ;  b(tufs  et  vaches,  86. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  153  ;  journaux  de  champs,  659  ; 
ouvrées  de  vignes,  673  ;  arpents  de  bois,  172. 
Taux  de  la  taille.   .     417  1.  6  s.  en  1774:      425  1.  19  s.  11  d. 

—  de  la  capilation. 558  1.    3  s. 

—  des  vingtièmes  53  1.  11  s.  en  1774;      641  1.  10  s.    4  d. 

Total 1.625  1.13  s.     3  d.  en  1790. 

Recensement  de  1906  :  191  hab.  ;  594  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Cl.  Morel, 
notaire  royal  à  Courchaton;  copie  sans  signatures.  —  J.  Dupoirier 
et  J.-B.  Guillaume,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  405  ;  rôles  des  impositions. 

Article  premier.  —  Le  village  de  Grammont  est  composé 
de  80  feux  ou  ménages. 

Art.  2.  —  Le  territoire  comprend  446  journaux  de  terres 
labourables,  environ  215  fauchées  de  prés  et  802  ouvrées  de 
vignes. 

Art.  3.  —  Il  y  a  208  journaux  de  terres  de  tief,  62  fauchées 
de  prels  et  200  ouvrées  de  vignes  possédées  par  M.  le  prince 
Broglie,  M.  le  marquis  de  Grammont,  M.  Jeannot  de  Courcha- 
ton et  MM.  les  religieux  de  l'abbaye  du  Lieu-Croissant  qui  ne 
sont  imposés  (ju'à  la  colonique  ce  qui  donne  une  surcharge 
considérable  au  restant  du  territoire. 

Art.  4.  —  Toutes  les  terres  labourables  sont  affectées  de  la 
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dîme  de  vingt-sept  deux  envers  Monseigneur  de  Broglie,  le 
chapitre  de  Dole  et  l'abbaye  des  Trois-Roys,  ce  qui  fait,  comme 
il  est  facile  de  le  voir,  une  charge  considérable  aux  cultiva- 
teurs si  l'on  fait  attention  surtout  que  le  territoire  est  d'un 
produit  médiocre. 

Art.  5.  —  Les  terres  sont  très  difliciles  à  cultiver.  La  charrue 
ne  peut  rouler  dans  les  champs  dans  toutes  les  saisons  de 
l'année  qu'au  service  de  quatre  bons  bœufs  ou  quatre  chevaux. 

Art.  6.  —  L'accès  du  village  dans  les  quatre  faces  très 
pénible  par  rapport  à  sa  situation.  Le  cultivateur  ne  conduit 
au  village  qu'avec  la  plus  grande  difficulté  ses  graines  et  ses 
fourrages. 

Art.  7.  —  La  communauté  ne  possède,  aucuns  revenus 
communaux,  si  vrai  que  l'on  est  obligé  de  comprendre  les 
parts  des  différents  mandements  d'imposition  qui  lui  sont 
envoyés  chaque  année  dans  le  rôle  des  faux  frais,  même  d'amo- 
dier le  champoy  pour  pâturer  le  bétail. 

Art.  8.  —  La  communauté  n'a  point  du  tout  de  bois,  les 
habitants  sont  obligés  de,racheter  à  grands  frais  à  une  ou  deux 
lieues  de  distance  et  le  moule  de  bois  revient  aux  particuliers 
qui  n'ont  point  de  chariots  à  douze  livres. 

Art.  9.  —  Les  vignerons  sont  obligés  d'acheter  tous  les  peis- 
seaux  ou  échalas  pour  planter  les  vignes  à  la  même  distance 
et  de  les  payer  4  livres  le  millier  sans  compris  la  voiture. 

Art.  10.  —  La  plupart  des  cultivateurs  sont  tenus  de  faire 
trois  jours  de  charrue  pour  chaque  année  pour  le  service  de 
Monseigneur  le  prince  de  Broglie  et  ses  sujets  de  donner  les 
coups  nécessaires  à  une  vigne  de  24  ouvrées,  même  de  se  servir 

Art.  n.  ~  Le  village  de  Grammont  est  éloigné  près  d'une 
demi  lieue  de  Courchaton  où  réside  le  curé  de  Courchaton  qui 
est  tenu  de  venir  déservir  à  Grammont.  Le  chemin  est  même 
traversé  par  des  ruisseaux  dont  le  débordement  à  certains 
temps  de  l'année  obstrue  le  passage.  Les  remontrants  demandent 
un  curé  à  résidence  et  attendu  qu'il  ne  leur  est  pas  possible 
de  faire  bâtir  un  logement  qu'il  plaira  aux  Etats  d'aviser  au 
moyen  de  le  faire  en  prenant  sur  les  gros  bénéfices  soit  sur  des 
chapitres  et  spéciaux. 
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Akt.  12.  —  Que  toutes  les  impositions  de  quelque  dénon- 
ciation qu'elles  soient  tombantes  à  la  charge  des  commu- 
nautés soient  réparties  dans  un  seul  et  même  r()le  par  tous  les 
possesseurs  des  fonds  sans  distinction  de  fief,  l)ien  d'église  et 
roture  et  sans  égard  à  la  portion  colonique  à  proportion  des 
possessions  et  facultés  d'un  chacun. 

Airr.  13.  —  Que  toutes  les  charges  réelles  desdites  commu- 
nautés soient  réparties  dans  la  même  proportion. 

Aux.  14.  —  Que  les  charges  personnelles  soient  supportées 
par  tous  les  chefs  de  famille  d'âge  requis  résidant  dans  le  lieu, 
non  nobles  ni  possédant  fief  ni  emplois  privilégiés  même  par 
les  officiers  des  seigneurs  le  juge  seul  excepté  et  par  les  gradués 
sans  exercices  dans  les  barreaux. 

Art.  15.  —  Que  les  juges  des  seigneurs,  hauts  justiciers  soient 
gradués  et  les  autres  officiers  des  praticiens  qui  aient  tra- 
vaillé au  moins  trois  ans  chez  des  praticiens  connus. 

Aux.  16.  —  Que  les  officiers  des  seigneurs  soient  inamovibles 
sauf  le  cas  de  forfaiture. 

\\\T.  17.  —  Que  les  ra[)ports  faits  aux  greiïes  des  justices  des 
seigneurs  soient  poursuivis  et  mis  eu  état  dèlre  jugés  dans 
deux  mois  date  diceux  passée.  Lequel  temps  ils  seront  prescrit. 

Aht.  1(S.  —  Que  les  amendes  à  prononcer  dans  les  justices 
des  seigneurs  ne  puissent  jamais  être  alTermées  à  raison  de 
l'activité  écrasante  des  fermiers. 

Amt.  19.  —  Que  pris  égard  à  la  grande  multiplication  du 
grand  gibier  qui  désole  les  laboureurs  dans  la  province,  il  soit 
permis  aux  hnbitants  de  tuer  C2S  animaux  destructeurs,  si  mieux 
n'aiment  les  seigneurs  les  dédommager  de  leurs  ravages. 

Aux.  20.  Que  l'édit  de  1779  pour  l'atTranchissement  des 
mainmortables  des  domaines  du  Roy  soit  rendu  général  pour 
les  mainmortables  des  domaines  des  seigneurs  avec  la  même 
fixation  de  dédommagement  envers  lesdits  seigneurs  et  sans 
dédommagement  envers  les  gens  d'église,  et  que  par  ce  moyen 
il  ne  soit  plus  question  de  mainmorte  ni  réelle  ni  personnelle 
reste  de  barbarie  déshonorant  le  siècle  éclairé  où  nous  vivons. 

Airr.  21.  —  Que  le  casuel  exigible  des  cures  soit  supprimé  à 
îa  décharge  des  habitants  conformément  à  la  demande  qu'en 
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font  lesdites  cures  et  que  leurs  posititions  congrues  soient  aug- 
mentées, sur  le  produit  des  dîmes  des  paroisses  et  en  cas 
clinsuffisance  sur  le  revenu  des  bénélices  inutiles  et  supprimés. 

Art.  22.  —  Que  les  revenus  des  gros  bénéfices  soient  réduits 
à  riionnète  entretien  des  titulaires  et  que  le  surplus  soit 
employé  aux  dettes  de  TEtat. 

Airr.  23.  —  Que  les  objets  de  luxe  soient  imposés  à  propor- 
tion de  leur  inutilité  et  le  produit  employé  aux  dettes  de  l'Etat. 

Akt.  24.  —  Que  le  code  criminel  soit  réformé. 

AuT.  25.  -  Que  le  Roy  permette  ie  stipuler  l'intérêt  dans 
les  prêts  à  jours. 

Aht.  26.  -  Que  les  poids  et  mesures  soient  rendus  uniformes 
dans  tout  le  royaume  ou  au  moins  dans  la  province  de  Franche- 
Comté  sauf  aux  seigneurs  de  faire  étalonner  leurs  mesures 
actuelles  pour  la  perception  de  leurs  droits. 

Aht.  27.  —  Que  les  chemins  de  villages  à  villages  hors  des 
routes  soient  rendus  praticables  et  cjue  cet  objet  important  soit 
pris  en  considération  par  les  Etats  delà  province. 

Art.  28.  -  Que  le  tirage  de  la^milicesi  onéreux  aux  commu- 
nautés soit  suspendu  en  temps  de  paix,  otfrant  lesdits  habi- 
tants, en  cas  de  guerre,  non  seulement  le  secours  de  leur 
jeunesse  mais  tous  leurs  bras  et  leur  fortune  de  concert  avec 
le  Tiers-Etat  de  toute  la  France  pour  la  défense  du  royaume, 
la  gloire  et  la  sûreté  du  meilleur  des  rois. 

Art.  29.  —  Que  la  manière  de  former  et  d'organiser  les  Etats 
généraux  à  l'avenir  soit  déterminée  sur  le  plan  de  la  formation 
des  Etats  généraux  du  27  avril  1789,  tant  pour  le  nombre  des 
représentants  que  la  manière  de  les  élire. 

Art.  30.  —  Que  la  convocation  des  Etats  généraux  sera 
périodique  de  cinq  en  cinq  ans. 

.Art.  31.  —  Que  les  délibérations  dans  les  Etats  généraux 
pour  les  affaires  générales  du  royaume  et  les  délibérations  dans 
les  Etats  des  ])roviices  pour  les  aiTaiies  générales  desdites  pro- 
vinces soient  réglées  et  fixées  à  la  pluralité  des  suffrages  des 
trois  chambres  réunies,  seule  manière  d'assurer  les  décisions 
relatives  au  bien  de  la  patrie. 

Art.  32.  —  Que  le  plan  de  la  convocation  et  organisation 
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des  Etats  généraux  du  27  avril  1789,  tant  à  1  égard  de  l'égalité 
dans  le  nombre  des  députés  que  de  la  manière  de  les  élire  soit 
adopté  autant  qu'il  sera  possible  à  la  convocation  et  organi- 
sation des  Etats  particuliers  des  provinces  comme  le  meilleur 
des  plans  dicté  par  la  saine  raison,  ce  qui  mettrait  fm  à  toutes 
les  contestations  qui  se  sont  élevées  dans  les  provinces  au  sujet 
de  leurs  Etats. 

Art.  33.  —  Qu'aucun  impôt  général  ne  soit  levé  dans  le 
royaume  s'il  n'est  autorisé  par  les  Etats  généraux. 

Art.  34.  —  Qu'aucun  impôt  particulier  à  la  Franche-Comté 
ne  soit  levé  s'il  n'est  autorisé  par  les  Etats  de  la  province. 

Art.  35.  —  Que  les  impositions  ne  soient  plus  augmentées 
vu  qu'elles  sont  doublées  depuis  trente  ans  et  qu'elles  sont 
maintenant  à  un  taux  si  grand  que  les  cultivateurs  ne  peuvent 
plus  retirer  de  leurs  fonds  les  frais  de  culture  et  l'argent  des 
impositions,  l'entretien  de  leur  famille  ni  se  procurer  le  bétail 
nécessaire  pour  une  bonne  culture  et  fie  peuvent  récolter  que 
des  demies  moissons. 

Art.  36.  —  Vu  égard  à  la  rareté  du  bois  qui  est  une  chose  de 
première  nécessité  toutes  les  forges,  fourneaux  et  usines  de 
quelle  espèce  qu'elles  soient  seront  détruites  à  moins  qu'elles 
ne  soient  pourvues  propriétairement  de  bois  en  quantité  suffi- 
sante pour  alimenter  lesdites  usines  au  moins  six  mois  chaque 
année. 

Art.  37.  —  Ladite  communauté  très  pauvre  se  trouve  dans 
une  grande  indigence  de  l'enlèvement  des  graines  hors  de  la 
province.  Les  fermiers  achètent  toutes  les  graines  des  pauvres 
laboureurs  dans  la  saison  pour  en  faire  commerce  hors  de  la 
province,  ce  qui  met  le  peuple  dans  une  grande  indigence. 

Art.  38.  —  Nos  communauj^  se  trouvent  tous  usurpés  par 
les  plus  riches  dudit  lieu. 

Art.  39.  —  La  dite  communauté  avait  autrefois  par  chaque 
ménage  une  gerbe  de  banvardise  droit  de  regain  de  la  valeur 
de  300  livres  droit  de  triage  suivant  le  plan  de  nos  bois,  que 
nous  avons  perdus  faute  de  moyens. 
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GRANDRUPT 

Aujourd'hui  uni  à  Pair,  canton  de  Saint-Dié  (Vosges). 
Seigneur  :  Le  duc  de  Clerraont-Tonnerre. 
Curé  :  Le  curé  d'Harsaull. 

Population  :  Feux,  60;  habitants,  231  ;  charrues,  18;  chevaux,  36  ; 
hceufs  et  vaches,  108. 

Territoire  :  18  voitures  de  foin  sic)  ;  journaux  de  terre,  266. 
Taux  de  la  taille 61  1.  7  s. 

—  de  la  capitalion 61  1. 

—  des  vingtièmes 92  1. 

Total 214  1.  7  s.  en  1737. 

Recensement  de  1906  :  312  hab.  :  459  hab.  (avec  Pair), 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Nie. 
'Gresjean,  notaire  royal  à  Saint  Loup.  Copie  sans  signatures. 

Jean-Franç.  Jacquerey,  député. 

Sources  :  Arch.  dép..  C.  407  ;  rôles  des  impositions,  B  4218  ;  rôles 
des  suppléments  d'impositions  pour  les  six  derniers  mois  de  1789, 
1  L.  375. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  26.  —  Que  le  climat  des  remontrants  est  dans  un  sol 
extrêmement  froid,  situé  dans  les  Vosges,  où  il  n'y  croît  que  du 
sarrasin  et  blé  noir,  fort  peu  de  seigle  et  d'avoine,  dont  le  plus 
souvent  ils  sont  privés  du  fait  de  leur  récolte  par  la  rigueur 
des  hivers  et  l'engrais  fort  dispendieux,  en  allant  chercher  les 
cendres  à  la  distance  de  dix,  quinze  et  vingt  lieues,  qu'ils 
paient  la  dîme  de  sept  à  leur  seigneur. 

Art.  27.  —  Que  les  curés  ne  pourront  avoir  des  soliers  pour 
garder  des  fuyards. 


GRANDVELLE  et  PERRENET  (Le) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneurs  :  M.  Benoit-deorges  Raillard,  maître  des  requêtes,  et 
M.  Ferdinand-Prosper  Luquet  de  Grangebeuve  de  Chantrain. 
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Cuvé  :  Paioisse  de  Maisières. 

l'opulation  :  Feux,  72  il)  ;  habitants,  402;  charrues,  89  ;  chevaux,. 
24  ;  bd'ufs  et  vaches,  19!). 

Territoire  :  Faucliées  de  prés,  93  ;  journaux  de  cliamps,  822  ; 
ouvrées  de  vit^nes,  506  ;  arpents  de  bois,  172.  - 

Taux  de  la  taille 143  1. 

—  de  la  capitation  ....         101  1. 

—  des  vingtièmes 230  1.  5  s. 

Total 474  1.  5  s.  en  1781  ; 

664  1.  4  s.  6  d.  en  1780. 

Recensement  de  1906  :  320  hab.  ;  1.044  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  7  mars  1789,  par  devant  Simon 
Gevray,  notaire  royal  :  signatures  de  Pierre  Glerget,  Nie,  Maire, 
P.-Fr.  Desséry,  J.-C.  Viennez,  C.-P.  Tribillioii,  Pierre  Tribillion,  P. 
Tribillion,  Michel  Lugnot,  .iean  Tribillion,  Cl.  Bouraut,  (..  Blaise- 
leot,  .lacques  Maire,  X.  Tribillion,  Hugues-Antoine  Bourbon, 
Pierre  Bourbon,  .Iean  Tribillion,  Pierre  Tribillion,  Laurent  Tri- 
billion, Bourgoin,  Jean  Gauthier,  P.  Humberl,  Xic.  Tribillion,  F.-X. 
Galbiet,  C.-P.  Maubert,  Y.  Blanchot,  Cyprien  Glerget,  X.  Blanchot, 
Griset,  Jean  Tribillion,  P.  Meneglier;  P.-Ph.  Ilolyot,  Franc. Cleaget, 
J.-P.  Thévcnot,  J.-C.  Glerget,  C.-F.  Jeantroux;  J.-B.  Lejeante.  Cl.- 
Franç.  Charmonot,  P.  Glerget,  P.  Blanchet,  Cl.  Baigue. 

Jean-Cl.  Viennez,  et  Pierre-Franc.  Desséry,  députés. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  407  ;  rôles  des  impositions,  H.  4218. 
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Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 
Seigneur  :  Le  duc  d'Harcourt. 
Curé  :  M.  Vautherot  (1782). 

Population  :  Feux,  46  ;  habitants,  193;  charrues,  7  ;  chevaux,  7  ; 
bœufs  et  vaches,  68. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  79  ;  journaux  de  champs,  253  ; 
ouvrées  de  vignes  (?);  arpents  de  bois,  181  ;  indivis  avec  la  paroisse 
de  Granges-le-Bourg. 

Taux  de  la  taille 90  1.  19  s.  1  d. 

de  la  capitation. ., .  97  1. 

—     des  vingtièmes 130  1. 

Total 317  1.  19  s.  1  d.  en  178ti 

577  1.  15  s.  en  1784. 

1 1  Ou  82    .Arch.  dép.  .  . 
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Recensement  de  1906  :  231  hab.  ;  262  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Gab.- 
Franç.  Gamet,  notaire  royal  à  Villechevreux  ;  signature  de  C.Henry, 
P-F".  Pillet,  P.  Sarrasin,  C.  Faliot,  P.  Liegard.  P.  Tournier,  P.-.l. 
Viron,  J.  Gilet,  T.  Sallot,  Cl.-F.  Sarrasin,  P.-X.  Sallot,  P.  Beuret, 
Ktienne-P.  Livran,  C.-F.  Fournier,  C.-P.  Pétot,  C.  Mathias,  P.  Sallot, 
Joseph  Goj'é,  J.-C.  Garasin,  Joseph  Gausey  et  J.  Sarasin,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  408  ;  rôles  des  impositions,  B.  4208. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  5.  —  a  cet  article  nous  ajoutons  de  plus  :  que  la  sup- 
pression et  abolition  de  la  marque  des  cuirs  soit  faite  généra- 
lement dans  tout  le  royaume,  parce  que  cet  impôt  est  très 
onéreux  et  contentieux  au  Tiers-Etat  ;  les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent sur  les  cuirs,  dans  tout  le  royaume,  ne  peuvent  plus 
gagner  leur  vie,  à  plus  forte  raison  se  trouve  lésé  et  surchargé 
le  pauvre  peuple,  qui  est  obligé  à  se  fournir  le  pied  de  chaus- 
sure en  cuir. 

Art.  6.  —  Combien  de  cures  très  riches  en  biens  de  fondation 
et  revenus  sans  y  comprendre  le  casuel  ?  Combien  d'abbayes 
richissimes  pendant  que  le  pauvre  peuple  gémit  dans  sa 
misère,  pendant  que  ces  messieurs  regorgent  de  toutes  parts, 
dans  l'abondance  pendant  que  les  pauvres  périssent  faute  de 
subsistance  !  Combien  les  ecclésiastiques  sont-ils  soigneux  à 
tirer  les  revenus  de  leurs  bénétices  ?  mais  ils  ne  sont  pas  si 
zélés  à  en  faire  les  services,  comme  dans  notfe  église  parois- 
siale, six  chapelles  de  fondation  dont  le  sieur  curé  de  Granges- 
la- Ville  en  tire  une  grande  partie  et  d'autre  part  les  ecclésias- 
tiques étrangers  tirent  les  autres,  et  n'en  font  point  les  services 
qui  se  doivent  faire  dans  lesdites  chapelles  de  fondations  éri- 
gées dans  l'église  paroissiale  de  (jranges-la-\'ille  ;  il  y  a  aussi 
une  fondation  qui  appartient  à  la  paroisse  ;  pour  avoir  droit 
d'avoir  un  vicaire  pour  faire  les  services  ecclésiastiques  des 
paroissiens  conjointement  avec  le  curé,  et  qu'il  soit  défendu  à 
tous  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  tant  réguliers  que 
séculiers,  de  même  qu'aux  laïcs  de  tenir  dans  leurs  maisons 
des  colombiers  de  pigeons  courriers  et  campagnards,  parce 
que  ces  sortes  de  volailles  courantes  font  des  dégâts  et  portent 
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des  préjudices  considérables  aux  habitants  des  campagnes, 
surtout  dans  le  temps  des  semailles  et  quand  les  grains  ne 
sont  pas  venus  à  maturité;  ceux  (jui  les  voudront  tenir  seront 
obligés  à  les  tenir  enfermés  dans  leurs  colombiers  sans  les 
laisser  courir  à  la  campagne. 

Art.  22.  —  Les  dîmes  de  notre  communauté  de  Granges-la- 
Ville  retournent  toutes  au  duc  d'Arrecourt  (1),  marquis  et  sei- 
gneur de  Lemont  ;  les  grains  d'automne  à  la  douzième  gerbe, 
et  ceux  de  printemps  à  la  dix-huitième  gerbe,  depuis  environ 
douze  années  seulement  que  les  sous-fermiers  dudit  seigneur 
duc  surprirent  frauduleusement  une  transaction  frauduleuse 
aux  habitants  de  notre  communauté  et  les  forcent  à  se  sou- 
mettre à  la  dime  des  grains  de  printemps,  laquelle  dîme  n'était 
point  en  usage  anciennement  et  que  l'on  ne  devait  point 
supporter. 

Akt.  24.  —  Que  le  droit  et  privilège  de  bourgeoisie  et  habi- 
tantage  usité  dans  la  province  de  Franche-Comté  de  temps 
immémorial  y  soit  conservé  et  continué  à  l'avenir  comme  au 
passé,  de  même  que  le  droit  de  parcours  réciproque  de  com- 
munauté à  autre,  suivant  les  coutumes  desdites  communautés, 
pour  à  l'égard  du  droit  de  bourgeoisie  et  habitantage  dans  les 
lieux  de  celte  province  où  il  se  trouve  aboli  par  négligence, 
qu'il  y  soit  rétabli  suivant  la  coutume  ancienne  des  lieux,  et 
que  l'on  puisse  forcer  les  manants  établis  dans  différents  lieux 
de  cette  province  depuis  trente  ans  au  dessous  de  se  faire 
passer  maître  bourgeois  et  habitant  en  payant  le  prix  réglé  par 
la  coutume  des  lieux,  qui  sera  versé  entre  les  mains  du  rece- 
veur (ou)  du  trésorier  du  lieu,  ou  faute  de  ce  par  le  contreve- 
nant d'être  privé  du  droit  et  usage  des  biens  publics  des  lieux 
de  leur  résidence,  et  qu'il  soit  défendu  à  tous  particuliers  de 
retirer  dans  leurs  maisons  aucuns  vagabonds  et  gens  sans 
aveu,  sous  peine  corporelle,  mais  de  les  faire  arrêter  et  con- 
duire dans  les  prisons  ;  cet  article  n'est  point  pour  déroger  ni 
innover  à  ledit  du  roi  qui  permet  à  toutes  personnes  de  pro- 


:1)  Haraiifourt. 
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bité  de  s'établir  et  retirer  si  bon  leur  semble,  mais  seulement 
pour  empêcher  la  retraite  des  vauriens  qui  se  retirent  dans  les 
bourgs  et  communautés  pour  piller  et  fourrager  les  héritages 
des  cultivateurs  et  dégrader  les  forêts  ;  et  (juil  soit  aussi  per- 
mis de  chasser  et  expulser  ces  sortes  de  gens-là  qui  se  son* 
retirés  et  établis  dans  différents  lieux  de  cette  province  et  d'en 
permettre  aucun  établissement  à  personne  sans  être  muni  de 
bons  papiers  qui  justifient  de  leur  i)robité. 

Art.  26.  —  Que  le  sel  étant  une  denrée  de  première  nécessité. 
Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  de  la  rendre  com- 
merçable  ainsi  que  de  reculer  les  douanes  sur  les  barrières  du 
royaume,  en  sorte  que  le  commerce  soit  libre  dans  tout  l'inté- 
rieur pour  toutes  sortes  de  personnes  nées  ou  naturalisées 
Français,  et  que  tous  droits  abusifs  affectés  sur  les  marchan- 
dises soient  supprimés  et  abolis  ;  de  même  qu'à  l'égard  du  sel  : 
cela  est  fort  douloureux  aux  habitants  de  la  seigneurie  et 
baronnie  de  Granges,  qui  anciennement  avaient  du  j^el  de  la 
Saline  du  Saulnot,  et  qui  ont  encore  le  droit  d'en  user  actuelle- 
ment, lequel  droit  leur  a  été  enlevé  frauduleusement,  et  que  les 
bois  qui  rébouillissent  le  sel  d'eaux  de  ladite  saline  sont  pris  et 
fournis  dans  les  bois  de  triage  des  habitants  de  la  seigneurie. 
Nous  supplions  Sa  Majesté  de  vouloir  nous  en  permettre 
l'usage  au  prix  qu'il  est  débité  dans  les  terres  de  la  i)rincipauté 
de  Montbeliard,  et  de  remettre  les  habitants  de  ladite  baronnie 
de  Granges  dans  leur  droit  dusage  du  sel  de  ladite  saline  de 
Saulnot  toujours  au  même  prix  réglé  par  la  principauté  de 
Montbeliard. 

Art.  27-  —  Que  tous  terrains,  (inages  et  forêts,  biens  et  fonds, 
publiés  anciennement,  appartenant  aux  bourgs  et  commu- 
nautés de  la  province  de  Franche-Comté  (jui  leur  ont  été 
envahis,  enlevés  et  surpris  de  force  et  frauduleusement  mis  par 
les  seigneurs  des  lieux  ou  leurs  receveurs,  fermiers,  amodia- 
teurs,  ainsi  que  par  leurs  officiers  de  justice,  ou  par  des  com- 
munautés qui  se  sont  surpris  leurs  territoires  les  uns  les 
autres  en  en  arrachant  les  limites  de  séparation  soit  ancienne- 
ment ou  modernement.  supplient  très  humblement  Sa  Majesté 
de  vouloir  biei\  en  ordonner  la  reddition  et  restitution  en  justi- 


44  UAILLlA(iH    d'amont 

liant  par  de  bons  titres  et  papiers  de  la  propriété  desdils  ter- 
rains, linages,  forêts  et  biens  publics,  ainsi  enlevés  de  force  et 
surpris  par  fraudes  et  en  outre  •  de  permettre  le  relevé  desdits 
papiers  et  litres  aux  bourgs  et  communautés  dans  les  bureaux 
des  notaires  anciens  et  modernes,  ainsi  (]ue  dans  les  arcbives 
publiquesdes  l)ailliages  de  la  province  de  F'ranche-Comté  et 
de  celle  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dôle,  séante  à  Besan- 
çon, le  tout  gratis  et  sans  empêchement  quelconque,  en  payant 
les  relevés  et  expéditions.  » 

Aht.  28.  —  De  même  demandons  et  suj^plions  Sa  Miijesté  de 
vouloir  bien  casser  et  annuler  tous  contrats,  actes,  donations, 
portages  et  transactions  notariés  ou  non  notariés  qui  sont  et 
seront  reconnues  frauduleux,  tant  anciens  (jue  modernes,  faits 
des  territoires,  forêts  publics  et  particuliers  {sic)  et  qui  portent 
un  grand  préjudice  au  public,  et  que  le  tout  soit  restitué  et 
remis  à  leur  état  primitif. 

Aivr.  29.  —  Demandons  en  outre  et  supj)lions  Sa  Majesté  de 
vouloir  bien  supprimer  et  abolir  cette"  préjudiciable  coutume 
qui  s'est  élevée  dans  la  province  de  Franche-Comté  depuis 
environ  soixante  et  dix  ans,  de  presque  tout  partager  les  forêts 
et  bois  de  chautTage  et  revenus  des  biens  et  fonds  publics,  sui- 
vant le  marc  la  livre  des  impositrons  ordinaire,  laquelle  cou- 
tume fait  l'opulence  des  riches  et  accable  horriblement  le 
pauvre,  la  veuve  et  l'orphelin,  en  lui  enlevant  de  cette  manière 
son  bien  propre  que  la  Providence  divine  fait  produire  sans 
aucun  travail  manuel  de  l'homme  pour  l'utilité  également 
chacun  du  pauvre  comme  du  riche,  en  ordonnant  un  autre 
plan  de  |)arlage  dont  un  chacun  puisse  également  proliter  sui- 
vant ses  usages  et  besoins,  le  pauvre  comme  le  riche,  en  parta- 
geant les  forêts  et  bois  de  chautTage  et  autres  biens  et  revenus 
publics  une  moitié  part  égale  et  l'autre  moitié  suivant  le 
nombre  de  personnes  existant  dans  une  famille  ou  pour  mieux 
dire  comme  Sa  Majesté  et  les  Etats  de  la  i)rovince  trouveront  à 
convenir  pour  le  bien  public  (1). 


(1     l'Iu.sieiirs  loiiimiiiiautOs  l'inettciil    li-  iiiiiiK  \(i'ii,  niKiiiu-   avec  tant  de 
IVirce. 
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Aivr.  30.  —  Demancie  qu'il  soit  ordonné  à  tous  maîtres 
-d'hôtels,  aubergistes  et  cabaretiers  publics,  de  tenir  registre 
paraphé  avec  double  d'icelui  le  duplicata  déposé  chez  le  com- 
raissaiie  de  quartier  pour  les  villes  et  chez  le  maire  de  roi  ou 
échevins  des  bourgs,  villes  et  communautés  de  tout  le  royaume, 
de  toutes  personnes  de  quelle  qualité  qu'elle  soit,  qui  logeront 
dans  lesdits  hôtels,  auberges  et  cabarets  ;  de  leurs  nom,  sur- 
noms, âge,  qualité  et  demeure;  et  que  tous  ceux  qui  ne  vou- 
dront se  déclarer  seront  de  suite  arrêtés  et  conduits  dans  les 
prisons  comme  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et  que  la  même 
règle  soit  observée  dans  les  maisons  particulières. 

Ai\T.  31.  —  Qu'il  serait  à  propos  pour  le  bien  public  d'éta- 
blir des  maires  royaux  dans  tous  les  bourgs,  villages  et  com- 
munautés du  royaume,  et  gens  de  lettie  et  probité,  soit  riche 
ou  pauvre,  qui  eussent  pouvoir  et  juridiction  royale  dans  les 
lieux  de  leur  résidence,  à  qui  s'adresseraient  les  ordres  du  roi 
et  ceux  des  Etats  particuliers  de  chaque  province  du  royaume 
pour  concourir  avec  lesdits  Etats  à  faire  observer  et  maintenir 
la  |)olice,  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  d'un  chacun  des 
sujets  de  Sa  Majesté,  et  chez  lequel  maire  royal  serait  déposé 
le  cotl're  du  gretîe  des  papieis  et  registre  public  du  lieu  de  la 
résidence  et  qui  sera  ledit  maire  royal  greffier  secrétaire  et  que 
les  maires  des  seigneurs  ne  se  mêleront  nullement  d'atîaires 
royales  et  publiques. 

Art.  32.  —  Que  la  communauté  de  (îranges-la-Ville  n'a 
qu'un  petit  territoire  dont  les  sols  sont  d'une  mauvaise  qua- 
lité, resserrés  entre  deux  collines,  presque  toujours  privés  des 
influences  du  soleil.  Ce  village  est  composé  de  soixante  feux  et 
m  jnages  dont  il  ne  (sic)  (1)  à  dix  laboureurs  de  chacun  une 
demie-charrue,  le  reste  des  habitants  sont  la  plupart  manou- 
vriers  et  gens  réduits  à  la  mendicité;  d'autre  part,  la  colonique 
des  biens  de  cure  et  d'église  nous  accable,  la  dime  des  sei- 
gneurs de  même  ;  plusieurs  particuliers  du  lieu,  qui  sont 
sujets  mainmortables  de  la  seigneurie  du  comte  de  Hesen,  à 


(1)  Lire  :  dont  il  n'y  a  que  neuf. 
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présent  au  prince  de  Hroglie.  qui  payent  audit  seigneur  la 
poule  et  huit  sols  de  taille  par  chaque  feu  et  aussi  une  censé 
foncière  de  quinze  livres  par  an  sur  tout  lesdits  mainmorta- 
bles  ;  d'ailleurs,  l'église  et  la  cure  sont  audit  lieu  et  par  consé- 
quent sont  sujets  à  supporter  le  défrayement  de  toute  la 
paroisse  ;  il  y  a  sur  notre  territoire  un  pont,  dit  le  pont  de 
pierre,  qui  doit  être  entretenu  par  toute  la  paroisse  de  Granges- 
la- Ville,  et  on  nous  a  forcé,  dès  voici  dix  ans,  à  l'entretien  de 
ce  pont,  et  il  y  a  un  marché  notarié  que  la  paroisse  est  obligée 
à  l'entretenir.  D'autre  part,  les  gardes  du  seigneur  haut  justi- 
cier qui  nous  accablent  dans  les  amendes  de  toutes  parts. 
D'ailleurs,  on  nous  fait  tort  de  72  arpents  de  bois  dans  le  par- 
tage des  forêts  communes  et  banales  indivises  de  ladite  paroisse 
où  le  seigneur  haut  justicier  a  son  triage. 
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.\ujourd'hui  commune  du  canton  de  Villcrsexel,  airontlissement 
de  Lure. 

Seigneur  ;  Le  roi  cl  le  prince  de  Montbéliard. 

Curé  :  Billoutet. 

Population  :  Feux,  76;  habitants,  334;  charrues,  19;  clievaux,  36; 
bctufs  et  vaches,  125. 

Territoire  ;  Fauchées  de  prés,  229;  journaux  de  champs,  837  ; 
ouvrées  de  vignes,  205  ;  arpents  de  bois  (indivis!. 

Taux  de  la  taille 452  1.  7  s.  6  d. 

—  de  la  capitation  ...  507  1. 

—  des  vingtièmes 689  1. 

Total 1  .648  1.  7  s.  6  d.    en  1788  ; 

1.813  1.  6  s.  3  d.  en  1783. 

Recensement  de  1906  :  303  hab.  ;  1.149  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789.  sous  la  halie,  par 
devant  Joseph-Henri  Laude,  juge  châtelain  :  signatures  de  J.-F. 
Granmougin,  E.  Chenus,  P.  Meunier,  J. -('.  Devaux,  Limassat,  J. 
Mussat.  A.  George,  J.-B.  Oudot,  F.-X.  Zèle,  .I.-C.  George,  .I.-B.  Oudot. 
■I.  Brossard,  Joseph  I3oillot,  J.  Chevillot,  J.-C.  Simon,  Pi.  Le  Mas- 
sard,  F.-X.  Labrui,  N.  Goffîn,  G.-A.  Gozé  ;  P.-F.  Mauchert,  J.  Mon- 
nier,  J.-F.  .Marchai,  J.-F.  Montagnon,  Fr.  Darniont.  CA.-A.  (ielot^ 
C.-F".  Bruchon,  (J^uègaint,  .I.C.  Vernier. 
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Cl.-Fr.  Miissat  et  Joseph  Boillot,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  402  :  rôles  des  impositions,  B.  4218,  4203. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 

GRATTERY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Port-sur-Saône,  arrondisse- 
ment de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  de  Grattery. 

Curé  :  Le  curé  de  Montigny. 

Population  :  Feux,  67  ;  habitants,  313;  charrues,  22;  chevaux,  40; 
bœufs  et  vaches,  210. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  112  ;  journaux  de  champs,  921  ; 
ouvrées  de  vignes,  112  ;  arpents  de  bois,  275. 

Taux  de  la  taille 466  1.  18  s.  4  d. 

—  de  la  capitation.  .    .  490  1. 

—  des  vingtièmes 704  1. 

Total 1.660  I.  18  s.  6  d.  en  1788  ^ 

369  1.  17  s.  en  1783. 

Recensement  de  1906  :  226  hab.  ;  418  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  22  mars  1789,  par  devant  (Charles- 
Raoul  Marchand,  greffier  de  la  justice  du  lieu  ;  copie  des  signa- 
tures ;  Gaspard  Glaude,  Mignard,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  400  ;  rôles  des  registres,  B.  4218. 

(Voir  Abbenans.) 

GESSOUX 

/aujourd'hui  dépendance  de  la  commune  d'Auxon,  canton  de 
Port- sur-Saône,  arrondissement  de  Vesoul. 

Seigneur  :  Mlle  d'Ambly. 

Curé  :  Le  curé  d'Auxon. 

Population  :  Feux,  29  ;  habitants,  151  ;  charrues,  15  ;  chevaux,  14  ; 
bœufs  et  vaches,  210. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  31  :  journées  de  champs,  600  ; 
vignes  et  arpents  de  bois,  point. 

Taux  de  la  taille 144  1.  11  s.  10  d. 

—  de  la  capitation...         189  1.    5  s.    4  d. 

—  des  vingtièmes  ....         217  1.  Il  s.    4  d. 

Total...         550  1.  24  s.  18  d. 
369  1.  17  s.  en  1783:  551  I.  5  s.  6  d.  en  1790. 
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Sources  :  Arch.  dép.,  C.  411  ;  rôles  des  impositions. 
Le  procès-verbal  d'élection  n'a  pu  être  retrouvé. 
(Voir  Abbenans.) 

Art.  20.  —  Les  habitants  observent  qu'ils  doivent  une  rede- 
vance considérable  à  leurs  seigneurs,  consistant  en  32  quartes 
de  grosses  graines  et  30  d'avoine,  avec  des  tailles  pour  les 
chapons,  cens  et  redevances  qui  les  écrasent,  pour  quoi  ils 
demandent  (ju'elles  soient  rédimées. 

GRAY-LÉS-SURANCE   (avec  HATREY) 


Aujourd'hui  canton  de  Bains,  arrondissement  d'I-^pinal  (^Vosges). 

Seigneur  :  Le  duc  de  Clermont-Tonnerre. 

Curé  :  M.  Prévost.  Doyenné  de  Favernay. 

Population:  Feux, ,149  :  habitants,  722  ;. charrues,  21  ;  chevaux, 37 
bœufs  et  vaches,  243. 

Territoire  :  P'auchées   de  prés,  .ô4  :   journaux  de  champs,   1.600 
ouvrées  de  vignes  (?)  ;  arpents  de  bois.  100. 

Taux  de  la  taille 489  1.  6  d. 

—  de  la  capitation.    .  542  1. 

—  des  vintiiièmes.  .  . .  730  1. 


Total.  ..  .         1.761  1.  6  d.  en  1789. 
Recensement  de  1906  :  1.226  hab.  ;  2.231  a. 

.\nalyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Jean-Nic. 
"Grosjean,  notaire  royal  à  Saint-Loup  ;  copie  sans  signatures. 
Jean-Claude  Thouvenet  et  Jean-Claude  Varrey,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  408;  rcMes  des  impositions.  B.  4218. 

(\'oir  Abbenans.) 

AuT.  20.  —  Simplification  des  droits  de  perception. 

Aht.  21.  —  Suppression  de  la  mendicité. 

Aht.  2L  —  Le  reculement  des  l)arrières  jus(|u'à  l'étranger. 
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HARSAULT   (alias  HARSAUT) 

Aujourd'hui   commune    du    canton    de    Bains,  arrondissement 
-d'Epinal  (Vosges). 

Seigneur  :  Le  seigneur  de  Vauvillers. 

Curé  :  M.  Renaud.  Doyenné  de  Favernay. 

Population  :  Feux,  98  ;  habitants,  417  ;  charrues,  46. 

Territoire:  Fauchées  de  pré,  140;  journaux  de  champs,  297; 
ouvrées  de  vignes  (?)  ;  arpents  de  bois,  350. 

Taux  de  la  taille 263  1.  1  s.  8  d. 

—  de  la  capitation  . . .         297  1. 

—  des  vingtièmes.  . .  378  1. 

Total.    . .        958  1.  1  s.  8  d.  en  1787. 
Recensement  de  1906  :  844  hab.  ;  1.070  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Jean-Nic. 
Grosjean,  notaire  royal  à  Saint-Loup;  copie  sans  signatures. 
Jean-Nic.  Vautrin  et  Nie.  Didier,  députés* 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  411  ;  rôles  des  impositions,  B.  4219,  4202. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 

HAUT-DU-THEM  (Le) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Melisey,  arrondissement  de 
Lure  (avant  1841,  section  d'Amont,  de  la  commune  de  Servance). 
Seigneur  :  Le  roi. 
Curé  :  Le  curé  de  Servance. 
Recensement  de  1906  :  1.212  hab.  ;  2.292  a. 

(Voir  Servance.) 

HAUTEVELLE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Saint-Loup,  arrondissement 
de  Lure  (1). 
Seigneur  :  L'abbé  de  Faverney. 
Curé  :  M.  Renaud.  Doyenné  de  F'averney. 
Population  (?). 

Recensement  de  1906  :  590  hab.  ;  778  a. 
Sources  :  Arch.  dép.,  B.  4203. 

(1)  Jadis  dépendant  du  duché  de  Bar. 
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Le  procès-verbal  d'élection,  le  cahier  de  la  communauté  et 
les  données  statistiques  n'ont  pas  été  retrouvés. 


HAUTMONGEY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Bains,  arrondissement 
d'Epinal  (Vosges). 

Seigneur  :  Le  duc  de  C^lermont-Tonnerre. 

Curé  :  Paroisse  de  Harsault. 

Population  :  Feux,  57  ;  habitants,  262  ;  charrues,  46. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  26  ;  journaux  de  champs,  180  ; 
arpents  de  bois,  200. 

Taux  de  la  taille 137  1.  11  s.  3  d. 

—  de  la  capitation. . . .         154  1. 

—  des  vingtièmes 107  1. 

Total 398  1.  11  s.  3  d.  en  1786. 

Recensement  de  1906  :  409  hab.  ;  692  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  26  mars  1789,  par  devant  Charles 
Breginot,  tabellion  du  duché  de  Clermont-Tonnerre,  demeurant  à 
Harsaut  ;  signatures  de  J.-Domin.  Lazarad  :  Nie.  Thouvenot,  P. 
Thouvenot,  \'.  Martin,  N.  llouillon.  Van  Huer,  .l.-N.  Deprédurand, 
Nie.  Bouton,  Fr.  Deprédurant,  X.  Betard,  Cl.  Feuret,  J.-P.  Lebœuf, 
Georges  Grandniaire,  .lean  Bouton,  J.-N.  Thouvenot,  D.  Martin, 
Jean  Bourgeois,  J.    Chassard,  Jean  Vautrin,   J.-Franç.  Dagneaux. 

Joseph  Houillon  et  Nie.  Thouvenot,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  411 .  rôles  des  impositions,  B.  4219. 

(Voir  Abbenans.) 


Akt.  26.  —  Que  le  climat  des  remontrants  est  dans  un  sol 
extrêmement  froid,  situé  dans  les  Vosges,  où  il  n'y  croît  que 
du  sarrasin  ou  blé  noir,  fort  peu  de  seigle  et  avoine,  dont  le 
plus  souvent  ils  sont  privés  du  fruit  de  leurs  récoltes  par  la 
rigueur  de  l'hiver,  et  Tengrais  fort  dispendieux,  en  allant 
chercher  les  cendres  à  la  distance  de  dix,  cjuinze  et  vingt 
lieues,  et  qu'ils  payent  la  dîme  de  huit  au  seigneur,  avec  52 
sols  par  feu  et  ménage,  la  banalité  dans  les  moulins  étant 
entourée  de  toutes  paris  dans  les  bois  des  communautés  voi- 
sines, et  ceux   (lu   seigneur  mis    en  coupe  et  exploités  depuis. 
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dix-huit  ans,  ayant  droit  de  pâturage  dans  ses  bois,  ne  pou- 
vant par  ces  communautés  avoir  de  reconnaissances  quoique 
requis  plusieurs  fois  ne  peuvent  faire  aucun  nourri. 

Art.  27.  —  Que  les  curés  ne  pourront  avoir  de  souliers  que 
pour  garder,  fuyards  non,  que  le  bétail  nécessaire  pour  leurs 
intérêts,  suivant  leurs  règlements. 

HAYE  (La) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Bains,  arrondissement 
d'Hpinal  (Vosges). 

Seigneur  :  Le  duc  de  Clermont-Tonnerre. 

Curé  :  Paroisse  de  Harsault. 

Population  :  Feux,  37  (1);  habitants,  361  ;  charrues,  51  ;  chevaux, 
76;  bœufs  et  vaches,  267. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  59  ;  journaux  de  champs,  265  : 
ouvrées  de  vignes  (?);  arpents  de  bois,  350. 

Taux  de  la  taille 155  1.  12  s.  6  d. 

—  de  la  capitation  .  .  .         171  1. 

—  des  vingtièmes  ....         230  1. 

Total.  ...         556  1.  12  s.  6  d.  en  1787. 
Recensement  de  1906  :  625  hab.  ;  784  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le   21    mars  1789,  par  devant  Jean- 
Nic.  (irosjean,  notaire  royal  à  Saint-Loup  ;  copie  sans  signatures. 
Jean-CI.  Didier  et  Doniin.  Bernard,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  411  ;  rôles  des  impositions,  B.  4217. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 


HERICOURT 

Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de  l'arjondissement  de  Lure 
(Vosges). 

Seigneurs  :  Le  roi  et  le  prince  de  Montbéliard. 

Curé  :  M.  J.-B.  Fourcauld.  Doyenné  de  Granges. 

Population  :  Feux,  258  ;  habitants,  1.233  ;  charrues,  31  ;  chevaux, 
115;  bœufs  et  vaches,  121. 

(1;  Ou  (i8  selon  les  Arch.  dép. 
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Territoire:   Fauchées  de  prés,  4.6  ;  journaux  de  champs,  865 
ouvrées  de  vignes,  185. 

Taux  de  la  taille 869  1.  14  s.  1  d. 

de  la  capitation.    . 
—    des  vingtièmes.    . .         112  1.  12  s.  3  d. 
Total ....        981  1.  26  s.  6  d. 
982  1.  6  s.  1  d.  en  1776. 
Recensement  de  1906  :  6.610  hab.  ;  1.076  a. 

Analyse  du  procès  verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  .\ntoine 
Ligey  et  Claude-Nic.  Frézard,  notaires  royaux  ;  copie  sans  signa- 
tures. 

(-laude-François    Migneret    (ils,    François    Perpillet,    les    deux 
catholiques,  ces  derniers  non  compris  aux  rôles  d'impositions 
.lean-Christophe    Pcrdrizet  et    Pierre-Christophe   Xoblot,    ceux-ci 
luthériens. 
Sources  :  .\rch.  dép.,  ("..  411  :  rôles  des  impositions  :  H.  4202,  4219. 

(Voir  Abbenans.) 

Aht.  22.  —  Que  le  débit  du  sel  de  Saulnot  soit  altribué  au 
corps  municipal  comme  anciennement. 

Art.  24.  —  Que  le  contrôle  des  actes,  qui  a  été  transféré 
d'Héricourt  à  Arcey,  deux  lieues  de  distance  du  siège,  soit 
établi  audit  Hérlcourt  comme  d'ancienneté. 

Aht.  25. — Qu'un  seul  juge  subalterne  soit  assisté  de  deux 
assesseurs  dans  tous  ses  jugements. 

Aivr.  2(x  —  Que  les  portes  de  la  ville  d'Héricourt,  qui  ont  été 
démolies  par  ordonnance  de  M.  l'intendant,  soient  recons- 
truites aux  Irais  de  la  paroisse. 

Aux.  27.  —  Que  les  droits  seigneuriaux,  quartes  de  four  et 
autres  soient  limités  ensuite  des  titres  de  franchise. 

Art.  28.  —  Que  les  sangliers  et  autres  bêtes  sauvages  qui 
ravagent  les  campagnes  de  cette  ville  et  des  environs  soient 
détruits  ou  (|ue  le  seigneur  soit  tenu  de  dédommager  les  pro- 
priétaires des  héritages,  et  qu'à  cet  elTet  la  chasse  soit  permise 
aux  bourgeois  et  habitants. 

Aivr.  29.  —  Que  le  receveur  et  les  officiers  municipaux  soient 
tenus  de  faire  revision  des  comptes  depuis  leur  installation, 
par  devant  commissaires  à  désigner  à  la  suite,  à  tel  usage  qu'il 
appartiendra,  même  au  profit  du  roi. 
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Art.  30.  —  Que  les  élections  des  officiers  municipaux,  tant 
catholiques  que  protestants,  soient  faites  à  la  suite,  telles 
qu'elles  étaient  avant  la  nomination  des  officiers  actuels,  con- 
formément aux  anciens  usages  et  privilèges  des  bourgeois 
dudit  Héricourt. 

Art.  31.  —  Que  la  régie  des  cuirs  soit  supprimée. 

Art.  32.  —  Que  l'entretien  des  routes  sera  marchandé  par 
les  officiers  municipaux  pour  le  prix  en  être  jugé  par  chaque 
particulier  au  prix  de  l'imposition  ordinaire. 

...  Et  depuis  le  19  mars  1789,  les  officiers  municipaux  et 
notables  soussignés  déclarent  que  les  articles  29  et  30  du  cahier 
de  doléances  ci-dessus  n'y  ont  été  insérés  qu'à  la  sollicitation 
des  sieurs  Jean-Christophe  Perdrizet  et  Pierre  Roblot  pour 
animer  la  majeure  partie  des  peuples  contre  le  corps  mvmi- 
cipal  et  s'en  procurer  les  suffrages.  Lesdits  officiers  munici- 
paux ne  se  sont  jamais  refusés  à  des  révisions  de  comptes,  on 
ne  leur  a  jamais  demandé  ni  proposé  que  dans  cette  présente 
circonstance;  lesdits  sieurs  Perdrizet  et  autres  tant  sujets 
catholiques  que  luthériens,  se  sont  écriés  hautement,  à  l'as- 
semblée générale  de  cette  ville,  que  les  officiers  municipaux 
ne  pouvaient  être  députés. 

Quant  à  l'article  29  du  présent  cahier,  les  officiers  munici- 
paux n'ont  aucune  manutention  de  deniers  de  la  ville,  ni 
royaux,  tous  se  versent  en  la  caisse  du  receveur  préposé  et 
nommé  légalement  à  cet  effet,  lequel  rend  annuellement  ses 
comptes  devant  quatre  auditeurs  tant  municipaux  que  nota- 
bles, assistés  du  secrétaire,  lesquels  comptes  sont  de  suite 
révisés  par  une  assemblée  générale  des  deux  corps  et  ensuite 
arrêtés  par  M.  l'Intendant. 

Siç/né  :  Mounoyer,  Pelion,  P.  Leds,  Hecart,  Jourdain,  G. -F. 
(iuichard. 

Ensuite  la  procuration  donnée  aux  députés  soussignés  par 
les  habitants  de  la  ville  d'Héricourt  de  faire  tels  changements 
et  remontrances  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  le  bien  des 
habitants  de  ladite  ville;  ils  ont  trouvé  qu'il  était  nécessaire 
d'ajouter  aux  cahiers  de  doléances  ci-devant,  les  articles  ci- 
après,  savoir  : 
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Aht.  1^"".  —  Les  protestants  de  la  confession  d'Augsbourg,  au 
nombre  de  deux  cents  feux  passés  dans  la  ville  d'Héricourt, 
demandent,  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  leurs  frères  domi- 
ciliés dans  les  quatre  terres  de  Blamont,  Clémont,  Héricourt  et 
Chàtelot,  dont  ils  font  les  neuf  dixièmes  des  habitants,  et  dont 
ils  supportent  presque  toutes  les  charges  :  que  les  traités, 
lettres  et  déclarations,  nommément  les  lettres  de  Louis  XIV,  de 
1707,  le  traité  de  1768  et  les  lettres  subséquentes  et  explicatives 
de  1759,  concernant  leur  état  civil  et  religieux  dans  lesdites 
quatre  terres,  ensemble  la  restitution  de  leurs  églises,  le  réta- 
blissement de  leurs  école-,  la  restitution  complète  de  tous  les 
biens  et  revenus  ecclésiastiques  possédés  par  la  maison  de 
Wurtemberg  dès  avant  la  paix  de  Nimègue,  et  tous  alTectés  par 
cette  maison  à  l'entretien  des  ministres  et  pasteurs  chargés  de 
l'instruction  du  peuple  et  du  maintien  de  la  discipline  soient 
exécutés  dans  tonte  leur  étendue,  sans  plus  laisser  de  doute 
sur  leur  teneur.  La  gloire  de  la  Nation,  la  justice  et  \c  bien  de 
l'Etat  le  demandent  également  ;  la  gloire  de  la  Nation,  parce 
que  le  Roi  l'a  solennellement  juré  ;  la  justice,  parce  que  les 
protestants,  au  nombre  de  douze  mille,  exposés  par  cette 
inexécution  à  un  régime  arbitraire,  sont  les  victimes  du 
caprice  et  de  l'humeur  du  premier  qui  s'avise  de  les  vexer;  le 
bien  du  royaume  enfin,  parce  que  ces  vexations,  multipliées  et 
variées  à  l'excès,  découragent  ces  citoyens  utiles,  les  forcent  à 
quitter  le  pays  et  à  laisser  en  friche  des  terres  qui,  bien  culti- 
vées, fourniraient  plus  à  l'aisance  publique. 

Art.  2.  —  Qu'il  soit  établi  pour  les  quatre  terres  (1)  un  con- 
sistoire, à  l'instar  de  ceux  d'Alsace,  sous  la  direction  d'un 
doyen  ou  d'un  surintendant,  pour  y  régler  les  alTaires  matri- 
moniales des  protestants,  y  maintenir  ia  discipline  et  pourvoir 
d'autant  plus  sûrement  au  bien  de  la  chose  publique. 

Aur.  3.  —  Que  les  ministres  des  églises  protestantes,  rangés 
parmi  le  clergé  de  France,  quand  il  s'agit  d'en  payer  le.s  rede- 
vances, et  méconnus  dans  tout  autre  cas,  bien  qu'avoués  du 


1)  Héricourl.  IJIamont.  ('.lémont  et  I.e  ("hàtclot. 


HERICOURT  OD 

•Gouvernement  et  proposés  à  des  [)aroisses  incomparablement 
plus  nombreuses  qu'aucune  des  catholiques,  seront  désormais 
sur  le  même  pied  qu'en  Alsace,  considérés  à  l'égal  des  curés, 
puisque  leurs  fonctions  sont  les  mêmes,  convoqués  et  con- 
sultés comme  eux  dans  toutes  les  assemblées  où  il  est  question 
du  bien  public,  attendu  qu'ils  sont  plus  instruits  que  per- 
sonne de  l'état  du  pays  et  du  parti  qu'on  peut  en  tirer. 

Art.  4.  —  Qu'en  général  tous  les  protestants,  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  et  qui  sont  de  cette  communion  dès  avant 
l'union  des  quatre  terres  à  l'empire  français,  conséquemment 
sans  désobéissance  et  sans  infraction  de  loi,  y  soient  protégés 
à  l'égal  des  catholiques  qui  sont  venus  s'y  établir  depuis.  Il  est 
dur  pour  les  naturels  d'un  pays  qui  en  supportent  toutes 
les  charges,  qui  paient  de  leur  personne  et  de  leur  bourse  pour 
sa  défense  et  pour  celle  de  l'Etat,  qui  en  sont  pour  la  plupart 
les  pères  nourriciers,  d'être  chez  eux,  sur  leurs  propres  foyers, 
à  la  merci  d'une  poignée  de  nouveaux  hôtes  appuyés  du  crédit 
des  tribunaux  ;  c'est  un  état  forcé  que  la  sagesse  du  Gouverne- 
ment doit  finir. 

Art.  5.  —  Les  protestants  de  la  ville  d'Héricourt  demandent 
en  particulier  qu'ils  aient  deux  régents  d'école,  gagés  et  sala- 
riés sur  les  revenus  patrimoniaux  de  ladite  ville,  un  seul,  vu  la 
population,  étant  incapable  de  suffire  et  d'apporter  les  soins 
nécessaires  à  l'instruction  de  leurs  enfants. 

Art.  6.  —  Que  leur  maîtresse  d'école  jouisse  des  mêmes 
gages  et  salaires  que  la  maîtresse  d'école  catholique,  dont  les 
appointements  sont  de  cent  livres. 

Art.  7. — Que  les  deux  tiers  des  fonds  du  pilose  légal  fait 
par  d'anciens  bourgeois  de  la  communion  protestante,  et  les 
revenus  en  provenant,  dont  les  catholiques  se  sont  emparés 
pour  la  moitié,  soient  remis  à  la  disposition  et  administration 
plénière  des  protestants  qui  à  raison  de  leur  nombre  y  ont 
sans  contredit  le  droit  le  plus  incontestable. 

Art.  8.  —  Que  les  réparations  locatives  et  autres  ouvrages 
nécessaires  à  faire  dans  la  maison  du  ministre  construite  pai' 
^rrèt  du  roi,  aux  frais  de  la  commune,  ne  soit  plus  désormais, 
■de  la  part  des  catholiques,  un  sujet  de  contestations. 
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Aht.  9.  —  Enlin  (lue  le  curé  d'Héricourt  suive  exactement  Ifr 
prescrit  de  Monsieur  l'archevêque  pour  les  heures  auxquellea 
le  service  divin  sera  célébré  et  doit  se  célébrer  dans  toutes  les 
paroisses  du  diocèse. 

Art.  10.  —  Que  les  échanges  projetés  entre  le  Roi  et  le  duc 
de  Wurtemberg  ne  soient  point  exécutés. 

H.  Perdrizet,  P.  C.  Noblot  (1). 
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Aujourd'hui  canton  de  Hougeniont,  arrondissement  de  Baume— 
les-Dames  (Doubs). 

Seigneur  :  Le  seigneur  de  Montmarlin. 

Curé  :  M.  Bernard. 

Population  :  Feux,  22  (2);  habitants,  94  ;  charrues,  4  ;  chevaux,  8  ; 
bœufs  et  vaches,  20. 

Territoire  :  Fauchées  de  piés,  47  ;  journaux  de  champs,  220  ;^ 
ouvrées  de  vignes,  439;  arpents  de  bois,  point. 

Taux  de  la  taille 230  I.  18  s.  9  d. 

—  de  la  capitation..  257  I. 

—  des  vingtièmes.  ..  .         345  1. 

Total. . . .         832  1.  16  s.  9  d.  en  1785. 
Recensement  de  1906  :  174  hab.  ;  363  a.  (avec  Montmartin). 
Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Michel 
Truchot,  notaire  royal  à  Puissant.  (]opie  sans  signatures. 
Léonard  Chardenet  et  Claude-Antide  Pillard,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  415  ;  rôles  des  impositions,  B.  4207,  4219 

...  Que  la  communauté  est  composée  de  vingt-deux  feux  et 
ménages,  qui  est  très  pauvre,  et  qui  occupe  un  très  petit  ter- 
rain, attendu  que  nous  n'avons  ni  bois  ni  pâturages,  ni  paca- 
ges, ni  hameaux,  qu'on  a  assez  de  peine  de  trouver  du  boisa 
acheter  dans  les  villages  voisins;  que  le  seigneur  vend  ordi- 
nairement ses  bois  aux  maîtres  de  forges,  ce  qui  augmente 
considérablement  le  bois,  et  même  que  lorsque  nous  les  ache- 


1)  Publié  par  M.  Ch.  Canel.,  dans  7:/énfou;7  }iendunl  la  Révolution. 
2\  Ou  27  (Arch.  dép.).  Le  cahier  donne  le  total  de  22. 
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tons  dans  les  bois  des  communautés  voisines,  les  gardes  du 
seigneur  nous  rapportent  à  leur  greffe  et  le  seigneur  nous  fait 
payer  les  amendes;  que  MM.  les  conseillers  du  Parlement  de 
Besançon  ont  presque  tous  des  terres,  qu'ils  rendent  à  tout 
moment  des  arrêts  pour  nous  vexer,  et  qu'ils  nous  font  suivre 
rigoureusement  ;  que  lorsque  Sa  Majesté  rend  quelques  arrêts 
qui  peuvent  nous  être  favorables,  ils  ne  veulent  pas  les  enre- 
gistrer ;  que  le  seigneur  voudrait  nous  taire  faire  et  payer 
quartes  de  guet,  poules,  censés,  redevances,  corvées  de  bras  et 
de  charrue;  que  ledit  seigneur  nous  écrase  d'amendes;  qu'il 
chasse  et  fait  chasser  dans  nos  graines  et  vignes  (.'ans  le  temps 
des  fruits  pendants  ;  qu'il  y  a  environ  huit  ans  que  le  seigneur 
tient  dans  sa  terre  un  commissaire  à  terrier  ([ui  nous  veut  faire 
reconnaître  par  force  des  redevances  qu'on  n'a  jamais  payées; 
nous  sommes  tous  serfs,  de  sorte  que  le  fils  n'hérite  pas  de  son 
père,  le  frère  du  frère,  le  neveu  de  l'oncle,  lorsqu'il  rompt  com- 
munion et  qu'il  vient  à  se  séparer  pour  un  moment,  ledit  sei- 
gneur vend  les  fonds  à  son  profit  ;  lorsqu'il  se  vend  des  fonds 
quelconques  de  la  directe  dudit  seigneur  en  mainmorte,  il  faut 
payer  la  moitié  du  juste  prix  de  la  vente,  et  au  cas  (ju'un  vieil- 
lard sans  enfants  vienne  à  vouloir  vendre  de  son  bien,  on  ne 
lui  permet  pas  même  à  la  dure  condition  de  la  moitié  du  prix 
de  la  vente,  de  manière  qu'un  mainmortable  ayant  des  fonds 
est  exposé  à  périr  de  faim  avec  les  fonds  ;  que  le  seigneur  pos- 
sède en  propre  un  bois  (\m  est  sur  notre  territoire,  qui  est  le 
seul  qui  soit  {)ar  notre  territoire  d'environ  vingt-cinq  arpents, 
ayant  eu  juscju'à  environ  six  ans  le  droit  de  parcours  depuis 
([ue  notre  seigneur  conseiller  au  Parlement  a  acheté  la  terre 
pour  nous  en  exclure,  le  seigneur  a  toutes  les  années  fait 
couper  deux  ou  trois  arpents  dudit  bois,  et  nous  fait  payer  à 
tout  moment  des  amendes  de  coupes,  ledit  bois  n'étant  entouré 
ni  de  liens,  ni  de  fossés  (1). 

Ledit  seigneur  nous  fait  donner  des  amendes  pour  les  répa- 
rations de  nos  chemins,  pour  curer  nos  ruisseaux,  que  le  sei- 


■  1  )  Peu  de  cahiers  sont  aussi  précis 
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gneur  et  le  curé,  qui  possèdent  environ  un  tiers  de  notre  ter- 
ritoire, n'en  font  point  ;  lesquels  biens  ne  payent  rien  quand  ils 
le  font  valoir  par  eux-mêmes,  et  au  tiers  quand  ils  les  affer- 
ment et,  ici  comme  ailleurs,  ce  sont  les  curés  et  les  seigneurs 
qui  ont  les  meilleurs  fonds. 

Que  les  seigneurs  afferment  leurs  terres  fort  cher,  parce 
qu'ils  ne  payent  rien,  et  favorisent  leurs  fermiers  pour  l'enlè- 
vement des  graines,  ce  qui  est  cause  que  la  graine  est  à  un 
prix  exorbitant  ;  que  ledit  seigneur  exerce  sur  nous  la  haute, 
moyenne  et  basse  justice,  son  droit  de  justice,  ce  qu'il  exerce 
comme  il  trouve  convenir,  et  que  malgré  l'édit  du  roi  qui 
ordonne  à  chaque  communauté  de  mettre  des  messiers  pour 
la  conservation  de  leurs  héritages,  le  greffier  de  la  terre  ne 
veut  recevoir  ni  élection  ni  serment  des  messiers,  de  sorte  que 
nous  sommes  vexés  par  les  gardes  dudit  seigneur,  nos  héri- 
tages sont  dégradés  par  les  forains,  et  c'est  le  seigneur  et  ses 
fermiers  qui  en  perçoivent  les  amendes,  de  manière  que  nous 
payons  plus  au  seigneur  en  vexations  (jiie  nous  ne  payons  à  Sa 
Majesté. 

Qu'environ  l'an  quinze  cents  la  paroisse  était  desservie  par 
des  moines,  lesquels  faisaient  une  quête  pour  le  soulagement 
des  pauvres  et  des  malades,  laquelle  quête  Ils  ont  continué  de 
faire  pendant  plusieurs  années,  ensuite  de  quoi  les  habitants 
refusèrent  de  leur  donner  ladite  quête  ;  le  seigneur  de  iMont- 
martin  s'arrangea  avec  eux  pour  vingt-quatre  paires  annuelle- 
ment, et  les  biens  des  autres  seigneurs  de  la  terre  n'en  payent 
point,  ni  le  seigneur  de  Montmartin,  de  manière  qu'ils  ont  fait 
de  connivence  rendre  un  arrêt  au  Parlement  qui  nous  con- 
damne à  payer  la  dîme  au  quatre-vingtième,  M.  le  curé  en 
ayant  une  partie.  Outre  cela,  nous  payons  encore  un  boisseau 
au  curé  par  chaque  feu  et  ménage,  ce  qui  prouve  quon  tire  du 
même  sac  double  mouture,  vu  que  si  le  sieur  curé  n'a  pas  sa 
portion  congrue,  c'est  aux  décimateurs  à  (la)  lui  faire  et  non 
pas  à  nous. 

Les  habitants  de  Montmartin,  village  voisin,  résidence  du 
seigneur,  prétendent  encore  avoir  le  droit  de  parcours  sur 
notre  territoire,  et  prélèvent  encore  une  partie  de  notre  terri- 
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toire  pour  remplir  leurs  impositions,  lesquels  ont  leur  terri- 
toire en  propre,  et  plus  de  cinq  arpents  de  bois  desquels  ils 
jouissent,  sans  cjue  nous  ayons  la  moindre  représaille  sur  eux, 
et  nous  contrarier  dans  nos  délibérations,  les  font  souvent  sur 
notre  territoire  sans  notre  participation,  ce  qui  nous  met  tou- 
jours dans  le  cas  d'avoir  des  amendes  et  de  faire  des  contesta- 
tions et  même  des  batailles.ee  qui  peut  même  nous  occasionner 
des  maladies  contagieuses  sur  le  bétail. 

Que  les  officiers  dud.  seigneur  ne  résident  point  dans  la 
terre;  que  le  procureur  d'office,  le  juge  et  le  tabellion  sont  à 
deux  lieues  de  distance  de  l'un  à  l'autre  et  de  la  terre,  que 
lorsqu'il  y  a  quelque  tutelle  à  faire,  (jnelque  levation  de  cada- 
vre, quelque  requête  à  présenter,  (jnelque  contrat  à  passer,  le 
seigneur,  voulant  absolument  (jue  les  contrats  soient  passés 
devant  son  tabellion  suivant  toujours  un  arrêt  du  Parlement, 
il  faut  les  aller  chercher  à  ses  frais,  et  lorsqu'ils  viennent  sur 
les  lieux  il  en  coûte  beaucoup  davantage  parce  qu'il  faut  payer 
leurs  voyages  et  de  plus  fortes  vacations. 

Que  le  sieur  curé  d'Huanne  tient  un  colombier  d'environ 
cinquante  paires  de  pigeons  fuyards  qui  dévastent  nos  cam- 
pagnes, principalement  dans  le  temps  des  semailles  et  lorsque 
les  graines  commencent  à  être  mûres,  led.  sieur  curé  ne  semant 
rien  pr  lui-même.  Il  y  a  quelques  années  qu'une  famille 
d'Huanne,  qui  s'était  épuisée  pour  taire  un  prêtre,  lequel  prêlre 
fut  placé  dans  un  village  voisin  dudit  Huanne  et  de  la  terre  en 
qualité  d'administrateur,  mourut  il  y  a  environ  sept  ans  ;  le 
seigneur  fit  peser  les  sceaui^  à  la  maison  presbytérale,  lit  vendre 
tous  les  meubles  morts  et  vifs  pour  environ  mille  livres, 
empocha  l'argent,  assigna  encore  ses  héritiers  pour,  avoir, 
disait-il.  les  fonds,  par  droit  de  committimus  au  Parlement  ;  le 
procès  est  toujours  pendant,  ces  pauvres  parents,  qui  sont  des 
veuves  et  des  orphelins,  sont  réduits  à  la  misère,  n'ont  jamais 
pu  obtenir  un  arrêt,  le  seigneur  a  leur  argent  et  se  moque 
d'eux  ;  il  a  fait  bien  d'autres  chicanes  semblables  à  d'autres 
sujets,  de  manière  que  tous  les  conseillers  au  Parlement  s'en- 
tendent tous  pour  vexer  le  pauvre  peuple,  ne  peuvent  trouver 
ni  procureur  ni  avocat  qui  voulut  les  servir. 
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1"  Supplient  très  humblement  Sa  Majesté  que  le  bien  des 
seigneurs  et  des  curés  paye  comme  les  nôtres,  attendu,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-devant,  (|ue  ce  sont  les  seigneurs  et  les 
curés  qui  possèdent  les  meilleurs  tonds. 

2°  Que  les  dîmes  soient  anéanties. 

3"  Que  les  rentes  sur  les  communautés  dont  les  proprié- 
taires n'ont  pas  lait  renouveler  leur  titre  depuis  (juarante  ans 
soient  anéantis. 

4*>  Que  le  Parlement  de  Besançon  soit  supprimé. 

5"  Que  les  olliciers  des  eaux  et  forets  soient  supprimés, 
attendu  que  c'est  un  chancre  pour  les  communautés  {rayé). 

6<*  Que  la  mainmorte  réelle  et  personnelle  soient  anéanties, en 
donnant  aux  seigneurs  pour  dommages  et  intérêts  un  sol  par 
journal  de  champs,  pour  les  fonds  seulement  que  les  seigneurs 
justifieront  pour  leurs  titres  qu'ils  sont  niainmortables  de  leur 
directe. 

7"  Qu'il  n  y  ait  qu'un  seul  rôle  pour  les  impositions. 

8»  Qu'il  plaise  à  Sa  ^Majesté  nous  donner  tels  officiers  de 
justice  (pi  il  trouvera  convenir,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas 
institués  par  les  seigneurs,  et  que  les  amendes  faites  par  les 
messiers  soient  applicables  n  la  fabrique  des  lieux  et  aux 
pauvres,  et  que  les  officiers  résident  sur  les  lieux  et  sera 
justice. 

HURECOURT   (alias  HURCOURT) 

Aujourd'liui  commune  du  canton  de  Vauvilliers,  arrondissement 
de  Lure. 

.Seigneurs   :  I/abbé    de    (".lairfontaine,    le    prieur  de   Fontaine, 
M.   Maire,    le    duc   de   Ciermont-Tonnerre.   le   prince  de   Broglie,. 
M.  d'Harcourt,  M.  de  Montdorey. 
(  Airé  :  Le  prieur  de  Fontaine. 

Population  :  Feux,  33  ;  habitant.s.  14.');  charrues,  11  :  chevaux,  11  ; 
IxL'ul's  et  vaches,  77. 

Territoire  :  I-'auchées  de  prés.  25:  Journaux  de  champs,  279; 
ouvrées  de  vignes,  271  ;  arpents  de  bois,  .382. 

Taux  de  la  taille 155  i.  13  s.  6  d. 

de  la  capitalion 171   I. 

des  vingtièmes 230  1. 

Total "  5.^6  I.  12  s.  6^(17  vu   1785.. 
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Recensement  de  1906  :  174  hab.  ;  493  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  31  mars  1789,  par  devant  .I.-B.  Mottel. 
notaire  royal  à  Vauvilliers  ;  signatures  de  P.  Hertehny,  P.  Caudelob 
F.  Laurent,  .I.-C.  Caudelot. G.  Thomas,  Hii'pon,  P.  (".olley,  F.Renaud' 
J.-C.  (iérard,  Ferréol  Chamarand.  Simon  Baudelel,  Antoine  Henry, 
Franc.  Huelle. 

Nie.  Lallemand  et  Pi.  Primet,  députés. 

Sources  :  Arcli.  dép..  C.  415;  rôles  d'impositions,  B.  4219. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  Le  bien  d'Hurcourt  ne  possède  qu'un  territoire 
composé  de  cinquante  journaux  de  terre  dite  première  qualité 
pris  égard  aux  autres  soixante  de  la  seconde  dite  médiocre  et 
cent  soixante-cinq  de  la  troisième  dite  mauvaise  ;  vingt-cinq 
fauchées  de  prés  en  tout,  dont  cinq  comprises  dans  la  pre- 
mière qualité,  six  dans  la  seconde  et  quatorze  dans  la  troi- 
sième ;  quatre  journaux  en  chenevière,  dont  un  journal  com- 
pris de  première  qualité  et  les  trois  autres  de  la  dernière  ;  deux 
cent  trente-six  ouvrées  de  vignes  en  tout  dont  vingt  compris 
de  la  seconde  qualité,  et  deux  cent  seize  dans  celle  de  la 
moindre  ;  qu'il  y  a  en  outre  du  bien  daucune  dotation  appar- 
tenant à  la  cure  dudit  Hurcourt,  six  journaux  de  terre  dont 
deux  de  la  première  qualité  et  quatre  à  la  seconde;  une  fau- 
chée de  pré  et  vingt  ouvrées  de  vignes  de  moindre  qualité,  sur 
tous  lesquels  fonds  lesdits  habitants  payent  à  leurs  seigneurs 
la  dîme,  plus  pour  redevances  seigneuriales  90  quartes  de  blé, 
antant  d'avoine  à  la  mesure  de  \'auvillon,  pesant  64,  65  livres 
et  même  plus,  par  chaque  année,  suivant  la  bonne  ou  mau- 
vaise qualité  du  blé,  payant  en  outre  à  leurs  dits  seigneurs  une 
poule  par  chaque  feu  ;  observent  lesdits  habitants  que  quoique 
leur  territoire  divisé  en  trois  classes  est  fort  agreste  et  ingrat, 
sujet  à  beaucoup  d'orvales  et  d'inondations,  surtout  leurs 
prairies,  resserrées  entre  deux  coteaux,  latjuelle  ne  produit 
que  de  mauvais  loin  et  très  peu  à  cause  de  ceux  qui  y  crou- 
pissent, que  l'on  ne  peut  faire  écouler  à  raison  des  territoires 
étrangers  (jui  avoisinent,  qui  sont  plus  élevés,  ce  qui  oblige 
Jesdits  habitants,  quoiqu'en  petit  nombre  et  petits  laboureurs, 
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d'aller  acheter  du    loin  jusqu'à   deux  lieues,  pour  plus  de  600 
livres  par  an. 

Observent  encore,  lesdits  habitants,  que  les  fermiers  de  la 
Grange-Rouge  et  du  Moulin  Tartarez,  apjiarlenant  à  l'abbaye 
de  Clairfontaine,  viennent  champoyer  sur  leur  territoire  avec 
leurs  bestiaux,  prétendant  y  avoir  droit,  lesquels  bestiaux  sont 
en  plus  grand  nombre  que  ceux  de  la  communauté,  ce  qui  la 
prive  de  la  plus  grande  (partie)  de  son  pâturage  ;  en  outre, 
lesdits  habitants  d'Hurcourt  observent  qu'ils  ont  une  église  et 
un  presbytère  dans  le  lieu  qu'ils  entretiennent  seuls  ;  cepen- 
dant, comme  ils  étaient  desservis  ci-devant  par  le  curé  de 
Mailleroncourt,  on  les  a  obligés  jusqu'à  présent  aux  construc- 
tions, réi)aratives  et  entrelien  de  l'église  et  du  presbytère  dudit 
Mailleroncouit,  dont  ils  sont  éloignés  d'environ  deux  lieues,  et 
ou  lesdits  habitants  n'ont  jamais  été  vraiment  paroissiens,  puis- 
qu'ils ont  toujours  été  desservis  dans  leur  église  particulière  ; 
cependant,  lesdits  habitants  d'Hurcourl  viennent  d'être  forces 
par  ceux  de  Mailleroncourt.  par  un  arrangement  fait  par  sur- 
prise, avec  une  partie  des  habitants  dud.  Hurcourt.  à  contri 
buer  pour  une  somme  de  3.050  livres  à  la  reconstruction 
d'une  église  que  lesdits  habitants  dudit  Mailleroncourt  font 
actuellement,  dont  lesdils  habitanls  d'Hurcourt  ont  déjà  payé 
une  moitié  ;  non  content  de  ces  vexations,  lesdits  habitants  de 
Mailleroncourt  prétendent  encore  forcer  ceux  d'Hurcourl  aux 
frais  de  luminaire,  gage  des  maitres,  maîtresses  d'école  et 
sages-femmes,  tandis  que  lesdits  habitants  d'Hurcourl  ont  les 
leurs  chez  eux,  de  toutes  lescjuelles  injustices  ils  demandent 
d'être  déchargés  et  relevés. 

Art.  23,  —  Demandent  aussi  lesdits  habitants,  à  l'exception 
de  François  Thomas,  Jacques  Thomas  et  Ferriol  Chamarand, 
qui  s'opposent  à  ladite  demande  des  habitants,  qui  est  qu'il 
soit  réglé  que  le  tiers  du  bois  de  chaufîage  provenant  des 
assiettes  de  leurs  bois  communaux,  sera  réparti  par  égale  part 
comme  il  était  d'usage  ci-devant  et  les  deux  autres  tiers  au 
marc  la  livre. 
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Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Riez,  arrondissement   de 
Vesoul. 

Seigneur:  Le  marquis  de  Rozières-Sarans. 

Curé  :  Paroisse  de  Quenoche. 

Population  :  Feux, 46  (1)  ;  habitants,  219  ;  charrues,16;  chevaux,  6  ; 
bœufs  et  vaches,  69. 

Territoire:  Fauchées  de  prés,  26;  journaux  de  champs,  560; 
ouvrées  de  vignes,  33;  arpents  de  bois,  335. 

Taux  de  la  taille 251  1.  s»  s.     8  d. 

—  de  la  capitation. .. .         330  1.8  s.    4  d. 

—  des  vingtièmes 370  1. 

Total 951  1.  8  s.  12  d.  en     1790  ; 

Recensement  de  1906  :  143  hab.  ;  647  a. 

Anah'se  du  procès-verbal.  Le  22  mars  1789,  par  devant  J.-B 
Amet,  notaire  royal  à  La  Maison  Neuve,  résidence  de  Quenoche  ; 
copie  sans  signatures. 

.L-B.  Monin  et  Pi.  Regnaud,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  415;  rôles  des  impositions,  B.  4.219. 

(Voir  Abbenans.) 

Remontrent  en  outre  les  habitants  à  ladite  assemblée  : 
Que  leur  territoire  est  situé  dans  un  climat  froid,  peu  fruc- 
tueux, d'ailleurs  fort  irrégulier,  sujet  par  ses  pentes  aux  ravins 
et  chutes  d'eau  ;  qu'il  est  en  outre  environné  de  toutes  parts  de 
forêts  immenses  appartenant  à  leur  seigneur  territorial,  qui 
sont  remplies  de  grand  gibier,  qui  dévaste  leurs  grains  consi- 
dérablement sans  pouvoir  empêcher  leurs  dégâts  qu'à  cris  de 
voix. 

Que  relativement  à  sa  mauvaise  qualité  chaque  arpent  ou 
journal,  toute  compensation  faite,  le  bon,  médiocre  et  mauvais, 
peut  à  peine  produire  sept  mesures  de  blé  du  poids  de  60  livres 
et  même  quantité  de  menus  grains  par  chaque  journal,  ce  qui 
fait  sept  paires  par  arpent. 


'(1)  En  1777,  34  feux    Arch.  dép.). 
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Que  leur  prairie  contient  en  sa  totalité  douze  arpents  tant 
bons  que  mauvais  prés,  qui  sont  d'un  si  petit  produit  que  les 
pauvres  cultivateurs,  pour  jouir  du  petit  produit  de  leurs 
terres  labourables,  sont  obligés  d'aller  affermer  des  prés  à  trois 
lieues  loin  pour  plus  de  3.000  livres  chaque  année. 

Que  leurs  terres  labourables  sont  chargées  envers  leur  sei- 
gneur d'un  cens  annuel  de  la  quantité  de  71  mesures  de  blé  et 
<le  119  d'avoine. 

Que  leur  petite  prairie  est  particulièrement  alTectée  envers 
leur  seigneur  de  cens  en  argent  annuel  de  7  livres  4  sols. 

Que  chaque  cultivateur  doit  par  chaque  journal  comptant 
une  gerbe  de  blé  et  une  gerbe  d'avoine,  tant  au  chapitre  métro- 
politain de  Besançon  (ju'à  l'abbaye  de  Hellevaux  et  à  leur  curé 
pour  dime  annuelle. 

Que  lesdits  habitants  doivent  à  leur  seigneur,  par  chaque 
feu  et  ménage,  deux  mesures  de  blé  et  autant  d'avoine. 

Que  leur  seigneur  possède  en  outre  sur  leur  territoire  la 
quantité  de  200  journaux  de  terre  labourable  pour  lesquels  il 
ne  paye  aucun  impôt,  malgré  quoi  lesd.  habitants  ne  peuvent 
y  faire  pâturer  leur  bétail  à  terre  vide  sans  encourir  des 
amendes  pour  champey  indu,  liquidées  à  cinq  livres  lune. 

Qu'il  serait  de  l'avantage  des  peuples,  et  surtout  des  cul;i- 
vateurs,  d'abolir  et  détruire  les  colombiers  de  fuyards. 

Que  le  maitre  de  poste  de  la  Maison  Neuve  ex[)loite  sur  leur 
territoire  environ  cent  journaux  de  terre  sans  être  cotisé  aux 
rôles  dudit  lieu  pour  raison  de  cette  jouissance  qu'au  vingtième.. 

Qu'ils  nont  aucuns  levenus  communaux,  tandis  que  de 
certaines,  telles  que  celles  sur  le  bord  des  rivières,  en  ont  de 
considérables,  même  de  certaines  pour  sept  à  huit  mille 
livres. 

Que  lesdits  habitants  ou  communautés  sont  chargés  envers 
(les  dilférentes  maisons  religieuses  d'intérêts  de  rentes  pour 
plus  de  cinq  cents  livies. 

Enlin  que  le  territoire  dudit  village  contient  par  chaque  sol 
et  saison,  non  comprises  les  terres  dudit  seigneur,  la  quantité 
de  cent  cinquante  arpents  ou  journaux  qui  à  raison  de  sept 
mesures  de  blé  du  prix  ci-dessus  et  même  (|uanlité  de  même 
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grain  forme  un  produit  de  1050  paires  qui  à  sept  livres  l'une 

font  le  revenu  de  7.350  livres,  ci 7 .  350  1. 

sur  quoi  il  faut  réduire,  savoir  pour  grains  de 
semence  de  l'une  et  l'autre  espèce,  300  paires 

du  prix  ci-dessus,  font 2 .  100  1 . 

Pour  herbe  de  pré,  ci 2 .  000  1. 

Pour  dîmes,  140  quartes,  ci 140  1. 

Pour  80  paires  de  censés  en  grains,  ci '.  550  1. 

Pour  cens  en  argent,  ci 7  1.  14  s. 

Pour  40  paires  de  quartes  de  four 280  1. 

Pour  impositions  ordinaires  et  accessoires. .  .  704  1. 

Pour  vingtièmes,  ci 300  1. 

Pour  intérêts  de  rentes,  ci 300  1. 

Total 6.571  1.  ils. 

Suivant  quoi  le  revenu  excède  la  dépense  de 

la  somme  de 777  1.  14  s. 

pour  entrelien  des  habitants  et  harnais. 

JASNEY  {alias  JANEY) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vauvillers,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  marquis   de   Saint-Mauris   et  Charles-François- 
Benoît  de  Mongenet,  conseiller  au  Parlement  de  Besançon. 

Curé  :  M.  Jacquet.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  88  ;  habitants,  405. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  369  ;  journaux  de  champs,  1.063(1)  ; 
ouvrées  de  vignes,  104  ;  arpents  de  bois,  968. 
Taux  de  la  taille 604  1. 

—  de  la  capitation  . .  550  1. 

—  des  vingtièmes. . . .  919  1. 

Total 2.073  1.  en  1788  ;  1.927  1.  en  1781. 

Recensement  de  1906:  455  hab.  ;  1.302  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  François- 
Nenier,  notaire  royal  à  Jasnej'  ;  copie  sans  signatures. 
Claude-Pierre  Bataille  et  Noël  Maudot,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C  416;  rôles  des  impositions,  B.  4219, 


(1)  Le  journal,  2540  (perchées'  ;  la  fauchée,  3643. 
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(Voir  Abbenans.) 

Art.  10.  —  Les  échutes  fréquentes  qui  arrivent  aux  sei- 
gneurs empêchent  les  étrangers  de  s'établir  dans  le  lieu. 

Art.  11.  —  Le  seigneur  de  Jasney  perçoit  des  censés  sur  tous 
les  fonds  qui  composent  le  territoire  du  lieu,  lesquels  censés  se 
montent  annuellement  à  650  livres  32  quartes  de  blé,  et  quel- 
ques quartes  d'avoine,  à  la  mesure  de  70  livres. 

Art.  12.  —  Les  lods,  droits  de  retenue  acquis  au  seigneur 
gênent  considérablement  la  circulation  du  commerce,  surtout 
à  l'égard  des  lods,  qui  est  du  tiers  denier  du  prix  des  ventes, 
sauf  une  très  petite  partie  qui  n'est  qu'au  vingt  ;  encore  le  sei- 
gneur actuel  ne  veut  les  consentir  qu'en  treize,  quoique  ses 
auteurs  ne  l'ont  jamais  exigé  ainsi. 

Le  droit  de  discentement  accordé  au  même  seigneur  met 
encore  de  fortes  entraves  au  commerce  en  ce  qu'il  peut  devenir 
dans  le  cours  de  quelques  années  possesseur  unique  des  fonds 
renfermés  dans  sa  mouvance  ;  de  là  c'est  avec  douleur  que 
nous  avons  vu,  il  y  a  quelque  temps  et  ce  que  nous  pouvons 
encore  voir  par  la  suite  des  particuliers,  surtout  lorsqu'ils  sont 
hors  d'état  de  pouvoir  travailler,  être  dans  la  plus  grande 
misère  et  ne  pouvoir  se  faire  soulager  dans  leurs  besoins,  et  ce 
à  côté  de  leurs  propriétés;  de  là  aussi  voyons-nous  une  partie 
des  propriétés  du  seigneur  provenir  de  ces  sortes  de  droits^ 
abusifs  et  barbares. 

Art.  13.  —  Indépendamment  de  toutes  ces  charges,  une 
partie  d'entre  nous  payent  au  seigneur  une  quarte  de  blé  pour 
port  de  lettre  par  chaque  feu  et  ménage  avec  une  poule,  six 
corvées  de  charrue  et  cinq  de  bras  ;  d'autres  payent  des  rede- 
vances d'une  autre  espèce  de  sorte  que  pas  un  d'entre  nous, 
n'est  exempt  ;  des  droits  aussi  excessifs  qu'insolites  et  usurpés, 
par  une  suite  de  système  féodal  fait  que  les  possesseurs  de  ces 
mêmes  maisons  et  héritages  ne  sont  que  des  propriétaires 
précaires,  qu'ils  abandonnent  leurs  fonds  pour  voler  à  d'autres 
habitations,  ce  qui  rend  le  village  désert,  nuit  à  l'agriculture 
abandonnée  par  des  bras  suffisants  et  nécessaires  pour  la  faire 
fleurir. 
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Art.  14.  —  Le  seigneur  de  Jasney,  malgré  toutes  ces  charges 
vient  d'obtenir  le  triage  dans  les  forêts  de  sa  directe  ;  les  habi- 
tants, mal  détendus,  ont  succombé  à  cette  demande,  malgré 
les  raisons  puissantes  qu'ils  avaient  de  se  soustraire  à  une  pré- 
tention aussi  ridicule  qu'imprévue;  qu'il  nous  soit  au  moins 
accordé  un  libre  parcours  dans  la  portion  du  seigneur,  comme 
lui  et  ses  fermiers  en  jouissent  dans  ce  qui  nous  reste. 

Art.  15.  —  Le  seigneur  du  lieu  possède  un  colombier 
extrêmement  peuplé.  Les  pigeons  qui  le  garnissent  ravagent  la 
campagne  surtout  dans  le  temps  des  semailles;  ils  portent 
d'autant  plus  de  dommage  qu'ils  portent  le  plus  souvent  le 
laboureur  à  de  nouveaux  frais  par  ceux  d'une  seconde  semaille 
et  les  privent  encore  d'une  partie  de  ses  récoltes. 

Art.  16.  --La  chasse  exercée  par  le  seigneur  de  Jasney,  ses 
chasseurs,  dans  le  temps  prohibé  par  les  lois  et  tandis  que  les 
fruits  sont  pendants  par  racine,  cause  la  désolation  du  labou- 
reur par  la  perte  des  grains  que  ces  premiers  occasionnent, 
parcourant  indistinctement  les  campagnes  à  valeur  suivis  de 
leurs  chiens  et  meutes. 

Art.  17.  —  Les  gardes  de  ce  seigneur,  par  la  modicité  des 
gages  qu'il  leur  donne,  sont  obligés  le  plus  souvent,  pour  pou- 
voir vivre,  de  se  livrer  à  des  prévarications  toujours  onéreuses 
à  la  commune,  soit  en  dévastant  les  forêts,  soit  en  arbitrant 
pour  des  sommes  les  délits  que  les  particuliers  commettent  et 
leur  donnent  aisance  d'en  abuser  ;  de  là  nécessité  d'interdire 
aux  gardes  la  faculté  et  le  caractère  de  faire  des  rapports  dans 
les  bois  des  communautés  et  des  campagnes  dépendant  de 
leurs  territoires,  et  d'adjuger  les  amendes  qui  s'y  font  au  profit 
desdites  communautés. 

Art.  18.  —  Suivant  tout  prescrit  des  lois  canoniques  et  autres 
règlements  du  royaume,  les  décimateurs  sont  assujettis  à  l'en- 
tretien des  ornements  nécessaires  au  service  divin  et  par 
conséquent  du  luminaire  et  de  l'huile  pour  entretenir  la 
lampe.  Les  malheureux  habitants  de  Jasney  supportent  néan- 
moins toutes  ces  charges,  surtout  ces  deux  dernières,  malgré  la 
dime  qu'ils  perçoivent  sur  tout  le  territoire  qui  est  en  partie 


68  HAILLIAGK    D  AMONT 

de  neuf  et  l'autre  de  dix-huit,  ce  cjui   leur  produit  un  revenu 
considérable. 

Ah.  Sire!  daignez  couronner  les  voeux  généraux  de  la  Nation 
en  supprimant  la  mainmorte  réelle  et  personnelle.  Les  mal- 
heureux citoyens  qui  gémissent  sous  le  poids  de  cette  barbarie 
et  sous  l'empire  des  seigneurs,  qui  ne  leur  laissent  d'autre 
liberté  que  celle  de  respirer  l'air,  qui  sont  traités  comme  des 
esclaves  et  assimilé  au  .sort  de  ceux-ci,  déshonore  la  Nation 
française  et  libre  tous  ses  sujets.  Néanmoins  (ils)  sont  et  seront 
dans  tous  les  temps  prêts  à  sacrifier  leurs  fortunes  et  leur  vie 
pour  soutenir  l'éclat  de  votre  trône. 

JONVELLE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  .lussey,  arrondissement  de 
Vcsoiil, 

Seigneur  :  Le  roi. 

Curé  :  M.  Mongenel.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  1^'eux,  198  (1);  habitants,  GGIi  ;  charrues,  24  ;  chevaux, 
108  ;  bœufs  et  vaches,  260. 

Territoire:  I^'auchées  de  prés,  619  ;  journaux  de  champs,  1.841  : 
ouvrées  de  vignes,  1.744  ;  arpents  de  bois,  320. 

Taux  de  la  taille 1 .17:5  1.  17  s.  3  d. 

—  de  la  capitation 1.554  1.    9  s.  8  d. 

—  des  vingtièmes 1.787  l.    6  s. 

Total  4.515  1.  13  s.  11  d.  en  1790  ; 

1.334  1.  11  s.  en  1777. 

Recensement  de  1906  :  515  hab.;  1.237  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  .Ican- 
Kranv-  .\umont,  avocat  au  Parlement,  procureur  pour  le  roi  ; 
signatures  de  D.  Alivon,  .l.-B.  Audierne,  Dimanche,  .T.-.I.  (iauthier, 
.1.  Masson,  C.-P.  Vollet,  J.li.  Hcuryot,  P.-C.  Henryot,  .l.-F.  Gauthier, 
Ph.  (iuilliez,  C.  Thiout,  P.  Hagnin,  J.-B.  dibert,  P.  Claire,  .Î.-Cl. 
Mousseaux,  J.-B.  Luby,  Ht.  Henry,  J.-C.  Ricard,  J.-B.  Payot,  J.  Hoyot, 
N.  Matliey,  Cl.  Mathiot,  J.  François,  N.  Port,  J.-C.  Lemet,  H.  Car- 
teaux.  Th.  Legerot,  Th.  Martel,  J.  Parrot,  Jos.  Ainey,  Ch.  Milot,  J, 
Mougin.  V.  Claire,  A.  Héxeraud,  D.  Poissard,  .I.-C.  Xoblet,  R.  Mous- 


(1    En  1777,  'J4  tcux    .Arch.  dép.).  \'oir  le  tahier,  art.  .3. 
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selet,  Vauthier,  J.-P.  Barbe,  N.  Permot,  Fr.  Richard,  C.  Morizet, 
J.-B.  Fenouillot,  Dunau,  Charles  Daulot,  Moret,  Ht.  Haury,  Parche- 
miney,  Claude  (iuilley.  P.P.  Henry,  A.  Henrj',  H.-F.  Viale,  S.  Tous- 
saint, F.  Blanchevelle,  J.-B.  Chalen,  J.  Sonnet,  J.-C.  Noble,  L.  Pois- 
sard, P.P.  Javelet,  J.-C.  (iirard,  C.  Viard,  Nicolas  Gauthier. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  416;  rôles  des  impositions,  B.  4219;  4207. 

Sa  Majesté  est  très  respectueusement  suppliée  d'accorder, 
vouloir  et  ordonner  ce  qui  suit  : 

Art.  l^»".  —  D'accorder  le  reculement  des  barrières  sur  les 
frontières  du  royaume,  à  cause  que  Jonvelle  et  seize  villages 
de  Franche-Comté,  voisins  de  ce  lieu,  sont  devenus  enclavés 
dans  les  provinces  de  Lorraine,  Champagne  et  Barrois;  avec 
la  liberté  du  commerce  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  la 
suppression  des  aides,  traites  et  gabelles.  Sa  Majesté  sera  suffi- 
samment dédommagée  de  la  perte  de  ses  revenus,  qui  foulent 
ses  sujets,  par  une  contribution  volontaire  qui  l'allégera  quand 
même  elle  serait  égale  ou  plus  forte,  sans  parler  de  la  cessation 
des  hostilités  qui  s'exercent  chaque  jour,  avec  pertes  d'hommes 
entre  les  gardes  et  les  contrebandiers. 

Art.  2.  —  Accorder  la  répartition  égale  des  impôts  et  charges 
réelles  pour  tous  les  fonds  sans  exception  quelconque,  avec 
abrogation  de  tous  privilèges  soit  personnels,  soit  réels. 

Art.  3.  —  Ordonner  la  levée  d'un  impôt  proportionné  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  de  chaque  individu,  sans  prendre 
égard  à  l'aisance  (jue  lui  procurent  ces  fonds  qui  sont  déjà 
soumis  à  l'impôt  territorial,  en  observant  que  pour  que  la 
répartition  de  l'impôt  soit  égale,  il  faut  qu'il  n'y  ait  partout 
qu'une  même  mesure;  Jonvelle,  dont  l'arpent  local  n'est  que 
de  240  perches,  a  payé  les  impôts  d'un  tiers  en  sus  plus  que  ses 
voisins,  dont  l'arpent  est  de  366  perches  ;  et  avoir  égard  à  la 
stérilité  de  son  territoire,  de  son  malêtre  à  cause  de  l'épidémie 
qui  y  a  régné  en  1786,  qui  lui  a  enlevé  84  sujets,  dont  il  y  a 
60  chefs  dans  ce  nombre,  de  la  désertion  des  cultivateurs,  le 
défaut  de  débouchés  pour  emporter  ses  denrées,  étant  éloignés 
des  routes  publiques  de  plus  de  trois  lieues.  Leur  accorder  la 
plantation  de  tabac. 

Art.  4.  —  D'accorder  la  confection  d'une  route,  aidés  des 


70  BAILLIAGE    D' AMONT 

commîmes  voisines  qui  en  désirent  profiter,  laquelle  joindra 
celle  de  Villars-Saint-Marcelin,  venant  de  Paris,  et  sera  conti- 
nuée passant  par  Jonvelle  jusqu'à  celle  de  Vauvillers,  laquelle 
ira  en  droite  ligne  en  Alsace.  Les  raisons  de  son  utilité  en  sont 
détaillées  dans  une  requête  que  les  habitants  ont  eu  l'honneur 
de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  ou  de  ses  ministres  les 
années  dernières  ;  et  supprimer  les  haras. 

Art.  5.  —  Accorder  à  la  commune  de  Jonvelle  le  droit  de 
péage  du  pont  et  du  pavé  dudit  lieu  qui  se  perçoit  au  profit  de 
Sa  Majesté,  comme  une  juste  indemnité  due  aux  habitants 
pour  les  frais  de  construction  du  pont  et  du  pavé  armés  feu 
1734  et  1774,  et  en  contribuant  chaque  jour  à  leur  entretien  (à 
peine  ce  droit  est  amodié  21  livres),  les  indemnises  des  contri- 
butions que  les  habitants  de  Jonvelle  furent  obligés  de  fournir 
pendant  les  guerres  de  1636  ;  qui  se  portent  à  une  somme  de 
7.718  livres  13  sols  10  deniers  dont  la  commune  paye  depuis 
cette  époque  les  intérêts  chaque  année  (1). 

Art.  6.  —  Le  plus  grand  abus  que  Jonvelle  aperçoit  dans  la 
perception  des  impôts,  c'est  que  tous  les  canaux  par  où  ils 
filtrent  seulement  pour  arriver  au  dépôt  général,  en  sont  trop 
imprégnés,  ce  qui  diminue  trop  considérablement  la  masse.  Le 
remède  aux  abus  serait  d'obliger  chaque  échevin  de  déposer  la 
collecte  au  carrosse  public  le  plus  voisin,  dont  le  directeur  lui 
donnera  décharge,  obligeant  ce  dernier  à  en  faire  autant,  et 
ainsi  successivement  jusqu'au  versement  au  trésor  royal  ;  la 
commune  en  payera  avec  plaisir  les  frais. 

Art.  7.  —  Que  les  forges,  fourneaux  et  usines  établis  dans  la 
province  de  Franche-Comté  depuis  trente  années,  en  particu- 
lier celui  de  Besançon,  seront  détruits  de  même  que  toutes 
celles  plus  anciennes,  dont  les  propriétaires  n'auront  pas 
forêts  en  toute  propriété  suffisant  à  leur  roulement  pendant 
six  mois  de  chaque  année. 

Art.  8.  —  Accorder  à  la  communauté  de  Jonvelle  la  justice 
audit  lieu  dépendant  du  domaine  de  Sa  Majesté,  comme  ses 
officiers  en  jouissaient  en  1702. 

Il  \'iiir  (".(iiuliict  et  ('.li;itclot  :  Histoire  de  JonrcUe. 
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Art.  9.  —  Accorder  aux  officiers  de  Sa  Majesté  audit  Jon- 
velle  la  compétence  dans  leurs  bois  communaux  dont  ils 
jouissaient  ci-devant,  à  l'exclusion  des  officiers  de  sa  maîtrise 
de  Vesoul,  qui  consomment  leurs  coupes  annuelles,  et  qui  coûte 
aux  habitants  par  chaque  année  80  livres  6  sols,  et  qui  foule  le 
peuple  par  les  dépens  d'amendes  qui  ne  peuvent  être  moins  de 
30  livres  à  Vesoul,  tandis  qu'ils  seraient  de  38  sous  sur  les  lieux 
et  que  le  récolement  de  leur  assiette  ne  coûtait  que  12  livres 
aux  officiers  du  lieu. 

Art.  10.  —  Supprimer  la  banalité  des  fours  et  moulins  et  du 
pressoir  de  Jonvelle  :  cela  coupera  racine  aux  abus  que  com- 
mettent les  meuniers  de  Sa  Mafesté  ;  elle  n'amodierait  pas 
moins  ses  biens  parce  qu'un  fermier  complaisant  et  fidèle  atti- 
rera toujours  le  monde  à  son  moulin,  qu'il  en  fait  écarter  par 
ses  mauvaises  façons. 

Art.  11.  —  Ordonner  aux  entrepreneurs  des  routes  de  Sa 
Majesté  de  les  rendre  en  bon  état,  parce  qu'elles  sont  imprati- 
cables par  le  défaut  de  réparations  et  au  défaut  les  relaisser  à 
leur  folle  enchère,  attendu  que  la  communauté  a  payé  les 
réparations  et  entretiens  qui  ne  sont  point  faits. 

Art.  12.  —  Faire  défenses  à  tous  huissiers,  soit  du  Parle- 
ment, soit  bailliage,  de  se  faire  payer  leur  voyage  par  des  sai- 
sies et  significations  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  huissiers 
royaux,  pour  le  soulagement  des  parties,  qui  sont  journelle- 
ment vexés  par  des  huissiers  étrangers. 

Art.  13,  —  Supprimer  la  marque  des  cuirs,  comme  encore  la 
dîme  qui  se  perçoit  sur  son  territoire  au  profit  des  ayants-droit 
des  ci-devant  jésuites  du  collège  de  Dole,  qui  ne  remplissent 
point  la  condition  sous  laquelle  elle  leur  fut  accordée,  qui  était 
d'enseigner  la  jeunesse  de  Jonvelle. 

Observations.  —  MM.  les  commissaires  et  MM.  leurs  subdé- 
légués sont  fort  onéreux  aux  communautés  :  ils  prennent  con- 
naissance de  bien  des  objets  les  concernant,  et  dont  lesdites 
communautés  ne  peuvent  avoir  justice  qu'à  grands  frais  et 
démarches  très  coûteuses.  En  accorder  la  connaissance  aux 
Etats,  demandés  par  toutes  les  provinces  du  royaume. 
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Aujourd'hui  chel-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  roi, 

Curé  :  M.  Foyot.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux.  555;  habitants,  2.252;  charrues,  70  ;  che- 
vaux, 256;  bœufs  et  vaches,  74?. 

Territoire:  Fauchées  de  prés, 1.627  ;  journaux  de  champs,  2.989  ; 
ouvrées  de  vignes,  3.273  ;  arpents  de  bois,  465. 

Taux  de  la  taille 1 .704  1.  1  s.  3  d. 

—  de  la  capitation » 

—  des  vingtièmes > 

2.98U  1.  14  s.  9  d.  en  1779. 

Recensement  de  1906  :  2.644  hab.  ;  2.029  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Marcel 
Foyot.  avocat  au  Parlement,  prévôt  de  Jussey  ;  signatures  de  Cor- 
nibert,  J.  Fournier,  F"ournier  puîné, Grandgirard,  Petitjean,  Dehéry, 
Laynet,  Henriot,  (>arleret  fils,  Leblanc,  Mouchitte,  Carteret  père, 
('..  Cierget,  Fr.  Roblot,  Petitjean,  .lury,  Jeanniot,  Pitollet,  P. -F.  Guil- 
laume, Claude  Bardot,  A.  Grevillet,  V.  Cordier,  Edme  Petitjean, 
Roussey,  Prilot,  Loyez,  Jauroguet,  Jacques  Roguet,  N.  Jobert» 
Mainfrein,  N.  Humblot,  Toussaint,  N.  Houdin,  Pi.  Renardet,  N. 
Mijeon,  Antoine  Cordienne,  P.  Guillemière,  P.  Lerdière,  J.  Houdin, 
Pérignon,  F.  Xacard,  Vigneron,  Philippe  Simonet,  Reffier,  C-h.  Ver- 
dier,  Martin,  Jobert,  C.  Paillette,  Liégeon,  Xav.  Pidot,  J.-B.  Menel, 
S.  Duhaut,  Vie.  Rassat,  N.  Laillet,  Darotte,  Cl.  Ricard,  Debry,  R- 
Morel,  J.  Bourriot,  P.  Collenet,  Audreux,  C.  MiUet,  Mathieu.  N. 
Richard,  Béguinot,  Villemin,  V.  Gaulle,  V.  Nicolas,  Chevallet,  Xic. 
Besson,  J.-F".  .Michaux,  J.-F.  Jacquot,  Malparty,  P.-B.  Laillet,  Vuille- 
miney,  N.  (>harbonnet,  P.-S.  Riesse,  Ant.  (iattin,  L.  Philippe,  Ch. 
.\rdoinct,  Detorbet,  Fr.  Hugot,  Lordier,  J.-J.  Crevoisier.  Cl.  Brissey, 
Bouvier,  Leprévast,  J.  .\rdouin,  André  Pritiot,  Et.  Jobert,  L.  Ville- 
mot,  Dourny,  G.  Varraiu,  N.  Besson,  CI.  Guilleminot,  V.  Guillemi- 
not,  Le  Vasseur,  P.  Villemin,  Ch.Valloy,  .Mouraux,  Renard,  P.  Ville- 
min. C.  Bergeret,  P.  Guérin,  Pauchon,  C.-L.  Vallier,  N.  Fournier, 
Gentilhomme,  Toussaint  André,  Antide  Pr.  Barbier,  Fumerey, 
Roussel,  Pierre  IJergerot,  .\lexandre  Petrout,  X.  Renaud,  Cl.-.\ndré 
Charpentier,  J.  Riaude,  Thuinard,  Billiaud,  Pelley,  J.-B.  (A)lin,  Jos. 
Barbier,  J.  Derey,  Dupont,  P.  Vardon,  Et.  Rolland,  P.  Bizot,  Jacques- 
Franc.  Oudot,  Maxime  Mougin,  Cuillemard,  V. -Nicolas  Etienney, 
Pierre  Clerc,  Laynet,  Nicolas  Etienney,  Joachim  Pesse.  Carteret 
fils,  Humblot,  Mainbrein. 
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Et  ont  signé  ceux  qui  ont  l'usage  des  lettres,  sauf  M.  I^igier, 
Layet  père  et  Jacotin,  qui  se  sont  retirés  et  n'ont  point  donné  leur 
voix  pour  l'élection  après  lecture. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  418;  rôles  des  impositions,  B.  4219;  4204. 

La  ville  de  Jussey  a  manifesté  son  vœu  pour  le  rétablisse- 
ment des  Etals  de  la  province  ;  elle  y  persiste,  en  rejetant 
comme  elle  a  fait  l'ancienne  organisation  et  réclamant  une 
meilleure  forme  qui  puisse  s'allier  avec  celle  des  Etats  Géné- 
raux, la  constitution  du  pays  et  les  droits  du  peuple  franc- 
comtois. 

Elle  adhère  au  plan  rédigé  par  la  Chambre  du  Tiers-Etat  à 
l'assemblée  du  26  novembre  1788,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
nobles  non  centenaires  (1)  et  son  union  avec  la  ville  de  Gy 
pour  avoir  un  député  alternatif;  elle  a  protesté  contre  cette 
lésion  contraire  à  sa  population  et  à  sa  contribution,  qui  lui 
donnent  le  droit  d'avoir  seule  un  député. 

Elle  persiste  également  dans  son  vœu,  commun  à  tout  le 
Tiers-Etat  du  royaume  et  conforme  à  la  justice  : 

1°  Pour  la  suppression  des  privilèges  des  fiefs  séculiers  et 
réguliers  et  de  la  portion  colonique  affectée  à  quelque  espèce 
de  fonds  que  ce  soit. 

2°  Pour  une  répartition  égale  et  proportionnelle  aux  facultés 
pour  quelques  impositions  que  ce  soit. 

3°  Pour  une  juste  et  raisonnable  imposition  jetée  sur  les 
rentiers,  les  plus  surs,  les  plus  paisibles  de  tous  les  possesseurs, 
et  peut-être  les  plus  inutiles  à  la  société  politique. 

4**  Pour  le  concours  avec  les  deux  premiers  ordres  non  seu- 
lement pour  l'établissement  de  toutes  espèces  de  subsides,  ce 
qui  est  de  droit,  mais  pour  tout  objet  de  police,  législation  et 
toute  délibération  quelconque. 

5°  Pour  le  droit  d'opinion  par  tète  et  nonpar  voix  recueillies 
dans  cha(}ue  Chambre,  sans  lequel  l'avantage  de  l'égalité  des 
représentants  et  le  bienfait  du  roi  deviendrait  utile  au  Tiers- 


(1)  Les  nobles  dont  la  nol)lesse  était  antérieure  à  un  siècle  avaient  réclamé 
d'être  électeurs. 
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Etat.  Son  bonheur  et  son  soulagement  dépendent  essentielle- 
ment de  l'obtention  de  tous  ces  droits  auxquels  se  joignent 
ceux  qui  sont  naturels  à  l'homme,  comme  la  liberté  indivi- 
duelle, qui  sont  essentiels  au  citoyen,  comme  la  propriété  et  la 
jouissance  libre  et  paisible  de  ses  possessions,  l'entrée  aux 
places  civiles,  aux  grades  militaires,  etc.. 

A  toutes  ces  doléances  générales,  la  ville  de  Jussey  prend  la 
liberté  d'en  ajouter  qui  lui  sont  particulières  : 

1«*  Sa  condition  avilisante  et  onéreuse  d'être  assujettie  à 
toutes  les  impositions  des  villages  et  à  toutes  les  charges  des 
villes  sans  en  partager  les  privilèges  ;  elle  est  soumise  à  l'impo- 
sition ordinaire  comme  les  simples  communautés,  elle  paye 
comme  les  villes  les  dons  gratuits,  les  logements  pécuniaires  à 
des  ingénieurs  en  chef,  à  des  commissaires  des  guerres,  à  des 
officiers  invalides  qui  tous  font  leur  résidence  ailleurs  ;  la 
remise  d'une  partie  de  ces  charges  lui  procurerait  des  moyens 
efficaces  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat.  Elle  est  chargée 
en  outre  de  lentretien  des  hôtels  de  ville,  des  auditoires,  des 
prisons  royales,  des  casernements,  de  la  maréchaussée,  des 
logements  en  argent  aux  officiers  supérieurs,  des  troupes,  de  la 
fourniture  du  bois,  chandelle,  magasins,  pour  lesquels  l'admi- 
nistration lui  redoit  plus  de  12.000  livres  qu'elle  a  promis  de 
lui  rembourser,  auxquelles  charges  il  faut  ajouter  la  plus  oné- 
reuse à  ses  habitants,  parce  qu'elle  est  la  plus  habituelle,  le 
passage  des  convalescents  qui  vont  chaque  année  aux  eaux  de 
Bourgogne  et  qui  en  reviennent. 

2"  Sa  position  désavantageuse  sur  la  frontière  qui  l'assujettis- 
sant aux  entraves  de  quatre  lieues  limitrophes,  l'empêchent  de 
jouir  des  privilèges  dont  jouit  l'intérieur  de  la  province, 
comme  de  la  plantation  de  tabac  et  autres  productions  utiles 
au  commerce  dont  elle  est  privée. 

3°  L'établissement  infructueux  du  haras  insuffisant  au 
nombre  de  juments  auxquelles  il  est  destiné  quelquefois  et 
étranger  à  l'espèce  des  chevaux  du  pays,  dont  la  production 
diminue  chaque  jour  au  détriment  du  commerce  et  de  la  cul- 
ture des  terres,  sans  obtenir  d'accroissement  dans  une  espèce 
plus  belle. 
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40  Les  constructions  d'usines  nouvelles,  (jui  amènent  la 
pénurie  et  la  cherté  dans  le  bois  nécessaire  au  chauffage  des 
habitants,  particulièrement  du  fourneau  que  M.  l'abbé  de 
Cherlieu  vient  d'établir  à  une  demie-lieue  de  Jussey,  et  qui 
excite  les  réclamations  de  tout  le  voisinage. 

50  Le  lavage  des  mines  que  l'on  tire  sur  son  territoire,  qui  le 
dégrade,  ruine  les  chemins  publics,  force  à  des  cureraents  de 
rivière  très  coûteux,  y  portent  des  matières  qui  font  périr  le 
poisson  et  altèrent  la  substance  du  sol  de  la  prairie  et  des 
champs  qui  en  sont  surchargés. 

6°  La  fertilité  du  commerce  et  la  liberté  de  la  communica- 
tion avec  les  villages  situés  au-delà  de  la  Saône  exigeraient  la 
construction  d'un  pont  sur  cette  rivière  au  lieu  d'un  bac  placé 
à  Cendrecourt,  sauf  le  droit  des  seigneurs  qui  en  sont  proprié- 
taires. 

7°  Le  désavantage  d'une  juridiction  de  prévôté  royale,  trop 
circonscrite  et  à  laquelle  il  serait  important  pour  les  peuples 
d'attribuer,  dans  l'étendue  des  villages  de  ladite  prévôté,  la 
prévention  en  toutes  matières  et  pour  toutes  sommes,  au  moins 
dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  ce  qui  rapprocherait  les  jus- 
ticiables de  leur  juge  naturel,  plan  de  sagesse  qui  paraît  entrer 
dans  les  vues  du  roi. 

De  toutes  les  doléances  qui  intéressent  la  ville  de  Jussey,  la 
plus  importante  est  celle  qui  regarde  le  patrimoine  de  ses 
pauvres,  au  sujet  des  revenus  de  son  ancien  hôpital  uni  à  celui 
de  Vesoul,  à  charge  d'y  recevoir  les  pauvres  malades  dudit 
Jussey  ;  l'éloignement  des  lieux,  les  diflicultés  et  les  frais  de  la 
conduite,  le  danger  pour  la  vie  des  maladies  graves,  la  déplai- 
sance de  ces  malades,  qui  se  trouvent  éloignés  du  sein  de  leur 
famille,  sont  sans  doute  des  motifs  assez  puissants  pour  espérer 
que  la  bonté  du  roi  fera  jouir  les  pauvres  de  Jussey  du  bienfait 
de  leurs  anciens  souverains;  ils  ne  réclament  que  la  moitié 
des  revenus  dudit  hôpital,  lesquels  seraient  administrés  par  le 
bureau  de  charité  et  employés  au  soulagement  des  pauvres 
malades  en  déchargeant  l'hôpital  de  Vesoul  des  conditions  et 
charges  imposées  par  l'arrêt  d'union. 

8*  La  plus  grande  partie  des  habitants  a  encore  montré   le 
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vœu  de  voir  rentrer  les  domaines  aliénés,  à  quoi  ils  pensent 
que  la  ville  a  un  intérêt  particulier  au  sujet  d'un  bois  échangé 
par  le  loi  (1)  et  que  des  domaines  vendus  et  retirés  il  soit  fait 
une  plus  juste  évaluation  pour  en  obtenir  le  plus  grand  produit. 

Les  particuliers  ont  demandé  qu'il  soit  fait  un  règlement 
pour  fixer  invariablement  les  droits  du  tarif  du  contrôle,  pour 
qu'il  n'y  ait  point  d'erreur  ni  de  surprise  dans  la  perception 
des  droits. 

D'autres  particuliers  ont  désiré  qu'il  soit  fait  une  recherche 
de  tous  les  fonds  non  déclarés  et  non  compris  dans  le  rôle  fait 
pour  l'an  courant  et  (jue  ceux  qui  se  trouv^eront  dans  ce  cas 
soient  acquis  et  confisqués,  un  tiers  au  profit  du  roi,  un  tiers 
au  profit  des  pauvres  de  la  Charité  et  un  tiers  au  profit  du 
dénonciateur  qui  ne  pourra  être  le  propriétaire,  lequel  ne  pro- 
fitera pas  de  son  tiers  qu'il  céderait  encore  au  profit  des 
pauvres. 

Que  les  biens  patrimoniaux  de  la  ville  de  Jussey  soient 
administrés  par  les  officiers  municipaux  librement  élus  chaque 
année,  leurs  fonctions  remplies  gratuitement,  en  exécution 
d'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi  à  Versailles,  du  6  féviier 
1773,  qui  réunit  tous  les  offices  municipaux  au  corps  de  cette 
ville,  il  lui  soit  libre  en  conséquence  d'élire  et  nommer  tels 
sujets  qu'elle  trouvera  convenir  pour  le  bien  de  l'Etat  ou  du 
})ublic  ;  ce  qui  donne  lieu  à  ces  réclamations,  c'est  que  depuis 
1779  jusqu'à  ce  jour,  ce  sont  les  mêmes  sujets,  sans  avoir  été 
légalement  élus,  qui  remplissent  les  fonctions  municipales, 
quoi  qu'il  y  ait  un  grand  nombre  de  personnes  capables  d'exer- 
cer dignement  ces  offices. 

Que  le  compte  des  revenus  de  la  ville  de  Jussey,  depuis  1779 
jus(ju'à  cette  année,  soient  rendus  par  devant  un  nombre  suffi- 
sant d'auditeurs  (|ui  seront  choisis  et  élus  par  les  habitants  et 


(1)  l'ar  arrêt  du  Conseil  d'Htat  du  30  novembre  178(>,  sous  l'administra- 
tion de  M.  de  Calonne.  dans  lecjuel  la  ville  de  Jussey  avait  le  droit  de  par- 
cours, ce  à  quoi  les  officiers  municipaux  ne  se  sont  point  opposés,  attendu 
que  trois  desdils  officiers  municipaux  sont  intéressés  au  défrichement   yote 
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qu'il  soit  même  permis  à  tous  particuliers  d'y  assister  libre- 
ment. 

La  cassation  dun  acted'écliange,  fait  entre  messire  Richard- 
Philippe  Foillenot  de  Magny,  conseiller  au  Parlement  de 
Franche-Comté,  et  MM.  les  officiers  municipaux  de  cette  ville, 
accompagnés  de  quatre  habitants  seulement,  échange  fait 
contre  le  vœu  unanime  de  la  commune  et  sans  délibération 
légale,  d'environ  22  faux  de  près  en  bonne  nature  contre 
35  arpents  de  bois  en  buissons  qui  ne  produiront  jamais  à  la 
commune  moitié  de  revenus  à  la  ville  que  les  prés  ci-devant 
échangés. 

L'abolition  des  prétendus  droits  perçus  par  un  possesseur 
d'un  fief  à  Jussey,  ville  de  domaniale,  sur  les  boucheries 
comme  langues  de  bœufs  et  filets  de  cochons  chez  les  charcu- 
tiers ainsi  que  les  droits  d'aunage,  hallage,  aux  jours  de  foires 
et  marchés,  connus  sous  le  nom  d'engregne,  entraves  au 
commerce. 

L'abolition  du  tirage  de  la  milice. 

La  suppression  d'un  garde  pour  les  rapports  de  délits  et  de 
mésus,  ne  devant  être  faits  que  par  les  messiers  et  forestiers 
qui  en  sont  seuls  responsables. 

Nul  échange  de  leurs  accesseraents,  ventes,  baux  des  biens 
des  communes  sont  être  consentis  par  la  majeure  part. 

Que  les  colombiers  soient  fermés  durant  les  semailles  et  les 
récoltes. 

La  suppression  des  droits  de  centième  denier  et  insinuation 
non  utile,  comme  le  contrôle  l'est  à  donner  dates  aux  actes. 


LAINE 


Aujourd'hui  partie  de  la  commune  de  Vj-lès-Filain,  canton  de 
Montbozon,  arrondissement  de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  de  Chabrillant. 

Curé  :  Paroisse  de  Vy-lès-Filain. 

Population  :  Feux,  3  ;  habitants  18  ;  charrues,  3. 

Territoire:  Fauchées  de  prés,  35;  journaux  de  champs,  150; 
ouvrées  de  vignes  (?)  ;  arpents  de  bois,  point. 
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Taux  de  la  taille 92  1. 

—     de  la  capitation.    . .         119  1.  17  s. 

des  vingtièmes 138  1.     5  s. 

Total 349  1.  32  s. 

350  1.  12  s.  en  1790. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  419  ;  rôles  des  impositions, 

Le  procès-verbal  d'élection  et   le  cahier  de  cette    commu- 
nauté n'ont  pas  été  retrouvés. 

(Voir  Vy-lès-Filain.) 

LAIRE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Montbéliard  (Doubs\  \ 

Seigneur  :  Le  prince  de  Montbéliard. 
Curé  :  Paroisse  de  Taxel. 
Population  :  Feux.  5. 

Taux  de  la  taille 35  1. 

—  de  la  capitation    .  .         54  1. 

—  des  vingtièmes  ....         40  1. 

Total -129  1.  en  1788. 

Recensement  de  1906:  113  hab.  ;  314  a. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C  419;  archives  du  Doubs,  E  1831. 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette  commu- 
nauté n'ont  pu  être  retrouvés. 

LAMBREY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Combeaufontaine,  arron- 
dissement de  Vesoul. 

Seigneurs  :  Le  marquis  de  Saint-Mauris,  l'abbé  de  C.herlieu  et  le 
prieur  de  Saint-Thibaud. 

Curé  :  M.  Demandre.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  54  ;  habitants,  268;  charrues,  26  ;  chevaux,  53; 
bœufs  et  vaches,  244. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  212;  journaux  de  champs,   859; 
ouvrées  de  vignes,  (?);  arpents  de  bois,  155. 

Taux  de  la  taille 496  1. 

—  de  la  capitation 655  1. 

—  des  vingiièmes 753  1.  7  s. 

Total 1.904  1.  7  s.  en  1790  ; 

1.984  1.  14  s.  en  1787. 
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Recensement  en  1906  :  180  hab.  ;  607  a. 

Analyse  du  procès-verba!.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Cl.  Pon- 
sot,  greffier  en  la  justice  de  Lambrey  ;  signatures  de  J.-E.  Reniy. 
Georges  Mittaine,  A.  Raniondot,  Ch.  F"onteuoy,  J.-B.  Constant,  .1. 
Maite,  Nie.  Mathey,  J.-F.  Drouhot,  Jean  Ormaney,  A.  Poulet,  Jos. 
Etienney,  Marion,  J.-F.  Legendre,  P.-F.  Garnier,  Bardey,  J.-F. 
Mougin. 

Antoine  et  Claude-Etienne  Ponsot,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  419  ;  rôles  des  impositions,  B.  4219. 

(Voir  Abbenans.) 

LANTENOT 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Luxeuil,  arrondissement  de 
Lure. 

Seigneur  :  M.  Sonnet,  à  Auxon. 

Curé  :  Paroisse  de  Saint-Germain. 

Population  :  Feux,  33  ;  habitants,  214  ;  charrues,  18;  chevaux,  1  ; 
bœufs  et  vaches,  122. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  118  ;  journaux  de  champs,  304  ; 
ouvrées  de  vignes  (?)  ;  arpents  de  bois,  171. 

Taux  de  la  taille 191  1.  4  d. 

—  de  la  capitation 205  1. 

—  des  vingtièmes 283  1. 

Total 679  1.  4  d.  en  1788  ;. 

674  1.  5  d.  en  1787. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Antoine 
Olivier,  notaire  roj'al,  procureur  d'office  de  la  justice  de  Lantenot, 
demeurant  au  Sauley;  signatures  de  Domin.  Cally,  Jos.  Boillot, 
J.-P.  Christophe,  Nie.  Bellet,  C.-F.  Grandguillaume,  Humbert  Suty, 
J.-D.  Richard,  J.  Semolle,  Pi.-Franç.  Lamboley,  Cl.-Franç.  Lamboley, 
J.-Cl.  Thierry,  Cl.  Thierry,  Jos.  Frechin,  Franc.  Commune,  J.  Jean- 
jaquot,  J.  Molle,  Cl.  Frechin. 

Jean.-F.  Chisthophe  et  Jos.  Baillet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  420  ;  rôles  des  impositions,  B.  4219. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 
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LANTERNE  et  LES  ARMONTS 

(OU  mieux  LA  LANTENNE; 

avec  LA  MAISON  DU  VAU 

Aujourd'liui  commune  du  canton  de  Luxeuil.  arrondissement  de 
I.ure. 

Seigneurs  :  La  princesse  de  BaufiFremont,  le  duc  d'Armont,  le 
comte  de  Russillon. 

Curé  : 

Population  :  Feux,  16  ;  habitants,  74  ;  charrues.  6  ;  chevaux,  2  ; 
bœufs  et  vaches,  39. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  18  :  journaux  de  champs,  262  ; 
ouvrées  de  vignes,  (?)  ;  arpents  de  bois,  point. 

Taux  de  la  taille  : 

Recensement  de  1906  :  540  hab.  ;  989  a. 

Sources  :  Arch.  de  Vesoul,  B.  B. 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette  comniunauté 
n'ont  pas  été  retrouvés. 


LARIANS  et  MUNANS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Monthozon,  arrondissement 
de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  de  ChafToy. 

Curé  :  M.  Bigand  (1782).  Doyenné  de  Baume. 

Population  :  Feux,  17;  habitants,  109  ;  charrues,  4  ;  chevaux.  9  ; 
bœufs  et  vaches,  47. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  15  :  journaux  de  champs,  209  : 
ouvrées  de  vignes,  6  ;  arpents  de  bois,  26. 

Taux  de  la  taille 115  1.  9  s.  2  d. 

—  de  la  capitation 125  1. 

—  des  vingtièmes 178  1. 

Total 418  1.  9  s.  2  d.  en  1787; 

Ô08  1.  7  s.  2  d.  en  1786. 

Recensement  de  1906  :'278  hab.  ;  251  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Mignard, 
notaire  royal  à  Vesoul  ;  signatures  de  Casimir  Vicke,  Jean-Franç. 
Pêne,  (luill.  Riche,  Pi.  Boutterein,  Jos.  Coillot,  Nie.  Prudhom,  Hya- 
■cinthe  Penez,  P.  Prudhom,  .los.  Cillet. 
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Casimir  Riche  et  Jean-François  Peney,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  420  ;  rôles  des  impositions,  B.  4219. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  14.  —  Que  cette  communauté  se  trouve  aujourd'hui 
beaucoup  plus  chargée  qu'elle  n'était  il  y  a  environ  vingt  ans, 
pour  quartes  de  four  et  quartes  de  guet  ;  de  sorte  que  plusieurs 
meix  des  villages  qui  ne  payaient  que  cinq  boisseaux  par  an, 
aujourd'hui  le  seigneur  en  exige  de  plusieurs  maisons  quinze 
mesures  par  an. 

Art.  15.  —  Que  chaque  ménage  se  trouve  accablé  de  plu- 
sieurs redevances  au  seigneur  du  lieu,  qui  sont  les  corvées  de 
charrue  et  de  bras,  ainsi  que  d'une  poule  par  chaque  ménage, 
de  même  que  tailles  et  rentes  à  plusieurs  seigneurs  et  les  lods 
au  tiers  denier  ;  on  demande  quelles  sont  les  prétentions  du 
seigneur  à  faire  subsister  des  servitudes  aussi  onéreuses,  à 
moins  que  s'ils  se  produisent  des  actes  pareils  qui  certaine- 
ment seraient  contre  la  règle  et  jamais  ne  seraient  admis  ;  il 
en  est  de  même  des  quartes  de  four  et  de  guet  ;  c'est-à-dire 
une  mesure  comble  de  blé  annuel  par  chaque  ménage  ;  quelle 
que  soit  la  cause  ou  demande  à  ce  que  ce  seigneur  ait  à  pro- 
duire ses  titres  sur  tous  les  objets  compris  au  présent  article, 
et  dans  le  cas  ledit  seigneur  aurait  quelques  droits  acquis  par 
ses  titres,  on  supplie  Sa  Majesté  de  vouloir  nous  accorder  de 
les  rembourser. 

Art.  16.  —  Que  le  poids  insoutenable  de  la  mainmorte  nous 
est  beaucoup  à  charge  et  ruineux  pour  la  raison  que  des  pro- 
ches parents  seront  totalement  privés  d'une  succession  qui  sort 
de  leurs  hoiries,  le  seigneur  vient  à  s'en  emparer  au  préjudice 
de  ses  pauvres  parents. 

Art,  17.  —  Que  le  seigneur  de  ce  lieu  voudrait  obliger  les 
habitants  de  Larians  à  lui  entretenir  une  chaussée,  qu'il  y  a 
dans  un  bout  de  ladite  chaussée  cinq  vides  et  très  coûteux  à 
entretenir;  qui  ne  sert  en  aucune  chose  aux  dits  habitants  et 
n'est  que  pour  l'avantage  dudit  seigneur  de  ce  lieu,par  la  rai- 
son qu'il  a  le  droit  de  passage  du  bac  qui  est  d'un  bout  de 
ladite  chaussée  la  rivière  de   Loignon  ;  de  même  que.  pour 
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amenisions  pour  l'entretien  des  fournaux  de  Larians  et  celui 
de  Loulans. 

Art.  18.—  Que  la  rivière  de  Loignon  Huante  sur  le  territoire 
de  Larians,  endommage  annuellement  et  journellement  leurs 
prés  et  terres  labourables,  ce  qui  fait  des  alluvions  et  îles  dans 
le  milieu  de  ladite  rivière,  dont  les  seigneurs  s'emparent  au 
préjudice  des  particuliers  propriétaires  qui  n'osent  pas  même 
se  mettre  dans  ladite  rivière  pour  se  laver  sans  risque  d'en- 
courir des  amendes  de  pèche. 

Qu'il  leur  soit  permis  d'y  construire  des  digues  et  défenses 
pour  conserver  leurs  héritages,  de  jouir  des  îles  qui  se  forment 
dans  ladite  rivière  sur  leur  territoire. 

Art.  19.  —  Demandent  lesdits  habitants  de  Larians  à  être 
autorisés  à  reconstruire  un  pont  sur  la  rivière  de  Loignon  qui 
flue  entre  les  territoires  de  Cendrez  et  de  Larians,  au-dessous 
du  moulin  de  ce  dernier  lieu,  dans  l'emplacement  où  il  y  en 
existait  un  anciennement,  sans  que  pour  ce  le  prétendu  pro- 
priétaire de  ladite  rivière  puisse  prétendre  à  aucune  indem- 
nité, afin  que  toute  voiture  puisse  librement  passer  même  par 
les  plus  grands  orvales  des  eaux,  non  seulement  pour  l'intérêt 
public,  mais  encore  davantage  pour  celui  de  Sa  Majesté,  à 
raison  des  munitions  de  guerre  que  le  fourneau  de  Lariens 
fournit. 

Art.  20.  —  Que  cette  communauté  n'a  que  très  peu  de  bois, 
dont  elle  est  obligée  de  l'acheter  totalement  tant  pour  les  entre- 
tiens de  leurs  harnois  que  pour  se  chauffer  et  cuire  leurs  pains, 
et  même  bien  cher. 

LAYIGNEY 

Aujourd'hui  commune    du  canton  de  Vitrey,  arrondissement  de 
Vesoul. 
Seigneur  :  M.  Petit,  co-seigneur  de  Morey. 
Curé  :  M.  Bouttement.  Doyenné  de  Traves. 
Population  :  Feux  (?) 
Recensement  de  1906  :  258  hab.  ;  993  a. 

Le  procès-verbal  d'élection,  le  cahier  et  les  renseignements, 
artistiques  n'ont  pu  être  retrouvés. 
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LEVRECEY 

Aujourd'hui  portion  de  la  commune  de  Velleguindry,  canton  de 
Scey-sur-Saône,  arrondissement  de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  seigneur  de  Vellegaindr5^ 

Curé  : 

Population:  Feux,  39  ;  habitants,  177  ;  charrues,  11  ;  bœufs  et 
vaches,  67. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  5;  journaux  de  champs,  466  ; 
ouvrées  de  vignes,  12  ;  arpents  de  bois,  100. 

Taux  de  la  taille 137  1.  10  s.  10  d. 

—  de  la  capitation 148  1. 

—  des  vingtièmes 199  1. 

Total 484  1.  10  s.  10  d.  en  1788. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,   par  devant  Thomas 
Laillet,  notaire  royal  à  Maillaj^  ;  copie  sans  signatures. 
Claude  et  Jean-Claude  Gresperrin,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  420;  rôles  des  impositions,  B.  4219. 

(Voir  Abbenans. ) 

LIEFFRANS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Scey-sur-Saône,  arrondisse- 
ment de  Vesoul. 
Seigneur  :  Mme  de  Pointes. 
Curé  :  Paroisse  de  Bourguignon. 
Population  :  F"eux  (?). 
Recensement  de  1906  :  96  hab.  ;  437  a. 
Taux  de  la  taille  (?). 
Sources  :  Arch.  dép.,  B  4203. 
Le  procès-verbal  d'élection  n'a  pas  été  retrouvé. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  Cette  communauté  et  la  généralité  de  son  terri- 
toire est  de  mainmorte. 

1"  Elle  est  chargée  en  outre  envers  son  seigneur,  comme  il 
en  couste  par  un  dénombrement  général  du  22  avril  1677,  de 
faire  guet  et  garde  au  château  du  seigneur  en  temps  d'éminent 
péril,  duquel  château  il  n'existe  plus  aucun  vestige. 
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2"  Sont  lesdits  habitants  de  LiefFrans  sujets  aux  impositions 
<le  ([uatre  cas  introduits  par  la  coutume  du  comté  de  Bour- 
gogne, qui  sont  voyages  de  rigueur,  mariage  de  fille  et  nou- 
velle chevalerie. 

3°  Sont  convoyables  envers  ledit  seigneur  annuellement  de 
trois  corvées  de  bras  :  l'une  à  la  faux,  une  à  la  fourche  et  la 
troisième  à  la  faucille,  et  à  défaut  de  faire  les  corvées,  les  habi- 
tants sont  tenus  de  lui  payer  pour  la  faux  (juatre  blancs,  pour 
la  fourche  deux  blancs  et  trois  engrognes  pour  la  corvée  à  la 
faucille. 

4°  Les  habitants  ayant  charrue  doivent  trois  corvées  de 
charrue,  et  en  cas  ils  ne  les  fassent,  tenus  de  payer  chacun  six 
blancs,  au  choix  dudit  seigneur. 

5°  Sont  chargés,  chaque  habitant  envers  leur  seigneur,  d'une 
poule  payable  au  jour  du  carême  entrant,  avec  une  quarte  de 
froment  du  poids  de  quarante  livres  et  ce  pour  le  droit  de 
guet. 

6»  Sont  taillables  :  chaque  habitant  pour  sa  quote-part  de  la 
somme  de  32  francs  9  gros  5  engrognes  3  deniers,  deux  fois 
l'an. 

7"  Sont  tenus  et  sujets  chacun  habitant  ayant  harnais  et  che- 
vaux de  mener  et  conduire  dès  le  lieu  de  Liefîrans  à  \'esoul  les 
grains  dudit  seigneur  et  de  les  rendre  de  sa  maison  à  Vesoul  et 
de  lui  faire  tous  autres  charrois  dès  ledit  lieu  de  LielTrans  à 
Vesoul,  pour  ses  affaires,  commodités  et  nécessités,  toutes  et 
quantefois  il  plaira  audit  seigneur. 

8°  En  cas  d'aliénation  des  héritages  de  leur  territoire  (jui 
«ont  de  mainmorte,  les  acquéreurs  sont  obligés  den  présenter 
au  seigneur  les  acquisitions  dans  six  semaines  avec  les  lods 
au  four  de  quatre  blancs  par  franc,  pour  être  par  leur  seigneur 
consentis  ou  discutés  ou  en  prendre  le  droit  de  retenue  sous 
les  peines  introduites  par  les  ordonnances  et  coutumes  de  la 
province. 

9°  Le  seigneur  possède  en  cette  communauté  un  four  banal 
dans  lequel  tout  sujet  doit  aller  faire  ses  pains  et  pâtes  et  en 
payer  de  vingt  l'un. 

IQo  Appartient  au  seigneur  au   lieu   de  Lieffrans   un   bois 
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appelé  le  bois  du  seiiineur  et  banal,  dans  lequel  ledit  seigneur 
doit  prendre  tous  les  bois  de  chêne,  hêtre  et  autres  arbres  frui- 
tiers. Les  autres  essences  de  bois,  comme  charme,  verne,  saule 
et  autres  de  cette  espèce,  restent  réservés  auxdits  habitants  ; 
aux  termes  des  titres  de  propriétés  dudit  seigneur  de  cette 
forêt,  lesdits  habitants  ne  peuvent  jouir  par  eux-mêmes  de  la 
propriété  des  espèces  de  bois  qui  leur  appartiennent  dans 
cette  forêt,  à  moins  qu'ils  n'éprouvent  une  contestation  avec 
leur  seigneur  alin  d'obtenir  distraction  d'un  canton  de  cette 
forêt  en  échange  ou  indemnité,  pour  pouvoir  en  user  par 
assiette  ordinaire. 

10^  Payent  lesdits  habitants  annuellement  à  leur  seigneur 
un  cens  de  30  mesures  d'avoine,  du  poids  de  40  livres,  pour 
raison  de  la  vive  paisson  d'un  petit  bois  situé  sur  leur  terri- 
toire, appelé  le  Boichet. 

Art.  23.  —  Les  habitants  payent  annuellement  une  gerbe 
par  journal  pour  dîme  à  M.  l'abbé  coramendataire  de  l'abbaye 
de  La  Charité,  laquelle  dime  il  a  concédé  à  M.  le  curé  de  Bour- 
guignon, où  le  lieu  de  Lietî'rans  est  paroissien,  en  augmenta- 
tion de  la  portion  congrue  de  ce  curé. 

x\rt.  24.  —  M.  l'abbé  comraendataire  de  l'abbaye  de  La  Cha- 
rité étant  donc  décimateur  sur  le  territoire  de  LielYrans,  doit 
subvenir  en  cette  qualité  à  l'entretien  du  chœur  de  l'église  de 
Bourguignon  leur  paroisse.  Cependant  lesdits  habitants  ont 
été  forcés  de  contribuer  à  la  reconstruction  du  chœur  de  leur 
église  il  y  a  environ  deux  ans,  pour  latjuelle  reconstruction  ils 
ont  été  obligés  de  faire  des  répartements  montant  à  3.200  livres 
au  moins,  sans  que  le  seigneur  abbé  commendataire  les  ait 
indemnisés,  comme  il  était  tenu  de  le  faire,  suivant  qu'il  leur 
a  été  dit  et  les  sentiments  de  divei  s  jurisconsultes  par  eux  con- 
sultés ;  cette  somme  immense  pour  une  communauté  de 
36  feux,  où  il  n'y  a  que  12  laboureurs,  la  met  hors  d'état  de 
subvenir  au  payement  des  impositions  royales  et  seigneuriales, 
qui  les  accablent,  n'ayant  aucun  quart  en  réserve  ni  autres 
bois  ou  propriétés,  que  quelques  pâtés  et  broussailles. 

Art.  25.  —  Lesdits  habitants  observent  que  leur  territoire  et 
son  sol  est  particulièrement  froid,  d'un  très  petit  produit.  Ces 
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fonds  ne  rapportent  que  60  gerbes  le  journal  et  ne  rendent  que 
3  mesures  de  blé  du  poids  de  30  livres  les  20  gerbes;  que  leurs 
prés  sont  aussi  d'un  très  petit  rapport  et  de  mauvaise  qualité. 


LIEVANS  {alias   LYEVANS) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Norey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneurs  :  M.  de  Molans  et  le  commandeur  de  la  Villedieu. 

Curé  : 

Population  :  Feux,  47  ;  habitants,  241  ;  charrues,  16  ;  chevaux,  12  ; 
bœufs  et  vaches,  141. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  211  ;  journaux  de  champs,  608  ; 
ouvrées  de  vignes,  2;  arpents  de  bois.  125. 

Taux  de  la  taille 524  1.  3  s.  6  d. 

—  de  la  gabelle. . , 594  1. 

—  des  vingtièmes 796  1. 

Total 1  914  1.  3  s.  4  d.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  167  hab.  ;  416  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  23  mars  1789,  par  devant  Cl.-Franç- 
Freissardey,  notaire  royal  à  Corravillers  ;  signatures  de  Ad.  Vejax, 
P.  (iaudinet,  G.  Vignon,  C.-F.  Vignon,  J.-F.  Molle,  L.  Rudot,  E.-S. 
Molle,  .J.-L.  Martin,  G.  Monin,  J.-N.  Leyez,  C.-F.  Vignon,  S.  Vijux, 
L.  Leyez,  Cl.-F.  Gaudinet,  Et.  Leyez,  J.-F.  Gaudinet.  .1  Vijux,  Ad. 
Gaudinet,  S.  Besançon,  L.-D.  Vignon. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  421  ;  rôles  des  impositions,  B.  4219. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  21.  —  Que  la  nitrière  établie  à  Mollans,  dont  ils  sont 
paroissiens,  est  entièrement  contraire  au  bien  public,  à  cause 
de  la  grande  consommation  de  bois  où  elle  réduit  les  sup- 
pliants, puisque  son  principal  établissement  ne  consiste  qu'en 
fourneaux  de  tuiles  et  de  chaux,  ne  taisant  aucun  salpêtre, 
mais  seulement  du  sel  à  faire  du  verre;  pour((uoi  ils  deman- 
dent la  démolition  de  ces  fourneanx,  puisque  les  salpêtriers 
roulent  dans  les  villages  voisins  et  même  dans  celui  où  cette 
nitrière  est  construite. 

Art.  22.  —  Que   les  suppliants   sont   chargés  d'une   dîme 
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-envers  le  seigneur  de  Molans,  seigneur  laïc,  de  douze  gerbes 
par  chaque  ménage  tenant  charrue  et  labourage,  dont  quatre 
de  froment,  quatre  d'avoine,  deux  de  fèves,  deux  d'orge  et  une 
de  charrue,  la  moitié  pour  les  demi-charrues,  dont  les  sup- 
pliants ignorent  la  constitution  et  l'établissement  de  cette 
tiîme  ;  on  demande  que  ce  seigneur  soit  tenu  de  justifier  du 
titre  primitif  de  ce  droit,  lors  des  Etats  de  la  province,  et  qu'il 
soit  déclaré  nul  en  cas  de  refus. 

Art.  23.  —  Que  les  habitants  doivent  encore  à  leurs  sei- 
gneurs plusieurs  autres  droits  abusifs  et  prestations  tant  en 
grains,  tailles,  cens  et  redevances,  qu'ils  demandent  que  le 
tout  soit  aboli  et  dont  on  donnera  le  détail  au  besoin  (1). 

LINEXERT  (Jadis  LINECER) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Luxeuil,  arrondissement  de 
Lure. 

Seigneurs  :  M.  Roland  de  Dampvallej',  les  seigneurs  de  Sanley  et 
de  Franchevelle. 

Curé  :  Paroisse  de  Jussey. 

Population  :  Feux,  17  ;  habitants,  106  ;  chevaux,  15  ;  bœufs  et 
vaches,  222. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  49  ;  journaux  de  champs,  161  ; 
ouvrées  de  vignes,  (?)  ;  arpents  de  bois,  (?). 

Taux  de  la  taille 90  1.12  s.    1  d. 

—  de  la  capitation 97  1. 

—  des  vingtièmes 130  1. 

Total 317  1.  12  s.    1  d.  en  1789  ; 

108  1.  15  s.  1  d.  en  1778. 

Recensement  de  1906  :  158  hab.  ;  199  a. 

Analyse  du  procés-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Cl,-Jh. 
Grobert,  notaire  royal  à  Jussey;  copie  sans  signatures. 

.I.-B.  Bigey,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  421  ;  rôles  des  impositions,  B  4.219. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 


(1)  Le  co-seigneur  ecclésiastique   était    le   commandeur   de    La  Villedieu, 
haut  justicier. 
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LOMONT  et  LOMONTOT 

Aujourd'hui  commune  du  canton  d'Héricourt,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  Le  marquis  du  Chàtelet. 

Curé  :  M.  Jendy. 

Population  :  Feux,  92;  habitants,  386  et  426;  charrues,  15;  che- 
vaux, 13  et  12  ;  bœufs  et  vaches,  222  et  154. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  255  et  155  ;  journaux  de  champs»- 
540  et  463  ;  arpents  de  bois,  675,  indivis  avec  Courmont. 

Taux  de  la  taille 225  1.  10  s.  4  d. 

—  de  la  capitation (?) 

—  des  vingtièmes (?) 

586  1.  12  s.  4  d.  en  1789  (1). 
Recensement  de  1906  :  572  hab.;  1.135  a. 

Analyse    du    procès-verbal.    Le  20  mars  1789,  par  devant  Jh. 
Rollet,  notaire  à  Lomont  ;  copie  sans  signatures. 
Pi.Cl.  Balley  et  Cl.-Jh.  Roy,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  420;  rôles  des  impositions,  B.  4219  ;  4207. 

(Voir  Abbenans). 

Art.  20.  —  Lesdits  habitants  représentent  que  le  sieur  curé 
de  leur  paroisse  perçoit  annuellement  cinq  sixièmes  de  la  dîme, 
qui  se  relèvent  sur  les  héritages  des  particuliers  de  Lomont  et 
environs,  la  moitié  sur  le  territoire  de  Lomontot,  qui  peuvent 
produire  environ  600  livres  de  revenus  année  l'une  portant 
l'autre;  qu'il  est  dû  par  chaque  ménage  une  quarte  de  seigle  et 
par  charrue  une  quarte  d'avoine,  estimées  l'une  portant  l'autre 
à  5  livres,  ce  qui  fait  un  produit  annuel  de  420  livres,  non 
compris  ce  qu'il  peut  tirer  des  communautés  de  Pannont, 
Courmont  et  Les  Gestes. 


1    Le  tiers  est  imposé  à  Lomontol   où    l'on  met  un  cchevin  de   trois  ans. 
l'un  (.Arch.  de  Vesoul,  BH). 
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LONGEYELLE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  Le  duc  du  Chàtelet. 

Curé  :  M.  Poirot.  Doyenné  de  Rougemont. 

Population  :  Feux,  62  ;  habitants,  315;  charrues,  19;  chevaux,  43  ; 
bœufs  et  vaches,  214. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  240  ;  journaux  de   champs,  662 
ouvrées  de  vignes  42;  arpents  de  bois,  103. 

Taux  de  la  taille 453  1.  17  s.  6  d. 

—  de  la  capitation.  . . .  513  1. 

—  des  vingtièmes 689  1. 

Total 1.655  1.  17  s.  6  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  213  hab.;  416  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le   16   mars  1789,  par  devant  Cl.-Ant. 
Drouhet,  notaire  royal  à  Villersexel  ;  copie  sans  signatures. 
Cl.-Ant.  Villemin  et  Jean-Franç.  Bil,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  420:  rôles  des  impositions,  B.  4219:  4207. 

Les  habitants  de  Longevelle  observent  en  particulier  en  ce 
qui  peut  les  concerner: 

1°  Qu'ils  se  réunissent  à  MM.  les  curés  d'Alsace  et  de  Franche- 
Comté  pour  demander  la  suppression  de  tout  casuel  des  curés, 
ainsi  que  l'établissement  d'un  pasteur  dans  toutes  annexes  et 
succursales. 

2°  Ils  demandent  par  explication  des  articles  ci-dessus  que 
tous  droits  seigneuriaux  qui  attouchent  encore  au  gouverne- 
ment féodal  soient  abolis,  ainsi  la  taille,  ainsi  les  droits  de 
guet  et  garde  et  port  des  lettres  soient  supprimés,  et  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  relever  ses  sujets  de  tous  traités  onéreux  qu'ils 
auraient  pu  faire  à  cet  égard. 

Que  les  corvées  soient  abolies,  comme  contraires  au  bien 
public,  qui  ne  souffre  point  que  les  plus  beaux  jours  de 
semailles  et  moissons  soient  toujours  pour  le  seigneur,  pour 
ne  laisser  au  pauvre  laboureur  que  le  mauvais  temps. 

Que  le  seigneur,  en  cas  de  vente  des  édifices,  ne  pourra 
demander  les  lods  sur  la  valeur  de  la  construction  à  laquelle 
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ils  n'ont  rien  contribué,  mais  seulement  sur  la  qualité  du  sol 
où  les  bâtiments  sont  construits,  à  raison  du  taux  commun  des 
meilleurs  fonds. 

Enfin,  les  habitants  de  Longevelle  observent  que  leurs  cam- 
pagnes se  trouvent  le  plus  souvent  ravagées  par  l'énorme 
quantité  des  pigeons  des  seigneurs,  que  par  la  conservation  du 
gibier  qui  mange  leurs  moissons.  Les  seigneurs  ont  mis  des 
entraves  aux  animaux,  même  en  forçant  le  chien  du  labou- 
reur et  du  berger  d'avoir  un  billot  au  col,  au  moyen  de  quoi  il 
né  peut  se  défendre  du  loup  ni  veiller  à  la  conservation  de  son 
maître  et  de  son  troupeau,  abus  à  réformer. 

Que  le  droit  de  retenue,  ainsi  qu'il  s'exerce  à  présent  par 
les  seigneurs,  est  une  vexation  évidente,  que  par  un  abus 
étrange  de  ce  droit  les  seigneurs  le  mettent  à  prix  d'argent  ; 
ainsi,  en  menaçant  du  droit  de  retenue  ils  mettent  à  contribu- 
tion l'acquéreur  légitime  et  de  bonne  foi. 

—  Observations  que  donnent  les  habitants  de  Longevelle  sur 
l'Oignon  de  Franche-Comté,  bailliatje  de  Vesoul,  de  Vordre  du 
Tiers-Etat,  de  ce  qui  les  concerne  en  particulier,  pour  être  joints  à 
leur  cahier  de  doléances,  coté  et  paraphé  du  sieur  notaire  Drouot, 
le  16  mars  1789. 

1°  Ils  demandent  d'être  déchargés  de  toutes  redevances 
envers  leur  pasteur  qui  perçoit  sur  eux  des  revenus  considé- 
rables par  des  traités  abusivement  faits  par  lesdits  habitants, 
attendu  que  cette  charge  devrait  être  pour  les  seigneurs  qui 
perçoivent  la  dîme  sur  eux. 

2^  Qu'ils  soient  déchargés  des  lods  envers  les  seigneurs  ; 
que  s'il  faut  de  toute  nécessité  leur  en  accorder.  Sa  Majesté 
sera  très  respectueusement  suppliée  d'autoriser  les  Etats  par- 
ticuliers qui  seront  accordés  à  cette  province  de  F'ranche- 
Comté,  de  les  régler  tous  à  un  même  taux  pour  tous  les  sei- 
gneurs laïcs,  de  manière  à  opérer  une  grande  diminution,  mais 
seulement  pour  tenir  lieu  de  reconnaissance,  pour  que  le 
pauvre  peuple  ne  soit  plus  chargé  de  cette  contribution  si 
rude,  que  tous  les  trente  ans  les  seigneurs  recueillent  par  le 
prix  des  lods,  comme  ils  se  payent  aujourd'hui,  la  valeur  de 
toutes  leurs  terres,  par  les  fréquentes  ventes  qui  se  font. 
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3°  Que  les  seigneurs  n'aient  plus  le  droit  de  consentement 
pour  les  contrats  d'acquisition,  non  plus  de  droit  de  retenue^ 
car  ce  droit,  de  la  manière  qu'il  s'exerce,  devient  très  préjudi- 
ciable au  peuple;  les  seigneurs  menacent  l'acquéreur  de  ne  lui 
consentir  son  contrat  que  moyennant  une  somme,  et  à  ce 
défaut  ils  mettent  leurs  droits  à  prix  d'argent,  et  par  ce  moyen 
mettent  à  contribution  l'acquéreur  légitime  et  de  bonne  foi, 
ou  le  privent  du  fonds  pour  consentir  le  contrat  au  nom  de 
celui  qui  leur  donne  le  plus  d'argent  pour  leur  droit,  et  les 
payent  ou  sont  privés. 

4°  Que  les  révérends  chanoines  de  Dôle  possèdent  un  moulin 
situé  en  partie  sur  le  territoire  desdits  habitants,  où  il  y  a  une 
écluse  qui  cause  de  grands  dommages  ;  lesdits  habitants 
demandent  qu'il  soit  ordonné  audit  chanoine  de  payer  tous 
dommages  (et)  intérêts  que  lesdites  écluses  occasionnent. 

5°  Que  tous  seigneurs  ne  puissent  plus  mettre  de  fermier 
général  dans  leurs  terres  et  seigneurie,  mais  seulement  des 
receveurs  qui  leur  feront  tenir  droitement  les  revenus  de  leur 
seigneurie,  comme  font  plusieurs  seigneurs  des  campagnes, 
qui  préfèrent  les  profits  de  leurs  sujets  à  celui  desdits  fermiers 
et  sous-fermiers  étrangers,  car  c'est  ces  fermiergements  (sic) 
qui  met  sous-fermiers  sous  ressous-fermier  et  que  pour  s'enri- 
chir ils  imaginent  toutes  ruses  pour  ruiner  les  pauvres  sujets, 
vu  qu'en  établissant  dans  chaque  terre  et  seigneurie  un  rece- 
veur, ils  auront  lesdits  seigneurs  plus  de  revenus  qu'ils  n'en 
tirent  par  leurs  fermiers  et  leurs  sujets  en  seraient  plus  sou- 
lagés (1). 

6°  Lesdits  habitants  observent  de  plus  que  pour  suppléer  aux 
différents  besoins  et  pour  l'entretien  de  l'Etat  et  diminuer  les 
impôts,  Sa  Majesté  sera  très  respectueusement  suppliée  de 
s'emparer  de  tous  les  biens  que  possèdent  quantité  d'ecclésias- 
tiques et  religieux  en  communauté,  en  leur  accordant  à  cha- 
cun d'eux  une  pension  capable  de  les  faire  subsister  ;  cela  sera 
à  Sa  Majesté  un  revenu  considérable,  lequel  soulagera  beau- 


1    Comparez  le  sj-stème  qui  accable  dans  1  Inde  les  cultivateurs  iryots 
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coup  les  peuples  dans  les  impôts,  car  ior  et  l'argent  que  pos- 
sèdent ces  religieux  peut  suffir  pour  remplir  les  coffres  de  Sa 
Majesté. 

7"  Demandent  lesdits  habitants  l'abolition  de  tout  droit  et 
coutume  contraire  au  bien  public  et  ([u'il  leur  soit  permis  de 
faire  de  leurs  biens  ce  que  bon  leur  semblera,  vendre,  donner 
et  aliéner  sans  que  les  seigneurs  puissent  leur  empêcher  ni 
prétendre  aucun  droit,  et  qu'à  la  suite  ils  puissent  se  dire 
francs  et  libres  sujets  de  Sa  Majesté  ;  si  les  prédécesseurs  sou- 
verains avaient  accordé  des  droits  et  privilèges  aux  seigneurs, 
c'était  à  raison  de  ce  qu'ils  étaient  obligés  de  fournir  à  Sa 
Majesté  des  troupes  à  leur  compte  ;  mais  aujourd'hui  que  les 
troupes  sont  au  compte  de  Sa  Majesté,  c'est  à  lui  seul  que  l'on 
doit  payer  les  tributs  nécessaires  et  non  au  seigneur  ;  leurs 
biens  et  seigneuries  sont  plus  que  suffisants  pour  les  entre- 
tiens en  cour;  s'ils  remplissent  des  charges  sous  Sa  Majesté,  ils 
en  tirent  les  appointements. 

8°  Ils  observent  enfin  que  pour'  le  bien  de  l'Etat  et  pour 
épargner  de  l'argent  à  Sa  Majesté,  ils  se  soumettent  à  l'entre- 
tien des  routes  par  corvées,  moyennant  qu'elles  seront  parta- 
gées dans  toute  l'étendue  du  royaume,  chacun  en  droit  soi,, 
suivant  l'imposition,  sans  qu'aucune  personne  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elle  puisse  être,  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  en  puisse  être  exempt,  parce  qu'en  donnant 
des  sommes  d'argent  à  quelques  personnes  préposées  à  cet 
effet,  les  routes  ne  laisseront  pas  que  de  se  ruiner  comme  elles 
le  sont  déjà,  que  depuis  quatre  ans  que  l'on  n'y  a  pas  tra- 
vaillé, elles  seront  bientôt  en  mauvais  état  ;  cette  manière 
devient  un  peu  pénible  au  peuple,  mais  elle  épargnera  à  Sa 
Majesté  de  grandes  sommes  d'argent;  ils  se  soumettent,  lesdits 
habitants,  a  laire  pour  le  bien  de  l'Etat  et  le  soutien  de  Sa 
Majesté  tout  ce  qui  est  de  leur  pouvoir. 

9°  Ce  qui  devient  plus  onéreux  et  plus  ruineux  au  peuple 
des  campagnes,  en  outre  de  tout  ce  qui  est  ci-devant  repré- 
senté, c'est  la  manière  d'agir  de  ces  fermiers  et  sous-fermiers 
étrangers  desquels  nous  avons  parlé  dans  l'article  5  des  pré- 
sentes remontrances,  qui  pour  mettre  la  cherté  dans  les  grains 
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et  denrées,  en  achètent  autant  qu'ils  en  trouvent  à  acheter  et 
en  font  des  tas  énormes,  et  ne  veulent  en  vendre  qu'en  gros  et 
non  en  détail;  ils  se  mettent  plusieurs  de  sociétés  et  inventent 
toutes  ruses  pour  le  faire  passer  dans  les  pays  étrangers,  et  si 
quelqu'un  va  leur  en  demander,  il?  disent  :  je  ne  veux  pas  le 
vendre  que  je  n'en  ai  tant  —  fixant  un  prix  énorme  —  et  par 
là  mettent  les  pauvres  sujets  en  contribution.  Voilà  ce  qui  met 
la  cherté  dans  le  pays  et  qui  accable  totalement  les  peuples 
-des  campagnes  ;  si  Sa  Majesté  n'autorise  pas  les  Etats  de  la 
province  à  fixer  une  loi  favorable  au  peuple,  il  ne  leur  sera 
plus  possible  de  subsister. 

LONGINE  (La) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Faucogney,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  M,  de  Bauffreraont. 

Curé  : 

Population  :  Feux,  60  :  habitants,  180  ;  charrues,  20  :  chevaux.  (?)  : 
bœufs  et  vaches,  260. 

Territoire:  Fauchées  de  prés.  120:  journaux,  de  champs.   130; 
arpents  de  bois,  15;  pâturages.  180. 

Taux  de  la  taille 380  1. 

—  de  la  capitation  . .  433  1. 

—  des  vingtièmes...  585  1.  11  s.  8  d. 

Total ....       1 .398  1.  11  s.  8  d.  en  1788. 
Recensement  de  1906  :  67!  hab.  ;  1.238  a. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  422:  rôle  des  impositions. 

Le   procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette  commu- 
nauté n'ont  pas  été  retrouvés. 


LOULANS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Montbozon,  arrondissement 
de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  marquis  Marie-Alexis-Dominique  de  Boitouzet  de 
Loulans. 

Curé  :  Paroisse  de  Guiseuil. 
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Population  :  Feux,oU;  habitants,  258;  charrues,  16;  chevaux,  9; 
bœufs  et  vaches,  96. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  122;  journaux  de  champs,  544; 
ouvrées  de  vignes,  21  ;  arpents  de  bois,  47. 

Taux  de  la  taille 266  1.  12  s.  8  d. 

—  de  la  capitation 397  1. 

—  des  vingtièmes 296  1. 

Total 959  I.  12  s.  8  d.  en  1788. 

Kecensement  de  1906  :  374  hab.  ;  578  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Pi.-Phi- 
lippe  Prejean,  notaire  royal  à  Montbozon  ;  copie  sans  signatures. 
Antide  Méot  et  Jean-Ci.  Grosperrin,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  422;  rùle  des  impositions,  B.  4219. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 

LURE 

Chef-lieu  d'arrondissement. 

Seigneur  :  Le  roi. 

Curé  :  M.  Willemé.  Doyenné  de  Granges. 

Population  :  Feux,  377;  habitants,  2.470(1)  ;  charrues,  61  ;  che- 
vaux, 75  ;  bœufs  et  vaches,  451. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  1.432;  journaux  de  champs,  1.353; 
ouvrées  de  vignes  (?)  ;  arpents  de  bois,  1.450. 

Taux  de  la  taille 1.471  1.  12  s.  8  d. 

—  de  la  capitation 1 ,653  1. 

—  des  vingtièmes 2.235  1. 

Total 5.359  1.  12  s.  8  d.  en   1788. 

Recensement  de  1906  :  6.473  hab.;  2.431  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  en  l'église  des  Capu- 
cins, par  devant  Claude-François  Jacques,  seigneur  de  Fleur3'-lès- 
Morey,  bailli  de  Lure;  signatures  de  Mombert,  Priquelet.  Chau- 
vier,  Siblot,  Michel,  Honnavcnlure,  Guin,  Richard,  Philippe  Pinel, 
J.-B.  Ballay,  Georges,  Jh.  Parein,  Phil.  Blanchard,  Bourguin,  L.  Nar- 
dier  cadet,  Domin.  Deibre,  Cl.-Jh.  Daval,  P.  Joachim,  P.-Ant.  Duc, 
Jh.  Pernel  fils,  Nie.  Ramey,  Jh.  Jaunet,  Ant.  Perlet,  Jh.  Zéber,  Nie. 
Galmiche,  Magny,  Buisson,  Galmiche,  R.  Bonguet,  Nie.  Rousses, 
Jean-Pi.    Parugal,   J.-B.   Gaillon,   Chaufourney,    Destrabonne,  J.-P. 

1)  Ou  lf)U2    Aiili.  tlo  X'csoiil,  15.  IJ.) 
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Nodille,  Jean  Claiibert,  Jh.  Barret,  Alexis  Lombard,  Franc.  Bour- 
guin,  Jean  Larcher,  Franc.  Marquis,  J.-Cl,  Pillon,  J.CI.  Demanget, 
Cl.  Saugey,  J.-B.  Jannot.  Glonnin,  Antide  Galley,  Cl.-Louis  Ribaud, 
J.-B.  Colin,  Jos.  Fridriche.  Xav.-C.  Quin,  N.  Noël,  Mougey,  J. -Franc. 
Saunier,  J.-B.  Gousset,  Jh.  Gousset,  Wersin,  Siblot,  Toussaint,  Ravrel, 
Antoine  Greniaux,  Silvestre  Wasener,  Theuret,  Jean-Jh.  Cette, 
Franc.-Xav.  Girement,  Franc.  Ballaj,  J.-F.  Vuillemin.  Patenaille 
cadet,  J.  Pernot,  B.  Mory,  Baigue,  J.-B.  Birez,  Jobelin,  Cl.-Jh.  Lama- 
rine,  C.-J.  Huglet,  Antide  Lagrange,  Franc.  Bonot,  J.-C.  Girardot, 
C.-J.  Toiney.  C.-P.  Richard,  J.CI.  Filliot,  J.-B.  Demelenbe,  Franc. 
Thomas,  Jh.  Francauser,  C.-P.  Ravier,  Petremant,  Prévost,  Bau- 
drand.  Franc.  Henriot,  Jh.  Polignet,  Courier,  Véchot,  Mollonbes, 
Longuet,  Vernier,  Peltier,  Gillardet,  Jh.  Andrey,  Huguin,  J.-B.  Gros- 
jean,  Fir.  Joseph,  Pi.-Fréd.  Joachini,  Ravier,  Laurent  Moignot, 
Franc,  (lerc,  Bachler,  Lanquetin,  Thiébaud,  X.  Gaudry,  A.  Vernier, 
J.-Cl.  Cardot. 

Claude-François-Bruno  Siblot,  maire  ;  Antoine-F'rançois  Pernel, 
notaire  royal  ;  Claude-François  Xavier  Chauvier,  médecin  ;  Antoine 
Demouges,  marchand,  et  en  cas  de  remplacement  le  sieur  Jacques- 
François  Demesy.  avocat  au  Parlement,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  422;  rôles  des  impositions,  B.  4219. 

Les  notables,  bourgeois  et  habitants  formant  le  Tiers-Etat 
de  la  ville  de  Lure,  assemblés  pour  procéder  au  choix  des 
députés  qui  doivent,  par  les  ordres  de  Sa  Majesté,  concourir  à 
l'élection  des  représentants  du  bailliage  d'Amont  aux  Etals 
libres  et  généraux  du  royaume  ;  un  des  membres  de  l'assem- 
blée a  demandé  que  lecture  soit  faite  des  plans  d'organisation 
dressés  respectivement  par  les  deux  premiers  ordres  réunis,  et 
par  les  gens  du  Tiers-Etat,  dans  l'assemblée  tenue  à  Besançon, 
en  vertu  de  l'arrêt  du  premier  novembre  dernier,  de  l'arrêt  de 
règlement  pour  la  convocation  des  Etats  Généraux,  de  IJor- 
donnance  de  M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  d'Amont,  et 
à  l'assignation  donnée  aux  habitants  formant  le  Tiers-Etat  de 
la  ville  de  Lure,  etc.. 

Lecture  faitî,  les  notables,  bourgeois  et  habitants  de  la  ville 
de  Lure  ont  déclaré  unanimement  qu'ils  adhéraient  au  plan 
du  Tiers-Etat,  sauf  en  ce  qui  touche  les  conditions  des  quatre 
degrés  de  noblesse  acquise  pour  l'éligibilité  dans  Tordre  de  la 
noblesse,  laquelle  condition  demeure  pour  nulle  et  non  avenue, 
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protestant  c  jntre  toute  organisation  d'états  qui  s'écarterait  des 
bases  constitutionnelles  dudit  plan  ; 

Considérant  que  les  Etats  généraux  de  France  sont  les 
représentants  libres  et  immédiats  de  la  Nation,  pour  composer 
avec  le  concours  de  la  puissance  royale  le  corps  législatif,  et 
que  les  lois  qui  doivent  en  émaner  sont  obligatoires  pout  tous 
les  citoyens  sans  exception  ;  l'assemblée  regarde  comme  un 
principe  fondamental  l'unité  des  délibérations  prises  aux  Etats 
Généraux  ;  elle  défend  à  ses  mandataires  d'y  délibérer  séparé- 
ment, leur  donne  mandat  spécial  d'employer  leurs  efi'orts  pour 
que  les  délibérations  soient  constamment  prises  par  les  trois 
ordres  réunis  et  que  les  sutTrages  soient  comptés  par  tête,  sans 
qu'ils  puissent  voter  sur  aucune  proposition  avant  que  ces 
formes  aient  été  définitivement  arrêtées,  l'assemblée  déclarant 
quelle  désavoue  ses  députés  et  leur  retire  ses  pouvoirs  s'ils 
contreviennent  aux  pouvoirs  ci-dessus. 

Et  dans  le  cas  seulement  où  les  Etats  Généraux  délibére- 
raient par  ordre  réunis,  et  les  suffrages  comptés  par  tête,  l'as- 
semblée donne  pouvoir  et  mandat  spécial  à  ses  députés  de 
concourir  par  tous  les  efforts  de  leur  zèle  à  procurer  à  la 
France  une  heureuse  constitution  qui  assure  à  jamais  les 
droits  du  monarque  et  ceux  du  peuple  français,  et  les  oblige 
par  serment  à  ne  consentir  à  quoi  que  ce  soit,  que  les  droits  de 
Nation  ne  soient  reconnus  et  constatés. 

I^'assemblée  n'entendant  limiter  les  pouvoirs  de  ses  repré- 
sentants aux  Etats  généraux  que  pour  cette  première  partie  de 
son  cahier,  va  exprimer  par  articles  ses  vœux  et  ses  plaintes. 

Akt.  1^^.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'abolir  les  lettres  de 
cachet  et  tous  ordres  arbitraires,  comme  contraire  aux  lois,  à 
la  sûreté  et  à  la  liberté  des  citoyens. 

Art.  2.  —  Nul  ne  sera  tenu  de  comparaître  devant  les  cours, 
si  ce  n'est  en  vertu  d'une  assignation  ou  décret,  ne  pouvant, 
lesdites  cours  rendre  aucune  ordonnance  de  mandat  ou  de 
ueniat. 

AuT.  3.  —  Toutes  évocations  au  Conseil,  qui  tendent  à 
dépouiller  les  juges  ordinaires  de  la  connaissance  des  alTaires, 
•civiles  et  criminelles  qui  leur  appartiennent,  seront  révoquées 
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et  supprimées, et  les  affaires  actuellement  pendantes  au  Conseil, 
par  devant  les  commissions  nommées  à  cet  effet,  seront  ren- 
voyées aux  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Art.  4.  —  Des  peines  prononcées  contre  les  accusés,  il  n'en 
résultera  aucune  tache  ou  infamie  contre  leurs  familles  ;  en 
conséquence,  les  membres  de  ces  fami'Jes,  quelqu'ait  été  le 
degré  de  parenté  avec  les  condamnés,  ne  pourront  être  exclus 
d'aucun  emploi  ecclésiastique,  militaire  ou  civil  ;  il  n'y  aura 
encore  dans  le  genre  de  supplices  aucune  différence  entre  les 
nobles  et  les  roturiers;  Sa  Majesté  étant  suppliée  d'employer 
toute  son  autorité  pour  le  maintien  de  cette  loi. 

Art.  5.  —  Il  sera  permis  à  tout  citoyen  de  faire  connaître 
ses  vues  sur  l'administration  par  la  voie  de  la  presse,  dont  la 
liberté  sera  indéfinie,  par  la  suppression  absolue  de  la  censure, 
à  charge  par  l'imprimeur  d'apposer  son  nom  à  tous  les 
ouvrages,  et  de  répondre  personnellement,  lui  ou  l'auteur,  de 
tout  ce  que  les  écrits  pourraient  contenir  de  contraire  à  la 
religion  dominant,  à  l'honnêteté  et  à  l'honneur  des  citoyens. 

Art.  6.  —  Les  États  Généraux  serviront  de  base  à  la  consti- 
tution de  la  monarchie  française,  auront  un  retour  fixe  et 
périodique,  et  seront  convoqués  au  moins  tous  les  cinq  ans 
par  le  Roi,  ce  terme  ne  pourra  être  reculé,  mais  seulement 
avancé  par  l'autorité  royale. 

Art.  7.  —  Dans  tous  les  temps  on  préférera,  pour  avoir  la 
représentation,  aux  États  Généraux,  la  population,  comme 
îe  principe  le  mieux  approprié  aux  vicissitudes  des  gouverne- 
ments, et  quelque  changement  qu'il  arrive  dans  le  royaume,  le 
Tiers  Etat  sera  toujours  appelé  aux  États  Généraux,  au  moins 
au  nombre  égal  à  celui  des  deux  ordres  privilégiés  pris 
ensemble,  et  en  toute  délibération,  les  suffrages  seront  comptés 
par  tête. 

x\rt.  8.  —  Les  prérogatives  de  préséance  du  clergé  et  de  la 
noblesse  seront  respectées,  mais  il  sera  défendu  aux  députés 
du  Tiers  Etat  de  consentir  aux  distinctions  humiliantes  qui 
avilissent  les  communes  aux  états  de  Bloîs  et  de  Paris. 

Art.  9.  —  Aucun  impôt  ne  pourra  être  continué,  qu'il  n'ait 
été  renouvelé  à  chaque  tenue  d'États  Généraux,  et  à  défaut  de 
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convocation  des  dits  États,  suivant  le  vœu  qu'ils  auront  pris^ 
à  leur  dernière  séance,  tous  impôts  cesseront  de  plein  droit, 
jusqu'à  la  dernière  convocation  effective. 

Aht.  10.  —  Toutes  les  provinces  du  royaume  seront  pour- 
vues d'états  particuliers  formés  sur  le  plan  des  Etats  Généraux, 
et  ne  pourront,  les  cours  souveraines,  se  mêler  ni  directement 
ni  indirectement  du  régime  administratif,  ni  délibérer  des  états 
particuliers. 

Art.  11.  —  Tous  comptables,  commis  et  officiers  dejudica- 
ture,  et  même  ceux  des  cours,  ne  pourront  entrer  aux  États. 

x\rt.  12.  —  Toutes  les  lois  générales  seront  consenties  par  les 
États  Généraux,  et  aucunes  lois  ou  lettres  patentes  particu- 
lières à  la  province  de  Franche- Comté  ne  pourront  être  engis- 
trées  qu'auparavant  elles  n'aient  été  envoyées  aux  Etats  de  la 
province  pour  y  être  par  eux  délibéré. 

Art.  13.  —  Demeurent  abolis  tous  privilèges  et  exemptions, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  en  fait  d'impôts  ou  charges 
publiques,  de  manière  que  la  contribution  soit  toujours  en 
raison  des  propriétés  et  facultés  respectives,  et  seront  tous 
impôts  perçus  en  vertu  d'un  seul  et  même  rôle. 

Art.  14.  —  Seront  réintégrés  les  privilèges  des  villes  du 
royaume,  et  ce  qui  concerne  la  libre  élection  des  offices  muni- 
cipaux, le  plein  et  entier  exercice  de  la  police  avec  le  degré  de 
juridiction  qui  doit  y  être  attaché,  et  qui  n'ont  pu  que  par 
l'injustice  la  plus  criante  en  être  séparé  dans  quelques  villes, 
nommément  dans  celle  de  Lure,  de  même  que  l'entière  dispo- 
sition des  revenus  des  communes,  qui  ne  seront  plus  soumis  à 
l'inspection  des  commissaires,  mais  aux  Etats  de  chaque  pro- 
vince. 

Art.  15.  —  Seront  abrogées  les  lois  qui  excluent  formelle- 
ment ou  de  fait  des  professions  honorables  de  militaires  et  de 
judicature  tous  les  talents  et  les  vertus,  s'ils  ne  se  trouvent 
réunis  à  la  qualité  personnelle  de  noble. 

Art.  1(5.  —  Il  y  aura  dans  toute  l'étendue  du  royaume  uni- 
formité de  poids  et  de  mesures. 

Art.  17.  —  Les  ministres  sont  responsables  de  leur  conduite 
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à  la  Nation,  et  tout  ministre  déprédateur  sera  déféré  au  juge- 
ment des  États  fixés. 

Art.  18.  —  Seront  supprimés  toutes  les  abbayes  commen- 
dataires,  chapitres,  prieurés  et  maisons  régulières,  pour  être 
leurs  biens  employés  au  soulagement  de  l'État,  à  mesure  qu'ils 
vaqueront. 

Art.  19.  —  Sont  abrogées  toutes  annales,  bulles  et  provi- 
sions de  la  cour  de  Rome,  en  matière  de  bénéticiales,  il  en  sera 
de  même  des  dispenses,  quelqu'en  soit  l'objet,  lesquelles  ne 
pourront,  de  même  que  les  bulles,  être  accordées  que  par  les 
évèques,  et  sans  frais. 

Art.  20.  —  Les  bénéfices  consistoriaux  seront  conférés  de 
manière  qu'il  y  ait  moitié  pour  le  clergé  du  Tiers-État. 

Art.  21.  —  Sera  tous  les  ans  dressé  un  état  de  tous  les  béné- 
fices du  royaume,  de  leurs  revenus,  du  nom  de  leurs  titulaires, 
comme  aussi  des  pensions,  soit  sur  les  bénéfices,  soit  sur  les 
économats,  et  du  nom  des  pensionnaires;  lequel  état  sera 
imprimé  et  rendu  public. 

Art.  22.  —  Seront  abolis  tous  droits  casuels  dans  les  villes  et 
les  campagnes,  et  même  les  quarts  et  autres  revenus  perçus 
par  les  curés  dans  les  terres  sujettes  aux  dîmes. 

Art.  23.  —  Il  sera  fixé  une  somme  suffisante  et  propor- 
tionnée aux  besoins  des  vrais  pasteurs  de  la  religion,  dont  un 
grand  nombre,  malheureux  congruistes,  vivent  dans  l'indi- 
gence, une  partie  des  biens  superflus  du  haut  clergé,  des  cha- 
pitres et  maisons  régulières,  seront  utilement  employés  à  cet 
usage. 

Art.  24.  —  Le  Département  de  la  guerre  sera  obligé  par 
l'élablissemeat  d'une  milice  militaire  bien  constituée,  et 
Sa  Majesté  sera  suppliée  de  créer  des  ordonnances  fixes  qui 
leur  permettent  d'atteindre  à  la  force  qui  résulte  de  l'habitude 
que  des  changements  successifs  dans  la  constitution  ont 
presque  détruits. 

.Art.  25.  —Seront  supprimés  tous  les  grands  gouvernements, 
les  subalternes,  et  tous  les  états-majors. 

Art.  26.  —  Le  département  de  la  marine  ne  sera  plus  confié 
à  des  hommes  entièrement  étrangers  à  la  marine  et  au  com- 
merce, et  qui  en  remettent  nécessairement  la  direction  à  des 
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agents  secondaires,  (jui  se  la  partagent  au  grand  préjudice  de 
l'Etat  sans  économie  et  sans  principes. 

Aht.  27.  —  Auront  les  Etats  de  chaque  province  la  surinten- 
dance et  la  police  des  hôpitaux  et  des  collèges,  appartenant  au 
roi,  et  le  droit  d'en  recevoir  les  comptes. 

AuT.  28.  Sera  augmentée,  par  la  suppression  des  abbayes 
comniendataires,  chapitres,  maisons  régulières,  etc.,  le  revenu 
des  hôpitaux  et  maisons  d'enfants  trouvés,  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  est  nécessaire  pour  remplir  l'objet  de  leur 
institution. 

Aht.  29.  —  Nul  noble  ne  pourra  avoir  une  voix  active  ou 
passive  dans  les  assemblées  du  Tiers-Etat. 

Art.  30.  —  La  vénalité  des  charges  de  judication  sera  abolie 
pour  les  mettre  de  même  ([ue  celles  de  l'enseignement  public, 
au  concours  libre  de  tous  les  cito\'ens. 

Art.  31.  —  Sont  autorisés  les  Etats  provinciaux  à  diminuer 
l'arrondissement  des  sièges  royaux,  et  a  en  proposer  de  nou- 
veaux, partout  où  besoin  sera,  et  de  l'agrément  de  Sa  Majesté' 

Art.  32.  —  Demeureront  abolis  tous  privilèges  et  exemptions 
attachées  aux  grades,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  cam- 
pagnes, soit  pour  les  gradués  pourvus  d'offices,  ou  exerçant  la 
profession  du  barreau. 

Art.  33.  —  Le  Code  pénal  sera  abrogé,  pour  y  substituer  un 
nouveau  code  où  les  j)eines  seront  graduées  selon  les  nuances 
de  l'âge,  des  passions  et  des  circonstances  des  crimes  ;  sera 
aussi  réformé  le  Code  civil,  en  abrégeant  les  longueurs  des 
procédures,  et  les  frais,  et  en  créant  de  nouveaux  tribunaux, 
composés  au  moins  de  trois  juges,  pour  rapprocher  les  justi- 
ciables de  la  justice,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  subir  que 
deux  degrés  de  judicature  en  toute  matière. 

Art.  34.  —  Seront  supprimées  toutes  les  justices  d'attribu- 
tions et  d'exceptions. 

Art.  35.  —  Ne  pourront  les  seigneurs  destituer  les  officiers 
de  justice,  si  ce  n'est  pour  cause  qu'ils  seront  tenus  d'énoncei 
dans  l'acte  de  destitution,  et  dont  ils  seront  obligés  de  justifier, 
à  peine  de  tous  dépens  dommages  intérêts. 

Art.  36.  —  Les  seigneurs  ayant  les  épaves,  amendes,  confis- 
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cations  et  tous  fruits  de  la  justice,  seront  tenus  de  la  faire 
rendre  gratuitement,  et  sans  frais  ni  dépens;  ils  seront  tenus 
de  salarier,  jusqu'à  la  sentence  inclusivement,  leurs  officiers; 
un  rôle  fait  et  relevé  des  amendes  après  la  tenue,  visé  par  le 
juge,  déclaré  exécutoire,  et  publiée  par  le  sergent,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale,  du  premier  dimanche  qui  saivra  la  som- 
mation générale  de  payer  dans  trois  jours  ;  à  ce  défaut,  permis 
de  relever  la  sentence  de  condamnation,  aux  frais  des  condam- 
nés, et  de  les  poursuivre,  suivant  que  le  tout  est  usité,  dans  le 
ressort  du  bailliage  de  Langres,  limitrophe  de  celui  d'Amont, 
d'après  le  règlement  du  même  bailliage,  par  date  du  30  mars 
1769,  homologué  au  Parlement  de  Paris  le  3   septembre  1770. 

Art.  37.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'abolir  et  annuler 
toutes  ordonnances,  lois  et  arrêts  portés  jusqu'à  [)résent,  fixant 
les  peines  et  amendes  pour  faits  de  police  champêtre  et  inté- 
rieure, en  donnant  pouvoir  aux  Etats  qui  seront  accordés  à  la 
province  de  Franche-Comté,  de  former  un  Code  de  loi  pénales 
et  un  règlement  général  sur  cette  matière,  pour  être  et  sans 
délai  envoyé  à  Sa  Majesté,  et  être  par  elle  sanctionné. 

Art.  38.  —  Le  nombre  des  gardes  des  seigneurs  sera  fixé  en 
proportion  de  l'étendue  de  leurs  possessions,  leurs  gages  réglés 
à  un  taux  capable  de  les  faire  subsister,  les  dits  gardes  devant 
borner  leurs  fonctions  à  veiller  à  la  chasse,  pêche  et  police 
intérieure  ainsi  qu'à  la  garde  des  bois  des  seigneurs,  sans  pou- 
voir faire  des  rapports  dans  les  bois  de  la  communauté,  si  en 
raison  des  délits  champêtres,  attendu  que  les  communautés 
ont  leurs  forestiers  pour  la  garde  de  leurs  bois,  et  leurs  messiers 
pour  la  conservation  des  fruits  de  leur  territoire. 

Art.  39.  —  Ne  pourront  être  amodiées  en  tout  ou  en  partie 
les  amendes  des  terres  des  seigneurs,  et  en  cas  de  contraven- 
tion, les  amendes  seront  appliquées  au  profit  de  la  fabrique 
des  lieux. 

Art.  40.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  de  nouvelles  lois 
commerciales,  encourageantes  pour  l'agriculture  et  l'industrie. 

Art.  41.  —  Le  tirage  de  la  milice  sera  aboli  pour  tout  le 
royaume,  sauf  aux  Etats  particuliers  des  provinces  à  y  pour- 
voir. 


102  BAILLIAGE    d'aMONT 

Art.  42.  —  Pourront  les  habitants  de  la  campagne,  vivant 
uniquement  de  leurs  revenus,  sans  mélange  de  fermes  ou 
darts  mécaniques,  se  dispenser  de  charges  personnelles  de 
leur  communauté,  en  payant  à  la  commune  la  somme  qui 
aura  été  fixée  par  les  états  de  chaque  province. 

Art.  43.  —  Aucuns  terrains  particuliers  ne  pourront  être 
pris  pour  la  confection  des  routes  et  autres  ouvrages  publics 
qu'ils  n'aient  été  estimés  contradictoirement  et  jugés  par  les 
Etats  de  chaque  province. 

Art.  44.  —  Les  trésoriers  généraux  et  particuliers  seront 
supprimés. 

Art.  45.  —  Les  dîmes  provenant  de  la  vente  des  quarts  de 
réserve  des  communautés  ne  pourront  être  distraites  de  la  pro- 
vince et  seront  versées  entre  les  mains  des  trésoriers  des  Etats. 

Art.  46.  —  Le  prêt  au  taux  ordinaire  sera  autorisé  dans 
toute  l'étendue  du  royaume. 

Art.  47.  —  La  loterie  de  l'Ecole  royale  militaire  et  toutes 
autres  loteries  publiques  seront  supprimées. 

Art.  48.  —  Toutes  les  compagnies  fiscales,  les  aides  et 
gabelles  seront  réformées  et  les  barrières  reculées  aux  extrêmes 
limites  du  royaume. 

Art.  49.  —  Les  Etats  Généraux  prendront  une  connaissance 
exacte  de  la  quotité  et  de  l'origine  du  déficit  et  sanctionneront 
la  dette  nationale  en  consolidant  les  capitaux  et  en  modérant 
les  intérêts  usuraires. 

Art.  50.  —  Ils  se  feront  présenter  l'état  de  chaque  départe- 
ment pour  parvenir  à  y  établir  la  règle  et  la  sévérité  néces- 
saire et  assureront  le  maniement  des  deniers  publics,  de 
manière  qu'aucune  somme  ne  puisse  être  détournée  de  l'em- 
ploi qui  lui  aura  été  assigné  par  la  Nation. 

Art.  51.  —  Les  pensions,  leurs  titres,  seront  examinés  pour 
réduire  considérablement  celles cjui  sont  excessives,  supprimer 
celles  qui  n'ont  pas  été  méritées  et  réformer  le  nombre  prodi- 
gieux de  places  inutiles  et  ridicules,  qui  ruinent  le  Trésor 
royal. 

Art.  52.  —  Seront  les  états  de  recettes  et  de  dépenses  publiés 
tous-  les  ans,  à  laquelle  publication  sera  jointe  la  liste  des 
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pensions  avec  renonciation  des  motifs  qui  l'auront  fait 
accorder. 

Art.  53.  —  Seront  faits  des  fonds  pour  les  pensions,  destinés 
à  la  récompense  de  tous  les  genres  de  services,  et  à  l'encoura- 
gement de  l'agriculture,  des  arts  libéraux  et  mécaniques,  sans 
que  les  fonds  exigés  à  chaque  département  puissent  passer  à 
d'autres  usages. 

Art.  54.  —  Il  sera  donné  pouvoir  aux  Etats  provinciaux 
d'amodier  les  domaines  au  profit  du  roi,  de  retirer  ceux  qui 
sont  aliénés  ou  engagés  pour  le  même  eflFet. 

Art.  55.  —  Seront  examinés,  tous  les  marchés  d'échange. 

Art.  56.  —  Seront  examinés  avec  rigueur,  les  comptes  de 
l'emploi  des  biens  des  communautés  religieuses,  depuis  1616, 
et  de  ceux  des  jurandes  et  communautés  supprimés  en  1775. 

Art.  57.  —  Sera  abolie,  la  mainmorte  personnelle  par  tout  le 
royaume,  même  la  réelle,  fermeriage  et  autres  dans  les  terres 
des  laïques. 

Art.  58.  —  Seront  supprimés,  tous  Ic^s  droits  d'éminage  et 
autres  sommes  que  quelques  seigneurs  se  sont  appropriées  et 
perçoivent  sur  les  foires  et  marchés,  tels  que  les  seigneurs  de 
la  ville  de  Lure,  qui  l'exercent  sans  concession  du  roi. 

Art.  59.  —  Toutes  les  dîmes  ecclésiastiques  possédées  par 
chapitres,  monastères  et  autres  bénétlciaires  séculiers  et  régu- 
liers, seront  éteintes  et  supprimées  ;  les  habitants  de  la  ville  de 
Lure  observent  qu'elle  se  perçoit  à  la  dixième  gerbe  sur  toute 
l'étendue  de  leur  territoire,  et  que  indépendamment  de  cette 
charge  énorme,  ils  délivrent  chaque  année  une  mesure  de 
grains,  par  feux  et  ménages  à  leur  curé. 

Art.  60.  —  S'occuperont,  les  Etats  de  la  province,  du  plan 
de  réforraation  et  abolition  de  toutes  banalités,  servitudes, 
charges  réelles  et  personnelles  dont  les  biens  et  individus 
peuvent  être  affectés  dans  ladite  province,  et  de  l'abolition  de 
tous  droits  abusifs  ou  contraires  au  bien  public;  l'assemblée 
des  habitants  dudit  Lure  observent  encore  qu'ils  perdent  le 
sixième  de  leurs  grains  au  marché  banal,  et  payent  au  fourg 
de  sept  à  huit  miches  l'une,  par  les  vexations  qu'ils  éprouvpnt 
de  la  part  des  fermiers. 
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Akt.  (il.  —  Seront  supprimés,  les  droits  de  scel  que  le  cha- 
pitre de  Lure  s'est  récemment  arrogé  sur  le  prix  des  contrats 
de  vente  et  des  testaments. 

Art.  62.  —  Le  droit  de  retenue  qu'exercent  les  seigneurs 
ecclésiastiques  sera  gratuitement  cédé  sans  aflichesni  enchères. 

Art.  63,  —  Seront  tenus  les  abbés  commendataires  et  autres 
bénéficiers  de  l'aire  leur  foi  et  hommage  et  donner  aveu  et 
dénombrement  de  tous  leurs  droits  et  propriétés,  en  confor- 
mité de  l'arrêt  du  Conseil  du  11  janvier  1749,  pour  la  ville  de 
Lure. 

Art.  64.  —  La  province  sera  confirmée  dans  les  droits,  pri- 
vilèges et  exemption  qui  lui  appartiennent  relativement  au 
timbre,  aux  aides  et  aux  gabelles,  et  autres  offices  par  elle 
rachetés,  ainsi  qu'à  la  non  distraction  et  à  la  non  vinalité  des 
offices  de  judicature. 

Art.  65.  —  Seront  érigées  de  nouvelles  cures  dans  le  sein 
des  campagnes,  notre  province  étant  la  seule  peut-être  où  un 
pasteur  ait  lui  seul  la  desserte  de  trois,  quatre,  cinq  et  jusqu'à 
six  villages  qui  n'ont  souvent  que  l'église  parroissiale  pour 
centre  commun. 

Art.  66.  —  Les  états  qui  seront  accordés  à  la  province  seront 
autorisés  à  régler  le  niveau  et  la  hauteur  des  seuils  de  toutes 
usines,  ainsi  que  de  toutes  digues,  écluses,  arrêts  d'eau,  de 
manière  à  empêcher  le  reflux  et  épanchement  des  eaux  dans 
les  terres  et  prairies,  et  permettront  aux  communautés  ((ui 
auront  des  rivières  ou  ruisseaux  d'en  construire,  pour  l'irriga- 
tion et  bonification  de  leurs  prés,  à  la  hauteur  qu'ils  leur  dési- 
gneront. 

Art.  67.  —  Les  octrois  de  la  Saône,  qui  se  perçoivent  au 
profit  des  Etats  de  Bourgogne  sur  les  grains  et  autres  mar- 
chandises qui  s'embarquent  en  Franche-Comté,  sont  et 
demeureront  supprimés. 

Art.  68.  —  Le  canal  commencé  pour  la  navigation  de  la 
rivière  du  Doubs  sera  continué,  et  toutes  les  provinces  da 
royaume  y  contribueront  (1). 

1     II  s  agit  du  canal  du  Hhône  au  Hhin,  commencé  en  I78;î. 
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"  Art.  69.  —  Les  forestiers  et  messiers  de  la  communauté 
seront  autorisés  à  faire  rapport  des  actes  de  chasse  pendant  les^ 
mois  prohibés  et  dans  les  grains,  les  amendes  condamnées  au 
profit  des  églises  des  lieux,  desquelles  contraventions  les  sei- 
gneurs et  maîtres  seront  responsables  de  leurs  chasseurs  et 
domestiques. 

LUXEUIL 

Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Lure. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Luxeuil. 

Curé  :  M.  Muton.       Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  596;  habitants,  2.490;  charrues,  61  ;  chevaux, 
75;  bœufs  et  vaches,  491. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  820  ;  journaux  de  champs,  668  ; 
arpents  de  bois,  1,780. 

Recensement  de  1906  :  5.476  hab.  ;  2.180  a. 

Taux  de  la  taille 1 .496  1.  14  s.  9  d. 

—  de  la  capitation  ....       1.693  1. 

—  des  vingtièmes 2.274  1. 

Total 5  863  1.  14  s.  9  d.  en  1788- 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  15  mars  1799,  en  l'église  Saint- 
Martin,  par  devant  Pierre-Benoît  Desgranges,  maire,  lieutenant 
général  de  police,  copie  sans  signature.  Le  maire  et  Franç.-Xavier 
(^oquillard,  avocat  au  Parlement,  .lacques  (îastels,  docteur  en 
médecine,  Louis  Den'court,  avocat  au  Parlement,  Séb.  Vergnin» 
négociant,  Séb.  Martin  fils,  marchand  ;  Jos.  Lançon,  notaire  royal, 
Gab.-Jos.  Silvestre,  premier  échevin,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C  422;  rôle  des  impositions,  B  4.219. 

Sa  Majesté  est  très  respectueusement  suppliée  de  vouloir  et 
ordonner  ce  qui  suit  : 

TITRE    PREMIER 

De  la  constitution  de  l'Etat 

Art.  fer.  —  Les  Etats  Généraux  seront  assemblés  par  Sa 
Majesté  en  1792  et  ensuite  tous  les  six  ans  es  lieux  et  jours  qu'il 
lui  plaira  de  fixer,  lors  de  leur  dernière  séance,  sans  que  cette 
convocation  puisse  être  retardée  ni  empêchée. 
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Art.  2.  —  Les  Etats  (iénéraux  continueront  d'être  composés 
de  moins  de  mille  députés. 

Art.  3.  —  Toutes  les  provinces  du  royaume  députeront  aux 
Etats  (iénéraux  un  nombre  de  représentants  proportionné  à 
leur  population  et  à  leur  contribution,  ce  qui  sera  réglé  par  Sa 
Majesté  dans  les  lettres  de  convocation. 

Art.  4.  —  Pour  choisir  les  personnes  qui  seront  députées 
pour  chaque  province  aux  Etats  Généraux,  le  Clergé,  la 
Noblesse  et  les  communes  seront  convoqués  par  bailliage  pour 
nommer  un  nombre  de  représentants  égal  à  celui  des  membres 
des  Etats  provinciaux.  Ces  nouveaux  représentants  se  réuni- 
ront avec  lesdits  Etats  pour  élire  par  la  voie  du  scrutin  ceux 
qui  seront  envoyés  aux  Etats  Généraux,  lesquels  pourront  être 
choisis  au  gré  des  électeurs,  soit  parmi  les  membres  desdits 
Etats,  soit  parmi  les  autres  citoyens,  pourvu  que  les  uns  et  les 
autres  soient  propriétaires  et  domiciliés  dans  la  province,  sans 
distinction  de  lieu  et  de  district,  et  on  députera  un  nombre  de 
représentants  du  Tiers-Etat  égal  au  nombre  de  ceux  du  pre- 
mier et  second  ordre  réunis. 

Art.  5.  —  Les  Etats  Généraux  seront  composés  de  trois 
chambres,  trois  ordres  et  trois  voix,  et  celle  du  Tiers-Etat  aura 
toujours  un  nombre  de  votants  égal  à  celui  des  deux  autres 
chambres  réunies;  les  suffrages  se  recueilleront  par  ordre  et 
par  chambre,  et  lorsque  les  trois  chambres  ne  seront  pas  par- 
faitement d'accord  et  ne  voteront  pas  d'un  concert  unanime, 
elles  se  réuniront  pour  ne  former  qu'une  seule  chambre  dont 
les  sufVrages  seront  comptés  par  tête  ;  en  cas  d'égalité  de 
suffrages.  Sa  Majesté  statuera. 

Art.  6.  —  Pour  être  élu  membre  de  la  chambre  ecclésias- 
tique des  Etats  Généraux,  il  suffira  d'être  Français  ou  natu- 
ralisé, majeur,  pourvu  d'un  bénéfice  quelconque  ou  membre 
d'un  corps,  collège  ou  communauté  ecclésiastique. 

Art.  7.  —  Pour  être  élu  membre  de  la  chambre  de  la 
noblesse  des  Etats  Généraux,  il  suffira  également  d'être  Fran- 
çais ou  naturalisé,  majeur,  ayant  la  noblesse  acquise  et  trans- 
raissible,  et  une  propriété  foncière  dans  le  royaume. 

Art.  8.  —  Tous  Français  ou  naturalisés,  majeurs  et  posses- 
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«eurs  d'une  propriété  foncière  dans  le  royaume,  pourront  être 
élus  membres  de  la  chambre  du  Tiers  aux  Etats  Généraux  ;  en 
seront  exclus,  les  seuls  comptables  envers  l'Etat. 

Art.  9.  —  Les  provinces  continueront  de  donner,  lors  de 
chaque  tenue  d'Etats  Généraux,  leurs  cahiers  de  remontrances, 
plaintes  et  doléances,  ainsi  qu'il  s'est  pratiqué  du  passé.  Ces 
cahiers  seront  examinés  et  réduits  par  iesdits  Etats,  ensuite 
présentés  à  Sa  Majesté  pour  être  examinés  dans  son  Conseil,  en 
présence  et  à  la  participation  de  douze  commissaires  nommés 
par  Iesdits  Etats,  dont  trois  seront  choisis  dans  la  chambre  du 
Clergé,  trois  dans  celle  de  la  Noblesse  et  six  dans  celle  du 
Tiers.  Cet  examen  étant  fait.  Sa  Majesté  statuera  sur  les 
demandes  contenues  dans  les  cahiers,  et  jusqu'à  cette  décision, 
il  sera  sursis  à  prendre  aucunes  délibérations  définitives  rela- 
tivement à  l'impôt  et  à  l'emprunt. 

Art.  10.  —  Aucun  impôt  ou  emprunt  ne  pourra  être  établi  et 
perçu  dans  le  royaume  qu'il  n'ait  été  voté  et  consenti  par  les 
Etats  Généraux. 

Art.  11.  —  Aucun  impôt  ne  pourra  être  continué  qu'il  n'ait 
été  renouvelé  à  chaque  tenue  d'Etats  Généraux,  et  à  défaut  de 
convocation  desdits  Etats,  suivant  qu'il  aura  plu  à  Sa  Majesté 
de  la  fixer  dans  leur  dernière  séance  ;  tous  impôts  cesseront  de 
plein  droit  jusqu'à  ladite  convention  effectuée. 

Art.  12.  —  Demeureront  abolis,  tous  privilèges  et  exemption, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  en  fait  d'impôts  et  charges  publi- 
ques réelles,  personnelles,  mixtes  et  locales,  de  manière  que  la 
contribution  soit  toujours  en  raison  des  propriétés  et  facultés 
respectives  de  tous  les  sujets  de  l'P^tat,  et  seront  tous  impôts 
perçus  en  vertu  d'un  seul  et  même  rôle. 

Art.  13.  —  Toutes  lois  générales  seront  consenties  par  les 
Etats  Généraux,  ensuite  enregistrées  purement  et  simplement 
dans  les  cours  souveraines. 

Art.  14.  —  11  sera  établi,  à  perpétuité,  une  commission 
intermédiaire,  composée  de  deux  députés  de  chaque  province, 
le  premier  choisi  dans  le  Clergé  et  la  Noblesse  et  le  second 
dans  le  Tiers-Etat,  à  l'elfet  de  se  réunir  par  bureaux  composés 
chacun  de  douze  à  quinze  personnes  pour  connaître  de  l'exé- 
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cution  des  décrets  des  Ktals  généraux,  de  la  inanulention  des. 
linances  et  des  recettes  ou  dépenses  du  département  qui  sera 
exigé  à  chacun  desdits  bureaux. 

Aht.  lô.  —  Les  membres  de  la  commission  intermédiaire 
seront  nommés  par  les  l'^tats  particuliers  des  provinces  et 
s'occuperont  depuis  le  l*^*'  janvier  de  chaque  année  jusqu'au 
P""  juillet  suivant,  épo(iue  à  laquelle  un  de  ces  députés  partira 
l)our  rendre  compte  de  la  gestion  aux  Etats  de  sa  province,  si 
la  convocation  en  est  prochaine  et  si  elle  est  encore  éloignée 
de  plus  de  six  mois,  à  la  commission  intermédiaire  desdits 
Etats.  Un  autre  député  sera  renvoyé  le  l^""  janvier  suivant  pour 
se  réunir  au  premier.  Celui-ci  reviendra  le  l^""  juillet  suivant 
pour  rendre  également  compte  de  la  gestion,  ainsi  de  suite 
jusqu'à  la  tenue  des  Etats  Généraux,  de  sorte  que  chaque 
député  aura  dix-huit  mois  d'exercice,  sauf  un  de  la  première 
députation  qui  n'aura  que  six  mois. 

Art.  16.  —  Les  députés  composar^t  la  commission  intermé- 
diaire seront  aussi  le  correspondant  des  Etats  particuliers  et 
du  commerce,  qui  pourra  leur  adresser  des  mémoires  concer- 
nant les  objets  qui  intéressent  le  royaume. 

AuT.  17.  —  La  commission  intermédiaire  rendra  un  compte 
général  de  ses  gestions  et  opérations  à  chaque  tenue  d'Etats 
Généraux,  époque  à  laquelle  les  pouvoirs  de  tous  ses  membres 
cesseront  entièrement. 

Aht.  18.  —  Toutes  les  provinces  seront  incessamment  pour- 
vues d'Etats  particuliers,  formés  sur  le  plan  des  Etats  Géné- 
raux ci-dessus  réglé,  et  ne  pourront  les  cours  souveraines  se 
mêler  directement  ni  indirectement  du  régime,  administration 
et  délibéré  desdits  Etats. 

Art.  19.  —  Les  Etats  particuliers  de  chaque  province  seront 
établis  à  per[)étuité  et  seront  convoqués  par  Sa  Majesté,  es  lieu 
et  jour  qu'il  lui  plaira  de  lixer  lors  de  leur  dernière  séance, 
sans  que  cette  convocation  puisse  être  retardée  ni  empêchée 

Art.  20.  —  Toutes  les  lois  ou  lettres  patentes  particulières 
aux  provinces  seront  enregistrées  dans  les  cours  souveraines  et 
mises  à  exécution,  après  (ju'elles  auront  été  consenties  par  les 
Etats  j>rovinciaux. 
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Art.  21.  —  Les  Etats  particuliers  de  chaque  province  feront 
la  répartition  de  toutes  les  impositions  foncières  et  person- 
nelles tant  de  celles  qui  seront  destinées  pour  le  trésor  royal 
que  de  celles  qui  seront  relatives  aux  besoins  de  la  province  ; 
ils  ordonneront,  sous  l'autorité  du  roi.  la  confection  de  tous 
les  chemins,  ponts  et  chaussées,  canaux,  digues,  et  autres 
ouvrages  publics  qui  se  feront  aux  frais  de  la  province,  ils  en 
surveilleront  l'exécution  et  ils  en  passeront  les  adjudications 
par  la  commission  intermédiaire  ou  par  autres  délégués. 

Art.  22.  —  Lesdits  Etats  sont  chargés  de  la  distribution  des 
dégrèvements  ou  décharges  et  modérations  accordées  par  le 
Roi  ;  ils  pourront  arrêter,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  les 
récompenses,  les  indemnités  et  les  encouragements  qu'ils 
trouvent  convenables  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  les 
arts. 

Art.  23.  —  Le  Roi  autorise  lesdits  Etats  et  la  commission 
intermédiaire  à  vérifier  les  comptes  des  officiers  des  villes  et 
des  communautés,  même  ceux  relatifs  à  leurs  biens  patrimo- 
niaux, à  déterminer  sur  leurs  requêtes  les  dépenses  relatives 
aux  réparations  des  églises,  presbytères  et  autres  dépenses 
particulières  à  chaque  communauté  ;  pourront  également 
lesdits  états  ou  la  commission  intermédiaire  permettre  telle 
levée  de  deniers  ou  imposition  locale  qui  sera  délibérée  par 
chacune  des  communautés  pour  acquitter  les  dépenses  ci- 
dessus  ;  en  outre,  ils  surveilleront  l'administration  de  tous  les 
établissements  publics,  feront  à  Sa  Majesté  les  représentations 
qu'ils  croiront  nécessaires  et  généralement  seront  chargés  de 
tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser  le  bien  de  la  province  et 
qui  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  justice  contentieuse. 

Art.  24.  —  Les  villes  de  la  province  qui  auront  à  solliciter 
l'autorisation  de  quelques  dépenses  nouvelles,  la  création, 
l'augmentation  ou  la  prorogation  de  quelques  octrois  ou  de 
quelque  autre  imposition  locale,  pour  subvenir,  enverront  leur 
requête  à  l'assemblée  des  Etats  provinciaux  ou  à  la  commis- 
sion intermédiaire  qui  sera  tenue  de  les  adresser,  avec  son 
^vis,  au  conseil  de  Sa  Majesté  pour  y  être  fait  droit. 

Art.  25.  —  Lesdits  Etats  ne  pourront  faire  aucun  emprunt. 
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ni  imposer  aucune  somme  pour  leurs  aiïaires  particulières, 
qu'après  avoir  obtenu  la  permission  de  Sa  Majesté,  et  sous  la 
condition  qu'ils  ne  feront  jamais  aucun  emprunt  cju'en  desti- 
nant préalablement  les  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  des 
intérêts  et  le  remboursement  des  capitaux  à  des  époques  fixées 
et  déterminées. 

Art.  26.  —  Les  Etats  particuliers  nommeront  une  commis- 
sion intermédiaire  qui  sera  composée  moitié  de  gens  pris  dans 
le  Clergé  et  la  Noblesse,  et  l'autre  moitié  dans  ceu.\  du  Tiers- 
Ktat. 

Art.  27.  —  La  commission  intermédiaire  sera  chargée  prin- 
cipalement de  l'exécution  des  décrets  des  Etats  particuliers,  se 
rendre  compte  de  la  gestion  à  chaque  tenue  desdits  Etats. 

Art.  28.  —  Le  tableau  de  situation  des  fonds  du  pays,  par 
recette  et  par  dépense,  l'état  motivé  et  nominatif  de  la  réparti- 
tion des  dégrèvements,  indemnités,  encouragements,  justifica- 
tions, seront  insérés  dans  les  procès-verbaux  des  assemblées  et 
rendus  publics,  chaque  année,  par  la  voie  de  l'impression;  il 
en  sera  envoyé  un  exemplaire  au  conseil  du  Roi  ;  pourront  les 
Etals  ou  la  commission  intermédiaire  en  envoyer  un  exem- 
plaire à  chaque  communauté  pour  être  déposé  dans  ses 
archives. 

Art.  29.  —  Les  ministres  de  Sa  Majesté  rendront  public, 
chaque  année,  par  la  voie  de  l'impression,  l'état  des  finances 
du  royaume,  de  ses  revenus  et  dépenses,  de  ses  charges  et 
dettes,  des  fonds  destinés  à  leur  acquittement  ou  amortisse- 
ment, de  l'emploi  qui  en  aura  été  fait,  des  titres  de  créances 
sur  l'Etat,  des  noms  des  créanciers,  en  un  mot  un  compte 
exact  par  recettes,  dépenses  et  reprises,  et  donneront  en  outre 
un  compte  général  à  chaque  assemblée  des  Etats  (lénéraux. 

Art.  30.  —  Si  pour  des  causes  et  raisons  imprévues  Sa 
Majesté  trouvait  bon  de  convoquer  précipitamment  les  Etats 
Généraux  en  particulier  avant  l'expiration  du  terme  fixé  par 
leur  assemblée  ordinaire,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  procéder 
à  une  nouvelle  élection  de  députés  pour  les  Etats,  soit  géné- 
raux, soit  particuliers,  mais  ceux  cjui  auront  été  nommés  à  la 
dernière  tenue  desdits  Etats  Généraux  ou  particuliers,  compo- 
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seront  l'assemblée  extraordinaire,  et  pour  que  le  nombre  des 
votants  soit  toujours  complet,  les  députés  qui  seraient  morts, 
malades  ou  justement  empêchés,  seront  remplacés  par  ceux 
(jui,  après  les  élus,  avaient  le  plus  grand  nombre  de  voix  à  la 
dernière  élection,  auquel  effet  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

Art.  31.  —  L'assemblée  extraordinaire  des  Etats,  soit  géné- 
raux, soit  particuliers,  statuera  seulement  sur  la  cause  de  sa 
convocation,  sans  pouvoir  rien  changer  à  ce  qui  aura  été 
arrêté  dans  les  Etats  ordinaires  précédemment  tenus. 

Art.  32.  —  La  presse  sera  libre  à  tous  les  sujets  du  Roi,  sauf 
l'animadversion  de  la  loi,  contre  les  écrits  qui  attaquent  les 
dogmes  de  la  religion,  ses  lois,  la  dignité  du  trône,  l'honneur 
des  citoyens  et  les  bonnes  mœurs. 

Art.  33.  —  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de 
n'user  du  pouvoir  de  donner  des  lettres  de  cachet  qu'avec  la 
prudence  et  la  sagesse  dignes  d'un  monarque  et  d'ordonner 
qu'à  l'avenir  aucune  lettre  de  cachet  ne  pourra  être  envoyée, 
qu'elle  n'ait  été  délibérée,  expédiée  et  signée  dans  son  conseil  ; 
la  clameur  demeurant  sur  ce  réservée  à  toutes  parties  intéres- 
sées pour  recourir  à  la  justice  royale. 

Art.  34.  —  Aucun  Français  ou  habitant  du  royaume  ne 
pourra  être  jugé  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  par  autres  lii" 
bunaux  que  ceux  de  ses  juges  naturels  et  ordinaires.  Sa  Majesté 
étant  encore  très  humblement  suppliée  de  renoncer  à  l'usage 
de  toutes  évocations  et  commissions  extraordinaires. 

Art.  35.  —  Il  y  aura  dans  toute  l'étendue  du  royaume  uni- 
formité de  poids  et  de  mesures,  et  seront  les  poids  et  mesu- 
res portés  aux  titres  et  terriers  des  seigneurs  réduits  aux  poids 
et  mesures  adoptés  par  les  Etats  Généraux,  et  tous  les  actes 
que  cette  réduction  nécessitera  seront  contrôlés  gratuitement. 

titre  II 

Des  personnes  et  des  Mens 

Article  premier.  —  Nul  ne  sera  tenu  de  comparaître  devant 
les  cours,  si  ce  n'est  en  vertu  d'assignation,  et  pour  être  jugé 
selon  les  formes  ordinaires;  ne  pourront  lesdites  cours  rendre 
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aucune  ordonnance  de  mandat,  de  veniat,  de  décret,  sans  une 
instruction  préalable  régulièrement  faite. 

Art.  2.  —  Des  peines  prononcées  contre  les  accusés,  il  ne 
résultera  aucune  tache  ou  infamie  contre  leur  famille  ;  en 
conséquence,  les  membres  de  ces  familles,  quel  qu'ait  été  le 
degré  de  parenté  avec  le  condamné,  ne  pourront,  sous  ce  pré- 
texte, être  exclus  d'aucun  emploi  ecclésiastiques,  militaires  ou 
civils,  Sa  Majesté  étant  très  humblement  suppliée  d'employer 
toute  son  autorité  pour  le  maintien  de  cette  loi. 

Art.  3.  —  L'ordonnance  qui  exclut  le  Tiers-Etat  du  service, 
des  emplois  et  grades  militaires  sera  tenue  pour  nulle  et  non 
avenue. 

Art.  4.  —  Le  tirage  de  la  milice  sera  aboli  pour  tout  le 
royaume,  et  chaque  ville,  bourg,  village  et  communauté  d'ha- 
biiants  fournira  au  roi,  chaque  année,  le  nombre  de  soldats 
qui  sera  réglé  proportionnellement  à  la  population  du  lieu, 
sans  cependant  que  cette  milice  nationale  puisse  servir  à  recru- 
ter les  régiments  de  troupes  réglées,  que  dans  le  cas  d'extrême 
nécessité. 

Art.  5.  —  I^es  milices  n'éta  it  particulièrement  destinées 
qu'à  servir  pendant  la  guerre,  elles  seront  licenciées  après  la 
publication  de  la  paix. 

Art.  6.  —  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de 
conférer  à  des  sujets  pris  dans  le  Tiers-Etat  au  moins  là 
moitié  des  emplois  et  grades  militaires  des  milices. 

Art.  7.  —  Pourront  les  habitants  des  campagnes  vivant 
uniquement  de  leurs  revenus,  sans  mélange  de  fermes  ou  d'arts 
mécani(jnes,  se  dispenser  des  charges  personnelles  de  leur 
communauté,  en  payant  à  la  commune  la  somme  qui  aura 
été  fixée  par  les  Etats  de  chaque  province. 

Art.  8.  —  Aucun  terrain  particulier  ne  pourra  être  pris  pour 
la  confection  des  routes  et  ouvrages  publics,  qu'il  n'ait  été 
estimé  contradictoirement  et  payé  par  les  Etats  de  chaque 
province. 

Art.  9, —  Ne  pourront  être  amodiées  en  tout  ou  en  partie,  les 
amendes  des  terres  et  seigneuries,  et  en  cas  de  contraventions 
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Tes  amendes  seront  appliquées  au  profit  des  fabriques  des 
lieux. 

Art.  10.  —  La  mainmorte  personnelle  sera  établie  dans  tout 
le  royaume,  même  la  réelle  dans  les  terres  des  communautés, 
corps  ecclésiastiques,  et  de  tous  bénéficiers  séculiers  et  régu- 
liers sans  indemnité,  et  celle  des  terres  des  seigneurs  laïcs, 
moyennant  l'indemnité  qui  sera  réglée  par  les  Etats  Généraux 
et  sanctionné  par  Sa  Majesté. 

Art.  11.  — Tous  les  droits  seigneuriaux  de  quelque  espèce 
ils  puissent  être,  sauf  ceux  de  justice,  chasse  et  pêche,  pour- 
ront être  rachetés  au  denier  quatre  du  revenu  par  les  vassaux, 
soit  en  corps  de  communauté,  soit  particulièrement  ;  et  dans 
le  cas  les  seigneurs  justifieraient  que  ces  droits  sont  le  prix  de 
quelque  concession  faite  par  eux  ou  leurs  auteurs  ;  alors  les 
vassaux  ne  pourront  se  réclamer  desdits  droits  que  de  gré  à 
gré  avec  les  seigneurs,  ou  en  leur  abandonnant  l'objet  concédé. 

Art.  12.  —  Les  droits  de  banalité  de  moulins,  fours,  pres- 
soirs et  autres  banalités  de  quelle  espèce  que  ce  soit,  ne  pour- 
ront être  rachetés  que  par  les  communautés  bannières,  et  il  ne 
sera  pas  libre  à  un  ou  plusieurs  particuliers  de  se  rédimer 
desdits  droits,  à  moins  que  le  seigneur  n'y  consente, 

Art.  13.  —  Le  rachat  des  droits  seigneuriaux  pourra  être  fait 
de  gré  à  gré  entre  le  vassal  et  le  seigneur,  soit  laïc,  soit  ecclé- 
siastique, sans  que  par  le  rachat  des  droits  appartenant  à 
l'Eglise,  aux  corps  et  communautés,  il  soit  besoin  d'obtenir  de 
Sa  Majesté  aucune  autorisation  particulière,  de  faire  homolo- 
guer lesdits  actes  d'affranchissement  dans  les  cours  ou  ailleurs, 
de  payer  à  Sa  Majesté  aucune  taxe  ni  indemnité,  à  cause  de 
l'abrègement  ou  diminution  que  lesdits  affranchissements 
pourraient  opérer  dans  les  fiefs 'tenus  de  Sa  Majesté;  enfin 
d'observer  aucune  des  formalités  prescrites  par  les  canons  et 
constitutions  des  religions  desquelles  les  bénéficiers  et  autres 
gens  de  mainmorte  demeureront  dispensés,  sauf  aux  Etats 
provinciaux  à  régler  sous  le  bon  vouloir  et  autorité  de  Sa 
Majesté  la  manière  et  les  formalités  du  remplacement  à  faire 
par  lesdits  bénéficiers  et  gens  de  mainmorte. 

Art.  1-1.  —  Lorsque  le  rachat  ne  pourra  se  faire  de  gré  à  gré, 
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le  vassal  aura  la  liberté  de  traduire  son  seigneur  par  devant  le 
juge  ordinaire,  et  dans  le  cas  il  serait  juge  seigneurial,  par 
devant  le  juge  royal  le  plus  prochain,  pour  le  contraindre  à 
accepter  le  rachat  sur  le  pied  du  quatre  pour  cent  du  revenu 
des  droits  à  racheter,  ce  qui  sera  constaté  de  part  et  d'autre 
par  pièces  justificatives,  et  à  ce  défaut  par  experts  nommés  à 
l'amiable,  même  d'office. 

Art.  15.  —  Les  pupilles,  les  mineurs,  les  femmes  et  autres 
personnes  privilégiées  qui  auraient  consenti  librement  et  de 
gré  à  gré  le  rachat  de  leurs  droits  seigneuriaux,  ne  pourront 
s'aider  à  la  suite  de  leurs  privilèges,  pour  faire  prononcer  la 
nullité  du  rachat  ;  mais  pourront  seulement  prendre  lettres  de 
relief  dans  les  dix  ans  depuis  leur  majorité  ou  la  cessation  de 
l'empêchement  pour  se  faire  relever  de  la  lésion  qu'il  aurait 
éprouvé,  laquelle  ne  pourra  être  proposée,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  du  tiers  au  quart  moins  les  mineurs,  et  d'autre  moitié 
envers  les  majeurs. 

Art.  16.  —  Les  seigneurs  qui  auront  obtenu  le  triage  dans 
les  bois  des  communautés  ne  pourront  rien  prétendre  non  plus 
que  leurs  fermiers  et  censitaires,  dans  la  part  qui  reste  aux 
habitants,  les  accensements  eussent-ils  été  antérieurs  à  l'obten- 
tion du  triage  ;  ils  ne  pourront  non  plus  rien  répéter  sous  pré- 
texte de  réunion  par  acquisition  ou  autrement  depuis  la  même 
obtention  ;  à  l'égard  des  seigneurs  qui  n'ont  point  de  triage,  ils 
ne  pourront  prétendre  dans  les  usages  ordinaires  des  communes 
qu'une  part  proportionnée  aux  impositions  qu'ils  supporteront, 
et  rien  de  plus. 

Art.  17.  —  Les  Etats  provinciaux  seront  autorisés  à  faire 
régler  le  niveau  et  la  hauteur  des  seuils  de  toutes  usines,  ainsi 
que  de  toutes  digues,  écluses,  arrêts  d'eau,  de  manière  à  empê- 
cher le  reflux  et  épanchement  des  eaux  dans  les  terres  et  prai- 
ries, et  les  dégâts  qui  y  sont  occasionnés  par  la  trop  grande 
élévation  desdits  seuils,  écluses,  digues  et  arrêts  d'eau,  et  en 
faire  exécuter  la  réduction. 

Art.  18.  —  Toutes  forges,  fourneaux  et  usines  qui  n'auront 
pas  en  toute  propriété  des  forêts  suffisantes  pour  leur  roule- 
ment pendant  six  mois  de  chaque  année,  seront  incessamment 
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détruites,  et  les  Etats  provinciaux  seront  chargés  de  l'exécution 
du  présent  article. 

Art.  19.  —  Les  messagers  et  piétons  seront  disposés  et  multi- 
pliés dans  les  provinces,  de  manière  que  les  lettres  puissent 
parvenir  directement  à  leur  destination  d'une  province  à  une 
autre. 

TITRE  III 
De   V Eglise 

Article  premier.  —  Tous  les  bénéfices  consistoriaux  du 
royaume  demeureront  à  la  nomination  du  Roi,  et  seront  abro- 
gées toutes  annates,  bulles  et  provisions  de  cour  de  Rome  en 
matière  bénéficiale  ;  lesdites  provisions  réservées  aux  évêques 
dans  leur  diocèse;  il  en  sera  de  même  des  dispenses  quel  qu'en 
soit  l'objet,  lesquelles  ne  pourront  être  accordées  que  par  les 
évêques,  le  tout  sans  frais. 

Art,  2.  —  Il  sera  établi,  à  Paris,  un  bureau  composé  de  plu- 
sieurs archevêques  et  évêques  présidés  par  l'archevêque  de 
Paris,  dans  lequel  sont  expédiées  les  provisions  pour  les  arche- 
vêchés et  évêchés  du  royaume. 

Art.  3.  —  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  consi- 
dérer qu'il  serait  de  sa  justice  de  récompenser  les  sujets  du 
Tiers-Etat  qui  se  distinguent  par  leurs  connaissances  et  leurs 
vertus,  en  leur  conférant  une  partie  des  bénéfices  consistériaux. 

Art.  4.  —  Les  bénéfices  consistoriaux  sans  charge  d'àmes  ne 
seront  plus  conférés  à  la  suite  qu'à  charge  par  les  pauvres  de 
verser  chaque  année,  dans  la  caisse  des  Etats  de  la  province  où 
les  bénéfices  seront  situés,  le  sixième  de  tous  les  revenus,  pour 
être  employé  à  l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat  et  de  la  pro- 
vince, à  l'entretien  et  établissement  des  hôpitaux,  .écoles  de 
charité  et  autres  œuvres  pieuses. 

Art.  5.  —  La  pluralité  des  bénéfices  au-dessus  de  dix  mille 
livres  de  rente  sera  expressément  prohibée  à  peine  de  dévolut. 

Art.  6.  —  Tous  les  bénéfices  auxquels  le  pape  est  dans  l'usage 
de  nommer,  seront  conférés  par  les  évêques,  chacun  dans 
l'étendue  de  son  diocèse,  aux  sujets  qui  s'en  seront  montrés  les 
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plus  dignes,  dans  les  concours  publics  qui  seront  établis  à  cet 
effet. 

Akt.  7.  —  Il  sera,  tous  les  ans,  dressé  un  état  de  tous  les  béné- 
fices du  royaume,  de  leurs  revenus,  du  nom  de  leurs  titulaires, 
comme  aussi  des  pensions,  soit  sur  les  bénéfices,  soit  sur  les 
économats,  et  du  nom  des  pensionnaires,  lequel  état  sera 
imprimé  et  rendu  public. 

Art.  8.  —  Les  portions  congrues  des  curés  et  vicaires  perpé- 
tuels et  domestiques  seront  augmentées  sur  les  dîmes,  et  à 
défaut  de  dimes  par  la  suppression  et  réunion  de  bénéfices 
simples,  qui  ne  seraient  pas  de  patronage  laïc,  de  manière 
qu'ils  aient  de  quoi  vivre  avec  la  décence  qu'exige  leur  état  et 
subvenir  aux  besoins  des  malbeureux. 

Art.  9.  —  Le  casuel  des  curés,  ceux  des  villes  du  premier  et 
second  ordre  exceptés,  sera  entièrement  supprimé,  et  les  Etats 
provinciaux  seront  autorisés  à  pourvoir  sous  l'autorité  du  Roi 
à  1  indemnité  de  ceux  qui  seraient  dans  le  cas  de  lexiger. 

TITRK  IV 
Des  collèges  et  hôpitaux 

Article  pre.mier.  —  Les  Etats  provinciaux  seront  autorisés 
à  établir  des  collèges  et  des  écoles,  pour  l'instruction  et  l'édu- 
cation de  la  jeunesse  partout  où  ils  trouveront  convenir. 

Art.  2.  —  Pour  rendre  les  religieux  utiles  à  l'Etat,  ils  seront 
incessamment  chargés  des  collèges  et  de  l'instruction  de  la 
jeunesse  sans  pour  cela  pouvoir  rien  exiger. 

Art.  3.  -  -  L'administration  et  les  revenus  des  biens  des  col- 
lèges actuels  appartiendront  aux  Etats  de  chaque  province. 

Art.  4.  —  Les  Etats  particuliers  seront  encore  autorisés  à 
établir  des  ateliers  et  manufactures  et  à  employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  empêcher  la  mendicité. 

Art.  5.  —  Auront  les  Etats  de  chaque  province  la  super- 
intendance  et  la  haute  police  de  tous  les  hôpitaux  royaux, 
établissements  pieux,  collèges  et  maisons  d'enseignements 
publics,  et  ils  en  vérifieront  les  comptes. 

Art.  tV  —  Les  dons  et  legs,  et  toutes  espèces  de  libéralités 
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pécuniaires  en  faveur  des  hôpitaux,  écoles  de  charité  et  autres 
établissements  pieux  procurant  au  public  un  avantage  direct, 
seront  exempts  du  droit  d'amortissement. 

TITRE  V 

De  la  Noblesse 

Article  premier.  —  Nui  noble  ne  pourra  avoir  voix  active 
ou  passive  dans  les  assemblées  du  Tiers-Etat. 

TITRE    VI 

De  r administration  de  la  justice 

Article  premier.  —  11  sera  incessamment  procédé  à  la  réfor- 
mation des  codes  civil,  criminel  et  des  coutumes. 

Art.  2.  —  La  vénalité  de  tous  les  offices  ds  judicature  et  de 
municipalité  sera  supprimée,  le  remboursement  desdits  offices 
sera  fait  par  les  provinces,  et  les  Etats  particuliers  seront  auto- 
risés à  pourvoir  à  ce  remboursement  sous  l'autorité  de 
Sa  Majesté. 

Art.  3.  —  Les  offices  seront  donnés  au  mérite  et  remplis  par 
des  juges  élus  par  les  Etats  provinciaux  qui  présenteront  à 
Sa  Majesté  trois  sujets  entre  lesquels  elle  retiendra  celui  qui 
lui  plaira. 

Art.  4.  —  Les  tribunaux  d'exception  et  d'attribution  seront 
supprimés,  la  partie  contentieuse  et  judiciaire  attribuée  aux 
juges  royaux  et  ordinaires,  et  la  partie  d'administration  réservée 
aux  Etats  provinciaux. 

Art.  5.  —  Les  Etats  provinciaux  augmenteront  ou  dimi- 
nueront l'arrondissement  des  bailliages  royaux  de  l'agrément 
et  sous  l'autorité  de  Sa  Majesté. 

Art.  6.  —  Les  présidiaux  jugeront  souverainement  jusqu'à 
la  somme  de  mille  livres  en  principal  liquide,  les  bailliages 
royaux  ou  à  l'instar  jusqu'à  la  somme  de  cent  livres,  les  sei- 
gneuriaux ressortissants  à  un  autre  bailliage  jusqu'à  la  somme 
de  cinquante  livres  et  tous  les  juges  des  seigneurs  hauts  justi- 
ciers, jusqu'à  la  somme  de  dix  livres  aussi  liquides. 

Art.  7.  —  Les  officiers  municipaux  des  villes  exerçant  la 
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haute,  moyenne  et  basse  justice  connaîtront  sans  appel  de 
toute  matière  concernant  la  tranquillité,  salubrité,  propreté  des 
rues  et  sûreté  des  bâtiments,  sauf  dans  les  cas  qui  pourraient 
intéresser  la  propriété  ou  la  liberté  individuelle  d'un  citoyen, 
auquel  les  moyens  de  droit  demeureront  réservés,  pour  se 
pourvoir  par  devant  les  juges  supérieurs  qui  la  doivent 
connaître. 

Art.  8.  -  Ne  pourront  les  seigneurs  destituer  leurs  officiers 
de  justice,  si  ce  n'est  pour  juste  cause  qu'ils  seront  tenus  d'énon- 
cer dans  l'acte  de  destitution,  et  dont  ils  seront  obligés  de  jus- 
tifier à  peine  de  dépens,  dommages  et  intét*êts,  et  ce  nonobstant 
toutes  clauses  contraires,  convenues  ou  insérées  dans  les  insti- 
tutions, lesquelles  seront  regardées  comme  nulles. 

Art.  9.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner  incessamment 
ledit  annoncé  pour  la  réforme  des  universités. 

Art.  10.  —  Demeureront  abolis  tous  privilèges  et  exemptions 
attachés  aux  grades  pour  tous  ceux>  qui  ne  sont  pas  pourvus 
d'offices,  en  exerçant  publiquement  la  profession  du  barreau 
ou  de  la  médecine. 

Art.  11.  —  Les  Etats  provinciaux  seront  autorisés  à  former 
un  code  de  lois  pénales  pour  fait  de  police  intérieure  ou  cham- 
pêtre, mésus  et  délits,  et  un  règlement  général  sur  cette  matière, 
pour  icelui  être  sans  délai  envoyé  à  Sa  Majesté,  et  être  par  elle 
sanctionné. 

Art.  12.  —  Le  retrait  lignager  sera  aboli  par  tout  le  royaume. 

Art.  13.  —  Les  substitutions  perpétuelles  et  indéfinies 
demeureront  éteintes  par  tout  le  royaume  après  le  troisième 
degré  exclusivement. 

TITRE  VII 

Des  Finances 

Article  premier.  —  Les  charges  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  tailles  et  finances  seront  supprimées,  et  les 
Etats  des  provinces  autorisés  à  en  faire  le  remboursement  dans 
un  nombre  d'années  qui  sera  limité  ;  mais  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  permettre  que  les  Etats  particuliers  jouissent  jus- 
(ju'au  terme   du  remboursement  des  émoluments  attachées 
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auxdites  charges,  ou  par  eux  payant  aux  propriétaires  actuels 
l'intérêt  au  cinq  pour  cent  du  prix  de  leur  acquisition. 

Art.  2.  —  Pour  diminuer  les  frais  des  différentes  perceptions, 
Sa  Majesté  sera  encore  très  humblement  suppliée  d'attribuer 
aux  Etats  particuliers  des  provinces  la  régie  des  cuirs,  des 
domaines  et  bois,  des  contrôles,  des  droits  réunis,  des  sels  et 
du  tabac,  sous  la  même  forme  présentée  dans  l'article  précé- 
dent ;  d'accorder  encore  auxdits  Etats  la  charge  de  trésorier 
militaire,  en  sorte  que  le  receveur  général  desdits  Etats  soit  le 
receveur  unique  de  tous  les  revenus  des  finances  et  le  seul 
payeur  des  charges  de  l'Etat;  et  pour  convaincre  Sa  Majesté 
que  les  Etats  particuliers  n'ont  d'autre  vue  que  de  mettre  une 
grande  économie  dans  toutes  les  branches  d'administration, 
et  d'assurer  les  recettes,  lesdits  Etats  ainsi  que  la  Commission 
intermédiaire  ne  cesseront  de  veiller  sur  la  caisse,  et  prendront 
des  mesures  pour  empêcher  la  distraction  des  deniers  publics, 
en  favorisant  cependant  la  négociation  des  lettres  de  change, 
dont  les  bénéfices  seront  au  profit  de  la  province. 

Art.  3.  —  Les  deniers  levés  dans  la  province  ne  pourront  en 
sortir  qu'après  que  toutes  les  charges  et  assignations  sur  le 
trésor  royal  auront  été  acquittées. 

Art.  4.  —  Les  deniers  provenant  de  la  vente  des  quarts  de 
réserve  des  communautés  ne  pourront  être  distraits  de  province 
et  seront  versés  entièrement  entre  les  mains  du  trésorier  desdits 
Etats. 

Art.  5.  —  Le  dixième  du  prix  des  ventes  des  quarts  de  la 
réserve  des  communautés  attribué  aux  pauvres  communautés 
et  hôpitaux  de  Paris  sera  donné  aux  Etats  particuliers  des  pro- 
vinces, pour  être  employé  aux  besoins  publics  et  particuliè- 
rement au  remboursement  des  charges  supprimées. 

Art.  6.  —  Il  ne  sera  plus  tiré  aucun  argent  de  la  province 
pour  le  soulagement  de  la  mendicité  et  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  7.  —  Le  prêt  à  intérêt  au  taux  ordinaire  sera  autorisé 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  même  sur  simple  billet. 

Art.  8.  —  Les  barrières  des  fermes  seront  reculées  partout 
jusqu'aux  frontières  du  royaume,  et  le  commerce  sera  entiè- 
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rement  libre  et  exempt  de  toute  espèce  de  droits  et  entraves  de 
province  à  province. 

Art.  9.  —  Les  marchandises  venant  de  l'étranger  et  des  colo- 
nies de  France  acquitteront  aux  barrières  les  droits  tels  qu'ils, 
seront  lixés  par  le  tarit  que  les  Etats  généraux  dresseront  à  cet 
elTet,  lequel  sera  rendu  public  dans  tout  le  royaume  parla  voie 
de  l'impression  ;  et  lorsque  ces  marchandises  auront  pénétré 
dans  le  royaume  au-delà  de  l'interdiction  limitrophe,  les  pro- 
priétaires ou  débitants  desdites  marchandises  ne  pourront  être 
recherchés  en  façon  quelconque,  soit  pour  l'acquittement  des 
droits,  soit  pour  raison  de  la  fraude  qu'ils  auraient  commise. 

Art.  10.  —  Les  impôts  a  mettre  sur  les  marchandises  à 
exporter  aux  étrangers  seront  également  réglés  par  le  tarif  que 
les  Etats  généraux  dresseront  et  qui  sera  aussi  rendu  public 
par  tout  le  royaume. 

Art.  11.  —  Les  gardes  et  employés  des  fermes  veilleront  non 
seulement  au  paiement  des  droits  établis,  mais  seront  encore 
chargés  d'arrêter  les  vagabonds,  déserteurs  et  malfaiteurs. 

Art.  12.  —  Ne  seront  sanctionnées  aux  Etats  généraux 
aucunes  rentes  anciennes  perpétuelles  ou  viagères  qu'à  condi- 
tion qu'elles  seront  soumises  à  la  retenue  des  deux  vingtièmes 
pendant  leur  durée,  comme  il  est  d'usage  dans  tout  le  royaume 
de  débiteur  à  créancier.  Les  créances  des  puissances  et  nations 
étrangères  qui  ne  sont  point  soumises  aux  lois  de  l'Etat  demeu- 
reront seules  exceptées  de  cette  règle. 

Art.  13.  —  Seront  également  soumis  à  ladite  retenue  tous 
autres  elTets  sur  le  Roi  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
compris;  ceux  appartenant  aux  créanciers  étrangers  de  l'Etat 
encore  exceptés. 

Ah  r.  14.  —  Indépendamment  de  la  retenue  ci-dessus  réglée, 
les  rentes  des  créanciers  non  étrangers  de  l'Etat  seront  réduites, 
savoir  :  les  perpétuelles  au  cinq  pour  cent,  et  les  viagères  au 
dix  sur  une  tête,  et  au  huit  pour  cent  sur  plusieurs  têtes. 

Art.  15.  —  Les  Etals  généraux  dresseront  un  nouveau  tarif 
des  droits  de  contrôle,  lequel  après  avoir  été  sanctionné  par 
Sa  Majesté  sera  rendu  public  dans  tout  le  royaume  par  la  voie 
de  l'impression. 
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Art.  16.  —  Seront  fixés  des  fonds  distingués  pour  les  pen- 
sions destinées  à  la  récompense  de  tous  les  genres  de  services 
à  l'encouragement  de  l'agriculture  ou  des  arts  libéraux  ou 
mécaniques  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  prix  et  gratifications 
quelconques,  et  chaque  année  sera  imprimé  et  rendu  public 
l'état  de  tous  les  dons  et  pensions,  des  noms  des  pensionnaires 
ou  donataires,  et  ne  pourront  aucuns  dons  et  pensions  être 
accordés  qu'autant  qu'ils  auront  passé  par  l'avis  d'un  comité 
qui  sera  établi  à  cet  effet. 

Art.  17.  —  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  révoquer,  l'édit  du 
mois  de  juin  1771  portant  établissement  des  bureaux  de  conser- 
vation des  hypothèques. 

TITRE   VIII 
Du  domaine  de  la  couronne 

Article  premier.  —  Tous  les  domaines  du  Roi,  sauf  et  excepté 
ceux  censairés  à  son  habitation  ou  à  ses  plaisirs,  seront  engagés 
ou  accensés  aux  termes  et  conditions  portés  dans  l'arrêt  du 
Conseil  du  15  mars  1788,  et  se  feront  lesdits  engagements  de 
l'autorité  des  Etats  de  chaque  province. 

Art.  2.  —  Tous  les  engagements,  échanges  et  aliénations  du 
domaine  faits  depuis  1566  seront  déclarés  nuls  sauf  aux  Etats 
généraux  à  consentir  les  engagements  et  éqhanges  qui  ne 
seraient  pas  dommageables  à  l'Etat. 

TITRE  IX 

De  l'intérêt  particulier  de  la  Franche-Comté 

Article  premier,  —  La  province  sera   confirmée   dans  les 
droits,  privilèges  et  exemptions  qui  lui  appartiennent  relati  _ 
vement  au  timbre,  aux  aides  et  gabelles,  et  autres  offices  par 
elle  rachetés,  ainsi  qu'à  îa  non  distraction  de  ressort,  et  à  la 
non  vénalité  des  offices  de  judicature. 

Art.  2.  —  Le  canal  commencé  pour  la  navigation  du  Doubs 
sera  continué  aux  frais  des  deux  Bourgognes. 

Art.  3.  —  Les  octrois  de  la  Saône  qui  se  perçoivent  au  profit 
de  la  Bourgogne  sur  les  grains  et  autres  marchandises  qui 


122  HAILLIAGE   d'aMONT 

s'embarquent  en  Franche-Comté,  seront  et  demeureront  sup- 
primés. 

Art.  4.  —  La  corvée  sera  abolie,  convertie  en  argent,  et 
répartie  comme  toutes  les  autres  impositions  et  charges 
publiques. 

(15  mars  1789.  en  Saint-Martin,  par  devant  Pierre-Benoît 
Desgranges,  maire,  lieutenant  général  de  police  de  la  ville; 
le  même  et  François-Xavier  Coquillard,  avocat  au  Parlement. 
Jacques  Gastel,  docteur  en  médecine,  Louis  Denicourt,  avocat 
au  Parlement,  Sébastien  Verguin,  négociant,  Sébastien  Martin 
fils,  marchand,  Joseph  Lançon,  notaire  royal,  Gabriel-Joseph 
Sylvestre,  l^^  échevin,  députés.  —  Le  20  mars,  approbation  des 
cahiers  en  Assemblée  générale  du  Tiers-?]tat). 


LUZE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  d'Héricourt.  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  Le  roi  et  le  prince  de  Montbéliard. 

Curé  : 

Population  :  Feux,  58;  habitants,  165;  charrues,  25;  chevaux,  34 
bœufs  et  vache.s,  102. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  466  ;  journaux  de  champs,  658. 
Taux  de  la  taille 398  l.  12  s.  11  d. 

—  de  la  capitation 451  1. 

—  des  vingtièmes 605  1. 

Total 1.454  1.  12  s.  11  d.  en  1788. 

Ilecensement  de  1906  :  405  hab.  ;  1.069  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Georges 
Bernard,  bailli  de  Luze,  demeurant  à  Héricourt  ;  signatures  de  Pi. 
Abry,  maire,  Gabr.  Bouteiller,  Pi.  Parley,  Georges  Abry,  Paul  Dou- 
celance.  Nie.  Coubon,  Jean-Xic.  Abry,  Pi.-Ant.  Carmien,  Jacques 
Abry.  Pi.-.\nt.  Bouteillier,  Pierre  Magier,  Gd.-B.  Carmien,  Nie. 
Poullet.  Pierre  Gucrritey,  G.-L.  Raibe,  Pi.  Hocher,  Jacques  Rocher, 
Cl.  Doucelancc,  P.  Boutellier,  Nie.  Carmiain,  Jacques  Pillet,  Et- 
Doucelance,  Jacques  Boillot.  Jacques  Doucelance,  Pi.-Antoine 
Rocher,  PL  Doucelance,  P.  Carmien.  Pi.  Boillon,  J.-J.  Boillou,  Jac- 
ques Boilloud. 

Edilbert  Carmien,  député. 

Sources  :.\rchives  dép.,  C.  125;  rôles  des  impositions,  B.  4219. 
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(Voir  Abbenans.) 

Art.  30.  —  Que  la  communauté  de  Luze  étant  entièrement 
composé  d'habitants  protestants,  elle  supplie  en  toute  soumis- 
sion qu'on  leur  accorde  la  mitoyenneté  de  leur  église  parois- 
siale de  Ghagey,  dont  ils  ont  été  dépossédés  le  17  août  1740  par 
un  détachement  de  grenadiers  du  régiment  de  Picardie,  et  qui 
puissent  y  vaquer  à  leur  culte  de  la  même  manière  que  les  pro- 
testants d'Héricourt  le  font  dans  l'église  de  ladite  ville,  ou  sinon 
qu'ils  soient  déchargés  de  l'entretien  de  cette  église  et  de  celui 
du  régent  d'école,  qui  est  une  charge  d'autant  plus  onéreuse  à 
cette  communauté  et  à  ses  habitants  qu'ils  n'en  retirent  aucun 
bénéfice,  et  qu'ils  sont  obligés  de  fournir  à  l'entretien  d'un 
régent  et  de  l'église  de  Coutenans,  qui  est  sur  terre  étrangère, 
frais  auxquels  la  communauté  est  hors  d'état  de  supporter  plus 
longtemps. 

Art.  31.  —  Les  habitants  de  la  commune  de  Luze  implorent 
Sa  Majesté  de  daigner  ordonner  qu'ils  soient  aidés  à  rendre 
praticable  leurs  chemins  de  communication  qui  se  trouvent 
dans  l'état  le  plus  alîreux  :  le  dégât  que  le  débordement  de  la 
rivière  occasionne  presque  toutes  les  années  et  surtout  celle-ci, 
où  tous  leurs  ponts  ont  été  enlevés,  et  qu'ils  sont  obligés  de 
rétablir,  les  met  hors  d'état  de  pouvoir  satisfaire  à  tous  ces 
objets  si  la  province  ne  les  soulage  :  les  voisins  qui  profitent 
de  leurs  chemins  ont  une  diminution  d'impôt. 

LYAUMONT  (alias  LES  GRANGES  DU  LYAUMONT) 

Aujourd'hui  dépendance  de  la  commune  d'Aillevillers,  canton 
de  Saint-Loup,  arrondissement  de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  baron  de  Saint-Reray  et  M.  Henrion  de  Magnon- 
court. 

Curé  :  Le  curé  de  Chagny. 

Population  :  F"eux,  39  ;  habitants,  252. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  68  ;  journaux  de  champs,  230  (1). 

1,  Le  journal  est  de  721»  perches. 
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Taux  de  la  taille 427  1.  44  s.  7  d. 

—  de  la  capitation  .    .         131  1. 

—  des  vingtièmes  ...         171  1. 

Total 427  1.  14  s.  7  d.  en   1788. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  .lean- 
Edme  Girardot,  bourgeois  de  Luxeuil,  notaire  royal  à  Fontaine  ; 
copie  sans  signatures. 

Claude-Etienne  Brochet,  député. 

Sources  :  .\rch.  dép.,  B.  425;  rôles  des  impositions  :  B.  4219. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  21.  —  Que  ladite  communauté  paye  aux  seigneurs  et 
dames  de  Lorge  la  dîme  de  douze  l'une  ;  sont  obligés  de  laisser 
de  leurs  terres  pour  pâturages  parce  qu'ils  sont  enclavés  dans 
les  bois  desdits  seigneurs  et  dames,  lesquels  bois  sont  toujours 
en  nature  de  coupe,  ce  qu'on  ne  veut  jamais  relâcher. 

Art.  22.  —  Que  ladite  communauté  ne  possède  aucun  fonds 
de  bois,  que  les  maisons  tombent  en, ruines  faute  de  bois. 

LYOFFANS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Lure. 

Seigneurs  :  Les  seigneurs  de  Granges  (le  roi  et  le  prince  de 
Montbéliard. 

(>uré  :  M.  Gobert  (1782).  Doyenné  de  Granges. 

Population  :  Feux,  56;  habitants,  285  (1)  ;  charrues,  16;  chevaux, 
12  ;  bceufs  et  vaches,  141. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  162  ;  journaux  de  champs,  357  ; 
ouvrées  de  vignes  (?)  ;  arpents  de  bois,  1.025. 

Taux  de  la  taille 215  1.  17  s.  6  d. 

—  de  la  capitation  . . .         239  1. 

—  des  vingtièmes 382  1. 

Total 776  1.  17  s.  6  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  310  hab.  ;  451  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Franc. - 
Joseph  Rollet,  notaire  royal  à  Lomont  ;  copie  sans  signatures. 
Joseph  Billotte  et  Jean  Alcan,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  425  ;  rôles  des  impositions,  B.  4219. 

(1    Ou   144    arch.  dép.). 
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(Voir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  Que  nous  nous  trouvons  alTectés  deia  main- 
morte personnelle  réelle,  qu'il  y  a  dans  cette  communauté 
56  feux  et  ménages,  tous  mainmortables,  dépendant  de  trois 
seigneurs,  savoir  :  le  seigneur  de  Grange,  n'ayant  qu'une 
couple  de  sujets,  et  le  seigneur  de  Lomont  en  ayant  14  ou  15, 
lesquels  tous  mainmortables  desdits  deux  seigneurs,  lesquels 
sujets  sont  affectés  de  poule  payable  par  chaque  année,  taille 
et  corvée  pour  le  seigneur  de  Grange  ;  en  outre  de  celle  sujé- 
tion ci-dessus  énoncée,  les  sujets  payent  au  seigneur  de  Grange 
une  quarte  de  seigle  pour  chaque  feu  et  ménage,  et  ledit  sei- 
gneur oblige  ses  sujets  à  lui  porter  ledit  grain  dans  ses  greniers, 
soit  à  Grange  ou  à  Saulnot  ;  quant  au  seigneur  de  Lomont,  ils 
lui  payent  annuellement  la  taille,  la  poule  et  les  corvées,  ledit 
seigneur  n'ayant  ni  fonds  tant  en  champs  qu'en  prés  et  bois 
dans  ledit  territoire;  cependant  ayant  un  droit  de  lods  sur  les 
terres  directe,  qui  sont  au  tiers  denier,  et  quant  au  seigneur  de 
Grange  sur  les  terres  de  sa  directe  les  lods  sont  au  douzième 
denier. 

Art.  23.  —  Pour  quant  à  cet  article  concernant  les  messieurs 
du  noble  chapitre  de  Lure  au  sujet  de  leurs  biens-fonds,  tant 
en  prés  qu'en  un  moulin  à  eux  appartenant,  quant  au  sujet 
dudit  moulin  banal  les  habitants,  tous  assemblés,  ont  convenu 
qu'il  est  nécessaire  de  représenter  aux  pieds  du  trône  de 
Sa  Majesté  que  leJit  moulin  est  préjudiciable  à  ladite  com- 
munauté par  le  haussement  de  ses  écluses  et  regontlement  des 
eaux  qui  se  portent  dans  les  héritages  de  la  plus  grande  partie 
des  habitants  de  la  communauté,  tant  dans  les  vergers  que  dans 
\les  prés,  au-dessus  dudit  moulin,  avant  1733,  était  assis  au- 
dessous  de  la  chaussée  d'un  étang  appartenant  audit  seigneur 
et  qu'ayant  transporté  le  moulin  à  côté  dudit  étang,  ils  ont  été 
obligés,  par  son  assise  présente,  de  faire  un  canal  pour 
amener  les  eaux  nécessaires  pour  son  roulement,  et  que  cette 
construction  de  canal  étant  trop  haussée,  empêche  l'écoule- 
ment des  eaux  et  qui  est  très  préjudiciable  à  ladite  commu- 
nauté ;  quant  au  sujet  de  l'étang  joint  audit  moulin,  qui  a  été 
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réduit  on  nature  de  pré,  il  contient  environ  34  faux  de  prés  ;  en 
outre  dudit  étang,  il  y  en  a  encore  un  autre  appartenant  au 
même  seigneur,  assis  sur  deux  linages,  dont  il  s'y  trouve 
17  faux  de  prés  sur  le  territoire  de  ladite  communauté,  lesquels 
prés  sont  de  meilleure  qualité  dudit  fmage,  et  que  lesdits  deux 
étangs,  réduits  en  nature  de  prés,  emportent  plus  de  la  moitié 
des  herbes  de  prés  que  ledit  territoire  peut  produire,  et  que 
dans  la  situation  oîi  nous  nous  trouvons,  surchargés  d'impôts, 
attendu  (jue  tous  ces  dits  fonds  et  moulins  n'ont  jamais  payé 
(ju'à  la  colonique  depuis  la  réunion  de  la  province  à  la  cou- 
ronne de  Sa  Majesté;  lesquels  fonds  rapportent  40  livres  par 
chaque  arpent  de  pré  annuellement,  appartenant  audit  sei- 
gneur; quant  audit  moulin,  il  est  amodié  pour  le  prix  et 
somme  de  460  livres  annuellement,  dont  nous  nous  trouvons 
36  sujets  en  ladite  communauté,  sujets  à  la  banalité  dudit 
moulin  dont  nous  prions  sans  cesse  Sa  Majesté  avec  le  vœu 
le  plus  sensible  dont  nos  capacités  peuvent  le  faire  connaître 
aux  pieds  du  trône  de  Sa  Majesté,  de  vouloir  bien  nous  délivrer 
de  cette  sujétion  tyrannique. 

Art.  24.  —  Nous  demandons  qu'il  plaise  à  sa  Majesté  d'abolir 
et  supprimer  pour  toujours  les  dîmes  ecclésiastiques  possédées 
par  les  chapitres,  monastères  et  autres  bénéficiers  séculiers  et 
réguliers;  seront  éteints  et  supprimés  pour  toujours  cette  sujé- 
tion qui  nous  accable  comme  nous  allons  le  faire  connaître  ; 
n'ayant  pas  la  cinquième  partie  de  nos  biens  et  de  nos  travaux, 
nous  sommes  obligés  d'amodier  les  foins  pour  faire  du  fumier 
pour  engraisser  nos  champs  de  22  sens  ?  (1)  de  foin  d'amodia- 
tion, nous  la  payons  deux  pour  le  seigneur,  et  que  d'onze  livres 
d'impôts  nous  en  payons  une  livre  pour  le  seigneur,  que  de 
onze  livres  de  taille  nous  en  payons  une  livre  pour  le  seigneur, 
que  de  onze  livres  de  racommodage  de  charrues,  il  y  en  a  une 
livre  pour  le  seigneur,  que  de  onze  ouvriers  dans  les  champs, 
nous  propriétaires,  il  y  en  a  un  que  nous  payons  pour  le  sei- 
gneur, et  que  de  onze  pièces  de  bestiaux  il  y  en  a  une  que 
nous  nourrissons  pour  le  décimateur,  que  de  onze  quartes  de 

;!)  Cents. 
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semence  nous  en  fournissons  une  pour  le  décimateur  et  qu'en 
outre  de  tout  l'exposé  ci-dessus,  nous  payons  lorsque  nous 
achetons  des  terres  de  leur  directe  les  lods  au  cinquième 
denier  ;  nous  prenons  la  liberté,  sire,  de  représenter  aux  pieds 
de  votre  trône,  un  abus  des  plus  pernicieux  pour  les  cultiva- 
teurs de  la  campagne,  que  les  seigneurs  et  les  curés  ont  des 
colombiers,  qui  ravagent  toutes  nos  récoltes,  soit  en  ensemen- 
çant nos  champs  et  que  en  venant  à  maturité  les  pigeons  de 
tous  ces  colombiers  ne  sont  point  enfermés  et  parcourent 
toutes  nos  campagnes,  et  ces  dits  colombiers  sont  multipliés  à 
l'infini  ;  jugez,  Sire,  en  quelle  situation  déplorable  vos  loyaux 
et  fidèles  sujets  se  trouvent  dans  toutes  les  sujétions  tyran- 
niques  de  laquelle  nous  osons  présenter  aux  pieds  de  votre 
trône  et  devant  votre  personne  sacrée;  nous  prenons,  sire,  la 
liberté  de  vous  exposer  une  autre  tyrannie  au  sujet  de  la  dîme; 
nous  avons  cru  que  tout  décimateur  était  chargé  et  obligé  de 
droit  divin  de  fournir  dans  les  chœurs  de  nos  églises  tous  les 
ornements  nécessaires  au  culte  du  Très  Haut.  Ah,  Sire,  les 
chœurs  de  nos  églises  deviennent  déserts  des  ornements  qui  y 
sont  dus  à  l'habillement  des  ministres  de  la  majesté  divine, 
depuis  répacte  ou  suppression  des  livres  saints  à  l'usage  du 
diocèse  de  Besançon,  nous  n'avons  pu  avoir  les  livres  nou- 
veaux ordonnés  par  Monseigneur  le  cardinal  de  Choiseul,  que 
plus  d'un  an  après  la  réformation  des  vieux  livres  ;  nous  avons 
été  obligés  de  courir  tous  les  dimanches  dans  les  paroisses 
voisines  pour  avoir  un  missel  nouveau  pour  célébrer  la  messe 
à  voix  basse,  attendu  que  messieurs  les  décimateurs  ne  vou- 
laient pas  nous  fournir  les  livres  pour  chanter  les  louanges 
de  Dieu,  et  cela  nous  est  devenu  à  charge  en  payant  une  per- 
sonne pour  aller  chercher  lesdits  livres  tous  les  dimanches;  et, 
encore  ne  nous  ont-ils  pas  fournis  tous  les  livres  à  l'usage  de 
l'église  ;  les  décimateurs  ensèment  plus  de  la  cinquième  partie 
du  territoire  sans  rien  donner  aux  pauvres  et  à  l'église,  et  en 
outre  de  toutes  choses  exposées  ci-dessus,  ils  nous  obligent  à 
conduire  les  graines  provenant  de  la  dîme  de  cette  paroisse 
dans  leurs  greniers,  sans  qu'ils  nous  donnent  aucun  aliment 
à  la  substance  de  nos  corps  ;  autrefois  ils  devaient  nous  donner 
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à  chaque  voiturier  un  quart  de  miche  de  pain  avec  du  fro- 
mage, et  depuis  plus  de  vingt  ans  ils  n'ont  jamais  voulu  donner 
la  moindre  des  choses  pour  nous  substanter,  en  nous  traitant 
comme  des  pauvres  misérables  tels  que  nous  sommes,  étant 
assujettis  à  toutes  ces  lois;  les  paroissiens  paient  en  outre  à 
leur  décharge  au  curé,  par  année  et  par  feu  et  ménage,  une 
mesure  de  blé,  quinze  sous  pour  la  luzerne  et  trente  sous  pour 
les  corvées  de  chaque  charrue;  nous  demandons  qu'il  plaise  à 
Sa  Majesté  d'ordonner  et  de  réduire  la  dîme  à  la  soixantième 
gerbe,  dont  le  produit  employé  au  payement  de  la  portion 
congrue  du  curé,  diminution  faite  de  ses  biens  de  dotation,  le 
casuel,  les  quartes,  lucernes,  corvées  de  charrues,  et  autres 
prestations  soient  supprimées. 

Art.  25.  —  Nous  supplions  Sa  Majesté  d'avoir  égard  à  nos 
petites  remontrances,  d'ordonner  s'il  plaît  à  Sa  Majesté  des 
pensions  à  messieurs  les  curés,  que  les  pensions  leur  soient 
accordées  comme  Sa  Majesté  jugera  à  propos,  suivant  leur 
travail  et  la  suppression  de  tout  leur  casuel,  comme  pour  les 
enterrements,  mariages,  baptêmes,  comme  c'est  une  chose  qui 
paraît  de  foi  et  d'équité  de  représenter  aux  pieds  de  votre 
trône  que  nous,  pauvres  habitants  des  campagnes  de  votre 
royaume,  que  nous  voyons  tous  les  jours  les  pauvres  opprimés 
par  les  ministres  de  nos  campagnes  en  donnant  la  sépulture 
aux  pauvres  victimes  qui  ont  rendu  les  derniers  soupirs  à  la 
nature,  c'est  une  chose  terrible  de  voir  dans  nos  paroisses  les 
pauvres  orphelins  dénués  de  tout  secours,  après  avoir  perdu 
leurs  pères,  qui  gagnaient  leur  vie  à  la  sueur  de  leur  corps, 
pour  mettre  ce  cadavre  en  terre,  il  faut  payer  messieurs  les 
curés,  sans  s'informer  s'il  y  a  de  quoi  à  nourrir  les  pauvres 
enfants  qui  ont  eu  le  malheur  de  perdre  leurs  pères;  voilà, 
Sire,  l'abus  (jui  règne  dans  les  paroisses.  Ah,  Sire,  s'il  a  plu 
dans  le  décret  de  la  Providence,  de  nous  donner  la  vie  et  de 
nous  l'ôter  quand  bon  lui  plaît,  il  n'en  coûte  qu'à  la  nature  à 
la  bonne  heure.  Sire,  de  payer  la  messe  si  on  en  fait  dire  et  rien 
de  plus,  et  sera  faire  justice. 

Art.  26.  —  Quant  au  bénéfice  de  monsieur  notre  curé,  nous 
fait  estimation  en  corps  de  communauté    assemblé,  tant  en 


MAGNERAY  129 

tîhamps  qu'en  prés,  vergers,  jardins,  quart  de  la  dîme  de  ladite 
paroisse,  et  autres  recours  déjà  énoncés  ci-devant,  nous  l'avons 
porté  au  taux  de  deux  mille  livres  annuellement,  années  com- 
posées les  unes  dans  les  autres;  voilà.  Sire,  les  revenus  de  mon- 
sieur notre  curé. 


MAGNERAY   {alias    MAGNIAREY) 

Aujourd'hui  commune  du  canton   de   Monttiozon,  arrondisse- 
ment de  Vesoul. 
Seigneur  :  Mme  de  Bauffremont. 
Curé  :  Le  prieur  de  La  Charité. 
Population  :  Feux  (?). 

Taux  de  la  taille 92  1.  7  s.  6  d. 

—  de  la  capitation  ....  85  1. 

—  des  vingtièmes 138  1. 

Total 315  1.  7  s.  6  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  700  hab.  ;  354  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18   mars   1789,  par  devant  Thom. 
Laillet,  notaire  royal  à  Mailley  ;  signatures  de  Jean  Faivre,  P.  Léo- 
,nard,  .Jean  Pachet,  Jos.  Faivre,  Léonard  Gaillard,  Jean  Charrière, 
C.  Poilhet,  Jean  Juenelez,  Pierre  Cherrière,  P.  Pinondelle,  P.  Four- 
rier, J.-P.  Gamon. 
Jean  Faivre  et  V.  Harant,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  427;  rôles  des  impositions,  B.  4220. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  20.  —  Que  comme  il  sait  que  les  habitants  de  cette 
cominunauté  possèdent  un  des  territoires  les  plus  mauvais  du 
baillage,  il  plût  à  Sa  Majesté  d'adresser  qu'ils  soient  diminués 
d'une  grande  partie  de  leurs  impôts,  attendu  qu'il  n'y  a  aucuns 
prés  ni  chenevières  et  pas  même  de  terres  labourables  et  point 
de  vignes  et  même  très  mauvaises,  que  d'ailleurs  ils  paient  des 
dîmes  et  autres  redevances  qui  concourent  à  rendre  les  habi- 
tants malheureux. 

Art.  21.  —  Qu'il  plût  à  Sa  Majesté,  ordonner  que  les  impôts 
à  prélever  à  la  suite  soient  répartis  à  proportion  de  la  qualité 
des  propriétés,  et  non  pas  à  raison  de  la  quantité,  ce  qui  serait 
un  abus  considérable. 

9 
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Art.  22.  —  Qu'il  soit  permis  aux  habilanls  des  campagnes 
de  choisir  leur  maître  d'école  à  pluralité  de  voix,  en  interdi- 
sant toutes  autres  élections,  qui  très  souvent  procurent  des 
difficultés  aux  habitants  des  campagnes. 

MAGNIVRAY   (aNas   MAGNYVRAY) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Luxeuil,  arrondissement  de 
Lurc. 

Seigneur  :  M.  de  Bauffremont. 

Curé  :  Paroisse  d'Echenoz-le-Sec. 

Population  :  Feux,  43  (1);  habitants,  310;  charrues,  8  ;  bœufs  et 
vaches,  38, 

Territoire  :  Fauchées  de  prés  (?)  ;  journaux  de  champs,  307  ; 
ouvrées  de  vignes,  39  ;  arpents  de  bois,  126. 

Recensement  de  1906  :  406  h.  ;  476  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Jean 
Lullez,  notaire  à  Sainte-Marie-en-Chanois  ;  signatures  de  .l.-C.  Jus- 
tin, Jacques  Terrey,  J.-Franç.  Lapanel,  J.-Franç.  Ganvilte,  Cl.-Pi. 
Villeminey,  Cl.-Jos.  Lepaulx,  Jos.-Franç.  Lepaulx,  J.-Fr.  Boffj^ 
Humbert  Vuilleminey,  Pi.  Fulepin,  Nie.  Viney,  J.  Cremary,  Pi, 
Briseney,  J.-Cl.  Eguy,  P--Jos.  Ogier,  J.-C.  Thiébaud,  N.  Thiébaud, 
N.  Voirin,  Nie.  Martin,  Pr.  Parisot,  P.-A.  Hugon. 

Jean-Fr.  Lepaulx  et  Nic.-Et.  Voirin,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép,,  C.  427  ;  rôles  des  impositions,  B.  4220  ;  arch. 
de  Vesoul,  B.-B. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  Comme  les  habitants  dudit  Magnivray  sont  éloi- 
gnés du  village  de  Sainte-Marie  où  ils  sont  paroissiens  de  se^^t 
quarts  de  lieue  et  que  d'ailleurs  les  chemins  sont  très  difficul- 
tueux  et  presque  impraticables,  surtout  en  temps  d'hiver,  les 
habitants  de  ce  lieu  sont  privés  très  souvent  des  offices  divins 
et  instructions  qui  se  font  audit  Sainte-Marie,  de  manière  qu'il 
y  meure  audit  lieu  beaucoup  de  personnes  sans  le  secours  des 
sacrements,  de  même  que  les  enfants  sans  baptême,  à  cause  de 
cet  éloignement  ;  pourquoi  Sa  Majesté  est  très  respectueuse- 


(1)  Ou  .'{4  (Arch.  dép.). 
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ment  suppliée  de  leur  permettre  de  se  démembrer  de  la 
paroisse  de  Sainte-Marie  ;  et  d'ériger  audit  Magnivray,  où  il  y  a 
déjà  une  église  bâtie  aux  frais  des  habitants,  un  bénéfice  curé 
à  portion  congrue  formé  des  revenus  en  partie  d'iceux  du 
prieuré  d'Anuegray  on  d'autres  bénéfices  simples. 


MAGNONCOURT 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Saint-Loup,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  chevalier  Henrion,  M.  de  Prinsac,  la  duchesse  de 
Lorges. 

Curé  :  Paroisse  de  Saint-Loup,  arrondissement  de  Lure. 

Population  :  Feux,  63;  habitants,  333;  charrues,  24;  chevaux,  24  ; 
bœufs  el  vaches,  38. 

Territoire  :  Fauchées  de   prés,  597  ;  journaux  de  champs,  1.281  ; 
arpents  de  bois,  72. 

Taxe  de  la  taille 589  1. 

—  de  la  capitation. . .  .  651  1, 

—  des  vingtièmes 873  1. 


Total....         2.113  1.  en  1787. 
Recensement  de  1906  :  545  hab.  ;  667  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Jean-Xic. 
Grosjean,  notaire  royal  à  Saint-Loup  ;  copie  sans  signatures. 
.L-B.  Lechat,  député. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  427  ;  rôles  des  impositions,  B.  4220. 

(Voir  Abbenans.) 


MAGNY  (LES) 
(alias  LE  GRAND  et  LE  PETIT  MAGNY) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  marquis  Théodule  de  Grammont. 

("uré  :  Paroisse  de  Villersexel. 

Population  :  Feux,  54  ;  habitants,  321  ;  charrues,  30;  chevaux,  40  ; 
bœufs  et  vaches,  157. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  227  ;  journaux  de  champs,  811  ; 
ouvrées  de  vignes,  458  ;  arpents  de  bois,  354. 
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Taux  de  la  taille 497  1.  10  d. 

—  de  la  capitation  ....  558  1. 

—  des  vingtièmes 758  1. 


Total...  .         1.805  1.  10  d.  en  1788 
1709  1.  18  s.  9  d.  en  1783. 

Recensement  de  1306:  235  hab.  ;  1.146  a. 

Analyse  du  procès-verbal.   Le  17  mars  1789,  par  devant  CI.-Ânt. 
Drouhot,  notaire  royal  à  Villersexel  ;  copie  sans  signatures. 

Léonard  Mergey  et  Cl.  Bouché  députés. 

Sources  :  Ach.  dép.,  C,  406;  rôles  des  impositions,  B.  4220. 

(Voir  Abbenans.) 


Les  habitants  des  Grand  et  Petit  Magny  observent  en  ce  qui 
les  concernent  :  1°  Que  leur  dévouement  et  leur  fidélité  pour 
leur  souverain  sont  sans  borne,  que  l'amour  et  le  respect  pour 
Sa  Majesté  sont  leur  premier  devoir,  duquel  ils  ne  s'écarteront 
jamais,  et  qu'ils  sont  prêts  de  faire  le  sacrifice  entier  de  tous 
leurs  biens  et  de  toutes  leurs  facultés  pour  concourir  au  bien 
de  l'Etat  dans  une  juste  proportion  avec  tous  les  autres  sujets 
de  Sa  Majesté.  Que  les  communautés  des  Grand  et  Petit  Magny 
n'ont  presque  point  de  parcours  parce  que  le  seigneur  ne  veut 
le  soulïrir  sur  ses  héritages  et  que  j^our  se  ménager  des 
amendes  considérables  dans  les  coupes,  il  ne  les  fait  déclarer 
deffensables  qu'à  regret,  en  les  faisant  même  couper  tous  les 
douze  ans. 

Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  relever  les  communautés  de 
tous  traités  onéreux  qu'elles  auraient  pu  faire,  ainsi  que 
de  toutes  condamnations  qu'elles  auraient  pu  subir  concer- 
nant la  propriété  de  leurs  bois  et  communaux,  pourquoi  il 
plaise  à  Sa  Majesté  d'accorder  sa  protection  à  toutes  commu- 
nautés comme  aux  pupilles  pour  être  admises  à  purger  les 
erreurs  intervenues  dans  lesdits  traités  et  condamnations. 

Les  habitants  des  Grand  et  Petit  Magny  ajoutent  qu'ils 
payent  la  dime  à  la  quinzième  gerbe  sur  le  blé,  seigle  et 
avoine,  tandis  que  les  anciens  titres  n'énoncent  la  dîme  que 
sur  le  blé  et  l'avoine;  cette  charge  est  excessive  pour  eux  et 
d'autant  plus  grande   que  leur  église  a  été  interdite  pendant 
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trois    ans    sans   que    les    décimateurs    aient   voulu  se    faire 
connaître  ni  contribuer  aux  réparations  du  chœur. 

Ils  observent  que  le  bois  est  pour  subvenir  à  un  des  pre- 
miers besoins  de  la  vie,  que  le  seigneur  coupe  les  forêts  si  sou- 
vent qu'il  ne  laisse  aux  habitants  aucune  portion  vive  et 
morte,  que  dans  les  mêmes  forêts  de  la  contenance  d'environ 
quatre  cents  arpents,  les  habitants  du  Grand  et  du  Petit 
Magny  ont  été  réduits  et  cantonnés  à  80  arpents  seulenent,  ce 
qui  est  insuffisant  pour  leur  usage,  tandis  qu'avant  une 
époque  récente,  depuis  environ  une  soixantaine  d'années,  ils 
ont  été  dépouillés  des  droits  de  propriété  et  usage  qu'ils  avaient 
dans  lesdites  forêts  au  préjudice  d'un  titre  nouvellement 
recouvré  aux  archives  de  Montbéliard,  sans  date,  de  l'an  1544. 

Ils  demandent  que  les  Etats  Généraux  et  Provinciaux  vou- 
lussent bien  s'occuper  des  terriers  et  reconnaissances  faites 
par  les  sujets  au  profit  des  seigneurs  et  que  ces  mêmes  titres 
soient  déposés  en  un  lieu  libre  pour  en  prendre  communica- 
tion, en  autorisant  lesdits  Etats  de  prononcer  sur  la  vérifica- 
tion et  suppression  de  tous  terriers  et  reconnaissances  qui  ne 
seraient  point  de  bonne  forme. 

Ils  observent  qu'ils  sont  redevables  de  deux  quartes  de  blé 
blanc  dites  les  quartes  de  four,  quoique  ils  aient  été  cantonnés 
comme  on  a  dit  ci-dessus,  et  qu'ils  n'aient  pas  même  le  bois 
nécessaire  à  leur  chauffage. 

Ils  ajoutent  que  les  différentes  redevances  qu'ils  payent  au 
seigneur  chaque  année,  se  portent  à  près  de  quarante  livres 
par  chaque  feu  et  ménage,  ce  qui  est  une  charge  excessive 
pour  eux  et  qui  surpasse  de  beaucoup  les  impositions  royales 
que  plusieurs  d'entre  eux  payent  annuellement  à  Sa  Majesté. 

Ils  ajoutent  enfin  que  le  parcours  pour  le  pâturage  de  leur 
troupeau  est  si  resserré  paice  que  le  seigneur  tient  toutes  les 
forêts  où  les  habitants  avaient  l'exercice  de  droit,  qu  ils  sont 
obligés  d'amodier  chaque  année  un  pasquis  appartenant  au 
seigneur  pour  la  somme  de  190  livres,  y  compris  les  imposi- 
tions, que  pour  avoir  le  droit  de  pâturer  les  troisièmes  fruits 
de  certains  étangs  réduits  en  prés  appartenant  au  seigneur,  ils 
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sont  sujets  à  des  corvées  de  charrois,  tandis  que  ce  parcours 
sur  les  troisièmes  fruits  doit  être  permis  sur  tous  héritages. 

Qu'ils  se  réunissent  à  la  pétition  de  messieurs  les  curés 
d'Alsace  et  de  Franche-Comté  pour  demander  non  seulement 
un  pasteur  dans  toutes  les  annexes  et  succursales,  mais  encore 
dans  tous  les  villages  et  arrondissements  considérables,  au 
moyen  de  quoi  il  sera  pourvu  à  ces  nouveaux  établissements 
et  à  l'entretien  desdits  pasteurs  en  leur  cédant  les  dîmes  ecclé- 
siastiques ou  des  revenus  sur  les  gros  bénéfices  qui  n'ont  pas 
de  charges  d'âmes. 

MAGNY-JOBERT 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Lure. 

Seigneur  :  M.  le  duc  du  Chàtelet. 

Curé  :  Paroisse  de  Lyoffans. 

Population  :  Feux,  22  ;  habitants,  103  ;  charrues,  7  :  chevaux,  4  ; 
bœufs  et  vaches,  74. 

Territoire  :   Fauchées  de  prés,  62  ;  journaux   de  champs,  148  i 
ouvrées  de  vignes  (?);  arpents  de  bois,  indivis  avec  Lyotlans. 
Taux  de  la  taille 115  1.  9  s.  2  d. 

—  de  la  capitalion. . . .         125  1. 

—  des  vingtièmes 168  1. 


Total...         408  1.  9  s.  2  d.  eu  1788. 
Recensement  de  1916  :  150  hab.  ;  369  a. 

Analyse  du   procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Franç.- 
Jos.  Rollet,  notaire  royal  ;  copie  sans  signatures. 
Christ.  Mauge  et  CI.  Vittenet,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  425  ;  rôle  des  impositions,  H.  4220. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  M.  le  duc  du  Chàtelet  perçoit  par  feu  et  ménage 
une  livre  cinq  sous  pour  fouage  et  corvées,  et  neuf  livres  pour 
tailles  ;  de  plus  perçoit  le  3'  denier  des  lods. 

Art.  23.  —  Le  sieur  curé  de  LyolTans  annuellement  (sic) 
dans  les  quatre  villages  comprenant  la  paroisse  de  Lyofîans, 
éloignée  d'un  quart  de  lieue. 

Sçavoir:  Pour  la  lucerne  tire  cent  et  neuf  livres  dix  sous  ; 
perçoit  une  mesure  de  blé  pesant  trente  livres,  qui  vaut  1438 
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livres;  pour  les  journaux  de  charrue,  douze  livres,  attendu 
qu'il  relaisse  ses  terres  par  amodiation  ;  pour  son  casuel,  300 
livres;  pour  rentaire  de  champs  et  fruits  de  prés,  1.480  livres  ; 
de  plus,  il  perçoit  dans  la  dîme  980  livres,  qui  fait  en  tout 
3.319  livres  10  sols. 

Art.  24.  —  Le  chapitre  de  Lure  perçoit  la  dime  de  onze 
gerbes  l'une  sur  le  territoire  de  Magny-Jobert,  n'y  ayant  aucun 
droit  et  monseigneur  est  ne  le  reconnaissant  en  rien  (sic).  Cette 
dime  est  le  plus  onéreux  pour  ladite  communauté,  par  la 
perte  de  leurs  cultures,  engrais,  perte  de  paille  ;  le  décimateur 
enlève  le  cinquième  du  produit  du  territoire  sans  aucune 
charge.  Le  cultivateur  perd  les  grains  nécessaires  à  sa  subsis- 
tance et  à  celle  de  sa  famille. 

Art.  25.  —  Les  droits  d'éminage  et  autres  qui  se  perçoivent 
sur  les  foires  et  marchés  gênant  le  commerce  et  l'agriculture, 
Sa  Majesté  sera  suppliée  de  les  abolir. 

Nous  offrons  nos  vœux  et  nos  prières  au  ciel  pour  la  conser- 
vation de  Sa  Majesté  et  de  la  famille  royale  en  attendant  votre 
gracieuse  approbation. 

MAGNY-LES-JUSSEY  {alias  LE) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Jussey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  M.  Richard-Philippe  Foillenot  de  Magny. 

Curé  :  M.  Ringuez.  Doyenné  de  Faverney,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Resançon. 

Population  :  Feux,  79  (1)  ;  habitants,  342;  charrues,  20;  chevaux, 
25  ;  bœufs  et  vaches,  112. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  255  ;  journaux  de  champs,  985  ; 
ouvrées  de  vignes,  400  ;  arpents  de  bois,  354. 

Taux  de  la  taille 663  1.  18  s.  4  d. 

—  de  la  capitation  ....  525  1. 

—  des  vingtièmes 704  1. 

Total 1.692  1.  18  s.  4  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  341  hab.  ;  731  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  Franc. 
Cornibert,  avocat  au  Parlement,  juge  seigneurial  ;  signatures  de 
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Jean  Ilusson,  Pi.  Savignet,  Xi.  Prinet,  J.-B.  Bernard,  Pi.  Lebrun,, 
N.  Rouhier,  J.-F.  Baudioux,  Ph.  Jaquet,  Emm.  Jossc,  P.  Pirantey^ 
Jos.  Phassard.  X.  Savignet.  C.  Denilaurant,  C.  Housselet,  A.  Vache- 
ret,  C.  Husson,  N.  Jesse,  S.  Husson,  Emm.  Doultier,  Nie.  Hourrard, 
Nie.  Grandmay,  Hubert  Limonier,  Nie.  Pousset. 

P.-Fjanç.  Jaequeney  et  Jean-Franç.  Voulet,  députés. 

Sourees  :  Areh.  dép.,  ("..  428  ;  rôles  des  impositions,  B  4220. 

(\'oir  Abbenans.) 


MAGNY-VERNOIS 

Aujourd'hui  eommune  du  canton  de  Lure. 

Seigneur  ;  L'abbé  de  Lure. 

Curé  :  Paroisse  de  I^ure. 

Population  :  Feux,  105;  habitants,  470;  charrues,  14;  chevaux,  17; 
bœuts  et  vaches,  203. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  261  :  journaux  de  champs,  4.^4  ; 
ouvrées  de  vignes  (?)  ;  arpents  de  bois»  385. 

Taux  de  la  taille 296  1.  4  s.  2  d. 

—  de  la  capitation 331  1. 

—  des  vingtièmes 444  1. 

Total 1.071  1.  4  s.  2  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  615  hab.  ;  637  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Phil.- 
Alb.  Bourguin,  notaire  et  procureur  au  bailliage  de  Lure;  signa- 
tures de  Jos.  Petday,  Jos.  Beican,  J.'F.  Liard,  Pi.  Marchai,  Brun, 
Brun,  Jos.  Lamboley,  Cl.  Philibert,  Jos.  Fillion,  J.-F.  Faivre. 

Jos.  Pitotas  et  Jean-Franç.  Liéval,  députés. 

Sources  :  Areh.  dép.,  C.  429  :  rôles  des  impositions,  B.  4220. 

(V.  Abbenans.) 

Aht.  21.  —  Que  par  les  exhaussements  des  digues,  écluses, 
puits  des  usines  du  moulin  du  Magny-le-Vernois  appartenant 
à  MM.  du  Chapitre  de  Lure,  ainsi  que  pour  la  vanne  dudit 
moulin,  noient  les  prés  dits  Boihite  ainsi  qu'une  partie  de 
leurs  bois,  que  ledit  chapitre  possède  un  autre  situé  sur  le  ter- 
ritoire de  Vouhenans,  joignant  cekii  dudit  Magny  qui  par  son 


1)  Ou  :5(l  en  1784  lArch.  dcp.) 
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élévation  tant  de  seuil  qu'écluse  noie  une  grande  partie  des 
prés  et  champs  joignant  le  territoire  et  la  rivière  servant  au 
roulement  dudit  moulin  dit  le  Moulin  rouge  ;  qu'au-dessus 
dudit  village  est  une  forge  consistante,  tant  forge  fourneau 
que  fonderie  et  autres,  qui  par  la  trop  grande  élévation 
du  seuil,  écluses  et  vannes  occasionnent  l'inondation  dudit 
village,  celle  des  chenevières,  prés,  pâturages  appartenant  à 
ladite  communauté,  qu'à  différents  particuliers;  cette  forge 
appartenant  au  sieur  Praileur  qui  fait  déposer  sur  les  paquis 
dudit  lieu  les  déblais  de  ses  dites  forges,  que  madame  de 
Mailly,  par  le  fait  de  son  fermier  possède  un  moulin  sur  le 
territoire  de  Vy-les-Lure  qui  par  l'élévation  de  ses  vannes, 
et  écluse  noie  et  endommage  considérablement  une  partie 
dudit  Magny,  principalement  la  prairierre  (sic)  et  endommage 
leur  bois  de  La  Chasseigne. 

Art.  22.  —  La  taille,  imposition  arbitraire  dans  son  origine 
parle  seigneur  sur  ses  vassaux  abonnés,  dans  le  dernier  siècle 
elle  était  de  22  livres  ;  le  chapitre  de  Lure  fait  payer  par  lesdits 
habitants  dudit  Magny-le-Vernois  la  somme  de  36  1.  13  s. 
4  d.  par  année  et  pour  le  guet  et  garde  4  l.  8  s.  8  d.  aussi 
par  année  ;  que  ces  deux  sommes  soient  supprimées,  aussi 
bien  que  la  geline  ou  poule  qu'il  faut  donner  par  feu  dudit 
village  de  Magny-le-Vernois. 

Art.  23.  —  Supprimer  les  corvées  arbitraires  détaillées  dans 
le  terrier  non  signé  de  1572  qui  sont  quatre  coupes  de  charrue, 
une  corvée  de  faucille,  une  de  faulx,  une  de  râteau,  une  corvée 
de  vendange,  une  voiture  de  bois  dit  le  loyer  :  que  le  tout 
soit  supprimé  et  aboli. 

Art.  24.  —  Que  soient  supprimés  le  droit  de  banvin,  le  droit 
de  scel  perçu  de  MM.  du  chapitre  de  Lure  sur  les  habitants 
dudit  lieu,  ainsi  que  le  droit  de  13  soit  4  deniers  qui  se 
perçoivent  en  sus  par  les  fermiers  dudit  droit. 

Art.  25.  —  Que  dans  les  derniers  siècles  lesdits  habitants  ont 
cédé  à  MM.  du  chapitre  de  Lure  le  droit  de  pêche  de  leur 
rivière,  depuis  celle  dudit  chapitre  jusqu'à  la  forge  dudit  lieu 
en  contre  échange  de  quoi  ledit  chapitre  leur  cède  le  droit  de 
pâturage,  le  bois  mort,  ainsi  que  le  mort  bois  dans  leur  bois 


138  HAILMAGE    d'aMOïnT 

appelé  forèl,  duquel  les  chapitres  leur  a  refusé  depuis  un 
temps  immémorial. 

Art.  26.  —  Que  ledit  chapitre  exige  une  coupe  de  grain  par 
quart  que  chaque  habitant  vend  sous  les  halles  de  Lure  : 
qu'elle  soit  supprimée  et  abolie. 

Aht.  27.  —  Autoriser  les  forestiers  et  messieurs  des  commu- 
nautés à  faire  rapport  des  actes  de  chasse  dans  les  grains  et 
bois  prohibés,  les  amendes  condamnés  au  profit  des  églises  des 
lieux,  desquelles  contraventions  les  seigneurs  et  maîtres  seront 
responsables  pour  leurs  chasseurs  et  domestiques. 

Art.  28.  —  Que  MM.  du  chapitre  de  Lure  ont  une  grande 
quantité  de  moutons  qui  pâturent  sur  le  territoire  du  Magny- 
le-Vernois,  ce  qui  empêche  la  nourriture  dudit  bétail  dudit  lieu 
ainsi  qu'une  grande  quantité  de  pigeons,  que  lesdits  MM.  du 
chapitre,  qui  recueillent  et  mangent  en  grande  partie  les  grains 
que  lesdits  habitants  sèment  tant  en  automne  qu'en  carême; 
ainsi  que  le  tout  soit  supprimé  et  aboli. 


MAILLERONCOURT-CHARETTE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Saulx,  arrondissement  de 
Lure. 

Seigneur  :  M.  Terrier   de   Mailleroncourt,  conseiller  au   Parle- 
ment. 
Curé  :  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population:  Feux,  152;  habitants,  750;  charrues,  48;  chevaux, 
38  ;  bceufs  el  vaches,  180. 

Territoire  :    F'auchées  de  prés,  94  ;  journaux  de  champs,  942 
ouvrées  de  vignes,  5;  arpents  de  bois(?). 

Taux  de  la  taille 333  1.  7  s.  6  d. 

—    de  la  capilation.. .  .  378  1. 

des  vingtièmes 505  1. 

Total  1.216  1.  7  s.  6  d.  en  1788  ; 

1.186  1.  16  s.  en  1781. 

Recensement  de  1906  :  484  hab.  ;  1.0.39  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Paul 
Petit,  notaire  royal  à  Meurcourt  ;  signatures  de  Franc.  Jacquey, 
Ancre  Lallemand,  C.  Thomas,  J.-F.  Liénard,  C.  I^iénard,  Hélène 
•Liénard.   .1.  Julliant,  J.-Gl.  Perney.   Franç.-Xav.    Girard,    Joachim 
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Adé,  Jos.  Etoy,  X.  Jeanaey,  Jean  Julliant,  Jos.  Allemand,  B.  Lyé- 
nard,  Cl.-Fr.  Faivre,  Cl.  Faivre,  Cl.-Fr.  Faivre.  Nie.  Julliant,  Jean 
Pernod. 

Cl.Jos.  Liénard,  Ant.  Bouvret  et  Jos.  Lallemand,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  430;  rôles  des  impositions,  B.  4220,  4202- 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 


MAILLERONCOURT-SAINT-PANCRAS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vauvillers,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  Le  prieur  de  Fontaine. 

Curé  :  M.  Courtot.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  125  ;  habitants,  521  ;  charrues,  48  ;  chevaux,  38  ; 
bœufs  et  vaches,  180. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  141  ;  journaux  de  champs,  1.155  ; 
ouvrées  de  vignes,  233;  arpents  de  bois,  1.215. 

Taux  de  la  taille 600  1.    9  s.    3  d. 

-  de  la  capitation.  .    .  789  1.  19  s. 

-  des  vingtièmes 907  1.  17  s.    8  d. 

Total 2.296  1.  45  s.  11  d. 

2.476  1.  16  s.  3  d.  en  1783  ;  2.298  1.  5  s.  11  d.  en  1790. 
Recensement  de  1906  :  462  hab.  ;  1.490  a. 

Analyse    du    procés-verbal.   Le   20  mars  1789,  par  devant  Ruan, 
juge  et  maire  ;  copie  sans  signatures. 
Bénigne  et  Pierre  Boband,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  431  :  rôles  des  impositions,  B.  4220,4202- 

r^  Que  nous  sommes  d'autant  plus  pénétrés  des  dettes  de 
l'Etat,  en  particulier  de  la  tranquillité  dont  notre  auguste  sou- 
verain est  privé,  que  nos  vies  comme  nos  biens  sont  des  sacri- 
fices tout  prêts,  s'il  le  faut,  pour  rendre  à  notre  bon  roi  son 
repos  et  à  l'Etat  l'acquittement  de  ses  dettes.  Mais  nous  osons 
penser  que  si  ces  mêmes  dettes  semblent  obscurcir  la  gloire  de 
notre  royaume,  elles  serviront  à  manifester  à  l'univers  ses  res- 
sources, sa  force  et  son  génie,  ainsi  qu'à  faire  goûter  au  roi  et  à 
sa  nation  une  prospérité  que  les  temps  n'eflfaceront  plus. 

Le  premier  abus  sur  lequel  nous  osons  remontrer,  c'est  cettt" 
inégalité  dans  les  impôts,  loi  d'ailleurs  oppressive  à  la  faveur 
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de  laquelle  certains  privilégiés  font  de  leurs  acquisisitions 
autant  de  nouvelles  portions  de  (ief  mises  à  la  colonique,  au 
mépris  de  la  voix  craintive  des  innocents  réclamateurs.  Nous 
laissons  sans  envie  jouir  les  nobles  de  toutes  les  grâces  et  les 
privilèges  de  la  cour,  mais  qu'ils  ne  refusent  pas  d'en  porter 
avec  nous  les  charges  1  II  est  vrai,  les  remontrants,  loin  qu'ils 
aient  ;i  former  personnellement  des  doléances  en  cette  matière, 
ils  ne  doivent  au  contraire  que  la  plus  vive  reconnaissance  au 
seigneur  qui  les  protège  et  qui  est  toujours  plus  occupé  de  les 
soulager  que  de  leur  montrer  la  loi  de  ses  droits  (1)  ;  mais 
ayant  à  parler  pour  l'instabilité  des  temps  à  venir,  ils  récla- 
ment, avec  le  corps  de  la  nation,  l'impôt  territorial  et  la  sup- 
pression de  la  colonique,  tant  celle  des  nobles  que  celle 
du  clergé  ; 

2°  Nous  remontrons  et  prions  que  l'on  tienne  les  Etats  des 
provinces  organisées  sur  le  plan  de  sagesse  qui  a  réglé  celui 
des  I2tats  généraux  prochains,  lesquels  Etats  provinciaux 
seraient  chargés  de  faire  parvenir  immédiatement  le  tribut 
journalier  de  nos  peines  aux  caisses  et  aux  besoins  de  l'Etat; 
loin  de  laisser  soupçonner  que  de  tant  de  mains  qui  le  reçoi- 
vent des  nôtres,  les  unes  en  nourrissent  leur  luxe,  les  autres  en 
élèvent  de  frappantes  et  odieuses  fortunes  ! 

3°  Arrêter  le  vorace  génie,  cet  art  exercé  de  la  ferme,  qui 
invente  toutes  les  espèces  de  contravention,  à  la  faveur  de 
notre  faiblesse  et  plus  encore  de  notre  ignorance,  forge  et  met 
journellement  de  nouvelles  chaines  au  commerce  le  plus 
nécessaire  à  notre  subsistance,  le  rend  contribuable  jusqu'à  la 
toile  de  lil  et  de  laine  (ju'entreprend  de  fabriquer  le  pauvre 
artisan  i)our  l'usage  de  sa  faible  famille. 

Que  si  nous  ne  méritons  pas  d'être  écoutés  sur  cet  article, 
les  cachots  ne  retentissent-ils  pas  des  lamentations  de  mille 
sujets,  la  plupart  mutilés  et  arrachés  à  leurs  concitoyens  parce 
qu'ils  ne  pouvaient  payer  la  rançon  d'une  contravention 
inconnue?  Nous  supplions  le  reculement  des  barrières,  la  sup- 
pression de  la  ferme  en  autant  grand  nombre  qu'il  sera  pos- 

(1     Icnioignage  exceptionnel  en  faveur  d  un  seigneur. 
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sible,  conséquemment  la  liberté  de  commercer  dans  le 
royaume  et  en  particulier  la  protection  que  méritent  la  nais- 
sance et  la  prospérité  des  arts  et  fabricjues; 

4"  Les  intendants  de  province  ont  des  palais  dont  les  pauvres 
sujets  de  la  campagne  ne  savent  presque  jamais  ouvrir  les 
portes.  Nos  doléances  comme  nos  suppliques  y  demeurent  au 
delà  des  années  en  souffrance  avec  nos  droits  :  nous  supplions 
que  l'on  rende  ce  tribunal  un  tribunal  de  justice; 

5°  Nous  sommes  très  souvent  dans  la  nécessité  de  renoncer 
à  l'indemnité  de  nos  droits  dans  la  crainte  de  cette  justice  gra- 
duelle qui  trop  souvent  avide  de  nos  petites  fortunes,  en 
commence  la  ruine  par  un  premier  juge  pour  nous  conduire 
ensuite  de  tribunal  en  tribunal  jusqu'à  ce  qu'enfin  les  épices 
de  la  cour  en  aient  achevé  l'ouvrage;  et  nous  ne  sommes  éco- 
nomes qu'en  nous  laissant  opprimer.  Nous  supplions  en 
conséquence  l'établissement  de  tribunaux  avec  pouvoir 
de  prononcer  en  dernier  resort  jusqu'à  telle  somme  fixée  par 
la  sagesse  du  législateur,  et  particulièrement  que  tous  juges 
seigneuriaux  soient  inamovibles,  afin  d'éloigner  de  leurs  juge- 
ments la  crainte  funeste  pour  nous  et  quelquefois  trop  impé- 
rieuse pour  eux  de  perdre  leurs  charges  ;  un  objet  non  moins 
essentiel  serait  que  MM.  les  juges  ne  fussent  pas  asservis  à  la 
lettre  de  la  loi,  et  qu'il  leur  fût  légalement  permis  de  l'inter- 
préter et  de  la  prononcer  suivant  que  l'innocence  et  la  justice 
de  cas  leur  paraîtrait  l'exiger,  sans  lequel  pouvoir  on  laisse 
toujours  notre  oppression  dans  sa  source  et  cette  même  loi  qui 
nous  sait  innocents  nous  condamnerait  toujours  coupables  ; 

6''  Il  [larait  très  à  désirer  que  l'on  trouvât  le  moyen  de  sim- 
plifier toutes  adjudications  soit  pour  ouvrages,  soit  pour  la 
vente  des  bois  des  communautés,  parce  que  les  frais  en  sont 
immenses  et  les  inconvénients  quelquefois  encore  plus  mal- 
heureux. 11  faut  pour  l'ordinaire  solliciter  et  poursuivre  pen- 
dant plusieurs  années  les  permissions  desdites  adjudications, 
d'abord  dans  les  différents  tribunaux  de  provinces,  ensuite  à 
ceux  de  la  capitale,  et  cela  toujours  par  la  voix  discrète  de 
l'argent,  à  moins  que  dans  tous  les  temps  comme  aujord'hui, 
l'intégrité  ne  présidât  chaque  tribunal,  MM.  les  subdélégués, 
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(lune  [)art  et  les  maîtrises  particulières  d'autre  pourraient 
avec  avantage  les  autoriser  et  les  présider  comme  plus  à  portée 
de  mieux  connaître  nos  vrais  intérêts  et  Futilité  de  ces  adjudi- 
cations ; 

7°  Nous  remontrons  et  prions  que  ion  fasse  rentrer  dans  le 
sanctuaire  la  dîme,  que  l'on  dit  être  de  droit  divin  destinée 
pour  l'entretien  des  temples,  la  dignité  du  service  divin  et  la 
desserte  de  nos  églises;  cependant  elles  sont  la  ruine  et  sans 
décence,  les  sacristies  sans  ornements,  les  tabernacles  et  les 
autels,  partout  où  la  pitié  des  simples  fidèles  ne  les  tirent  pas 
de  l'opprobre  de  leur  indécence,  des  monuments  dindige.ice 
et  d'antiquité,  à  coté  du  luxe  et  de  l'opulence  que  la  dîme  a 
porté  chez  nos  gros  bénéficiers  décimateurs  ;  leurs  yeux  ne 
se  portent  jamais  vers  nos  pauvres  campagnes,  leur  demeures 
sont  également  inaccessibles  aux  misères  de  leurs  sujets, 
comme  à  la  voix  mourante  de  leurs  devoirs.  Nous  ne  dirigeons 
pas  nos  plaintes,  il  est  encore  vrai,  contre  notre  décimateur 
particulier.  Prince  de  l'Eglise  :  son  zèle  prévient  toujours  son 
devoir.  Ce  n'est  donc  pas  assez  que  les  Etats  généraux  s'occu- 
pent de  réformer  l'administration  civile  de  l'Etat  ;  nous  les 
supplions  encore  de  protéger  les  temples  du  Très-Haut,  le  culte 
de  la  religion  et  principalement  que  dans  400  clochers  du  dio- 
cèse, les  villages  cessent  d'être  obligés  de  salarier  leur  des- 
servant, tandis  (ju'à  côté  d'eux  de  pieux  usurpateurs  rassasient 
l'ambition  et  la  mollesse  des  revenus  des  vrais  ministres; 

8"  Le  casuel  dû  aux  pasteurs  de  nos  paroisses  pour  les  fonc- 
tions de  leur  ministère,  nous  paraît  indécent  et  avilir  les 
choses  saintes.  La  ressources  des  dîmes,  tant  de  bénéfices  qui 
récompensent  l'oisiveté  de  nombre  de  chapelains,  de  prieurs, 
et  autres  dignitaires,  sont  des  ressources  en  évidence  pour  la 
juste  indemnité  de  nos  ministres;  et  quoi  en  elTet  de  plus 
révoltant  que  de  laisser  les  biens  d'Eglise  entre  des  mains 
ou  à  des  membres  inutiles,  pour  forcer  le  véritable  pasteur  à 
chercher  sa  subsistance  dans  les  dépouilles  du  tombeau, 
au  mépris  de  la  douleur  et  des  lamentations  de  l'orphelin  dont 
il  devrait  être  le  soutien,  le  consolateur  et  le  père  '? 

9  '  Le  bureau  des  hypothèques  dans  son  établissement  actuel 
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est  funeste  à  presque  toutes  les  campagnes  ;  il  conviendrait  lui 
donner  une  notoriété  dans  l'arrondissement  de  ciiaque  con- 
trôle. 

10"  Les  fordroits  des  contrôles  sont  également  ignorés  ;  et 
nous  ne  connaissons  nos  charges  dans  les  bureaux  que  par  les 
exploits  d'assignation  que  nous  dirige  la  ferme,  à  laquelle  nous 
paj'ons  journellement  et  avec  soumission  suivant  le  tarif  dont 
elle  nous  parle  ; 

11°  Nous  remontrons  et  prions  qu'en  conformité  de 
l'exemple  et  de  l'invitation  de  notre  bien  aimé  monarqne, 
chaque  seigneur  soufTre  de  nous  voir  allibérer  de  toute  main- 
morte personnelle  et  réelle,  ainsi  que  tout  abonnement  le 
représentant,  tel  pour  nous  que  la  redevance  annuelle  en  blé 
et  avoine  appelée  Saint-Martin,  en  valeur  d'environ  8  à 
9  livres  par  chaque  ménage  pauvre  ou  riche,  quelquefois 
davantage.  Hé  !  comment  ne  pas  assez  aimer  notre  roi  pour  lui 
refuser  la  gloire  de  ne  régner  que  sur  des  sujets  libres,  dès 
que  son  cœur  a  en  parlé? 

12"  Mais  c'est  spécialement  de  tant  de  servitudes  antiques, 
illusoires  et  vraiment  générées  par  le  seul  droit  féodal,  hon- 
teux débris  de  l'esclavage,  dont  nous  espérons,  d'après  le  cri 
de  la  nation  francomtoise,  être  à  jamais  affranchis  et  allihérés; 
corvées  réelles  et  corvées  de  bras,  abonnement  de  gite  aux 
chiens,  de  guet  de  chàteaux-forts,  de  battement  de  ruisseaux, 
droit  de  poules,  de  ceinture  (1),  de  voyage  d'outre-mer,  de 
rédemption  si  le  seigneur  est  fait  prisonnier,  et  tant  d'autres 
puisqu'elles  sont  de  tous  genres,  jusque  sur  nos  chiens  dont 
l'esclavage  est  encore  une  source  de  revenus  consignée  dans  les 
baux  des  terres  seigneuriales,  quelle  qu'en  soit  l'espèce  !  Servi- 
tudes odieuses,  qui  n'ayant  pris  leur  naissance  que  dans  la 
protection  que  les  seigneurs  accordaient  à  nos  personnes  et  à 
nos  possessions,  avant  l'établissement  de  la  monarchie, 
devrait-elles  encore  aujourd'hui  accabler  les  enfants  après 
avoir  déjà  ruiné  les  pères,  nous  qui  sommes  tous  sous  un  autre 
protecteur  et  père  commun  ?  Si  les  seigneurs  ont  cessé  de  s'oc- 

(1)  Le  roi  exigeait  jadis  aussi  le  droit  de  ceinture  delà  reiiic. 
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ciipcr  pour  nous,  ne  cesserons-nous  jamais  de  ne  naître,  de  ne 
vivre  et  de  mourir  qne  pour  eux  V  Ho!  inhumanité,  ho,  bon 
Roi!  ho.  esclaves;  ho,  nation  libre  de  tout  à  la  fois,  quel 
contraste  pour  la  sagesse  qui  nous  éclaire  et  qui  nous  gou- 
verne ? 

l^"  Nous  ajouterons  que  depuis  quelques  années  plusieurs 
seigneurs  hauts  justiciers  font  exercer  des  rapports  par  leurs 
gardes  sur  les  délits  et  mésus  dans  les  lois  des  communautés 
dans  lesquels  ils  n'ont  rien  ;  nous  réclamons  contre  cette  nou- 
veauté comme  vexatoire  surtout  par  les  amendes  qu'ils  en 
perçoivent,  et  demandons  que  l'on  restreigne  l'exercice  de  leurs 
gardes  à  leurs  seuls  droits,  sans  qu'ils  puissent  en  innover  au 
préjudice  des  communautés  dont  les  privilèges  sont  impres- 
criptibles; 

14°  Différentes  provinces  nos  voisines,  la  Lorraine  et  l'Alsace, 
sont  presquen  totalité  allibérées  du  droit  de  consentement  et 
de  lods;  nous  réclamons  d'être  à  tel  exemple  affranchis 
comme  elles.  Rien  de  plus  nuisibles  aux  intérêts  des  parties 
que  ce  droit  féodal  si  voisin  de  la  servitude  réelle,  puisqu'il 
est  si  naturel  (jue  celui  qui  acquiert  pour  soi,  jouisse  en  effet 
de  l'objet  de  son  contrat  ; 

15'  L'humanité  et  le  christianisme  réclament  également  la 
reformation  du  Code  criminel  :  si  la  vie  de  l'homme  présumé 
coupable  est  assez  précieuse  pour  ne  pas  la  lui  ravir  sans  la 
légale  conviction  du  crime,  elle  l'est  trop  pour  en  multiplier 
tant  de  fois  et  si  longtemps  le  sacrifice  en  le  livrant  d'ailleurs 
au  désespoir  de  sa  foi  pendant  plusieurs  années  sous  l'épreuve 
des  fers; 

16»  Nous  remontrons  et  demandons  avec  insistance  que  l'on 
multiplie  les  brigades  de  la  maréchaussés,  comme  étant  les 
membres  de  l'Etat  les  plus  précieux  à  sa  tranquillité  et  au 
repos  de  la  vie  civile  ; 

17"  Si  la  levée  des  milices  subsistait,  nous  demandons  que 
tant  de  livrées,  moins  utiles  dans  les  palais  et  hôtels  que  ne  le 
sont  les  négociants,  artisans  et  cultivateurs  sans  cesse  occupés 
des  seuls  moyens  de  régénérer  les  forces  de  l'Etat,  soient 
appelés  au  tirage  desdits  miliciens,  excepté  ceux  que  la  sagesse 
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^u  règlement  jugerait  convenable  de  ne  point  éloigner  de  la 
personne  de  leurs  maîtres  ; 

18°  Nous  osons  supplier  l'auguste  assemblée  des  Etats  de 
supplier  Sa  Sainteté  de  consentir  à  l'abrogation  de  la  'loi 
de  l'annate,  si  onéreux  à  tous  ceux  qui  y  deviennent  soumis  ; 
d'accorder  une  juridiction  plus  étendue  aux  diocésains  ;  nous 
serions  par  là  même  allibérés  de  ces  contributions  qui  prou- 
vent moins  la  suprématie  spirituelle  de  la  cour  de  Rome  que 
le  moyen  qu'elle  emploie  pour  toucher  de  l'argent.  Nous  res- 
pectons, il  est  vrai,  très  profondément  la  dignité  du  Saint-Siège 
et  ses  droits,  mais  nous  n'aurions  pas  moins  de  vénération 
pour  le  Saint-Père,  si  nos  seigneurs  les  archevêques  etévêques 
avaient  un  pouvoir  délégué  plus  proportionné  à  nos  besoins 
spirituels  et  temporels,  et  souvent  très  nécessaire  pour  alléger 
le  poids  de  nos  consciences  ; 

19°  La  Franche-Comté  alimente,  aux  plus  grands  frais  pour 
elle,  les  salines  de  la  ville  de  Salins;  ne  nous  est-il  pas  naturel 
de  remontrer  sur  l'excès  des  traités  qui  accordent  aux  cantons 
suisses  nos  étrangers  un  sel  infiniment  supérieur  au  nôtre  et 
qu'ils  payent  plus  de  la  moitié  moins;  ou  nous  demandons  le 
sel  de  mer; 

20°  Enfin  nous  pensons  que  pour  ressources  à  payer  les 
dettes  de  l'Etat  :  1°  outre  celle  de  18.250.000  livres  par  année, 
pour  la  suppression  de  moins  du  tiers  des  satellites  de  la 
ferme  et  de  ses  gens,  la  suppression  des  bureaux  de  la  balance 
dont  l'utilité  est  très  éloignée  de  celle  (jue  le  ministère  s'en 
promettait,  pour  ne  pas  entrer  dans  la  discussion  qu'ils  lui 
sont  en  charge  très  onéreuse,  ferait  une  première  ressource  ; 
2°  que  le  vrai  citoyen,  apercevant  les  dettes  de  la  Nation,  ver- 
rait d'un  regai'd  non  indigné,  que  tant  de  gros  bénéficiers  et 
religieux  dont  le  faste,  les  bâtiments  et  leurs  dépenses,  annon- 
cent l'opulence  de  leur  richesse,  ne  contribueraient  en  rien  à 
l'acquittement  de  nos  charges  ?  Leurs  trésors  :  nombre  de 
maisons  à  réunir,  dautres  à  supprimer,  toutes  à  rentes;  mais  à 
en  fixer  invariablement  un  revenu  décent  en  égard  à  toutes 
inconstances,  et  le  surplus  pour  seconde  ressource  ;  cet  article 
demande  un  coup   de   sagesse  et  d'autorité  aussi  précieux  à 

10 


146  BAILLIAGE    D'aMONT 

l'Etat  que  désirable  à  la  discipline  ecclésiastique.  Oui,  nous 
osons  le  répéter,  avec  la  Nation  qui  nous  le  crie,  que  ce  serait 
l'un  des  devoirs  des  Etats  Généraux,  aussi  utiles  à  ses  charges 
que  plausibles  aux  yeux  de  la  religion,  de  tirer  tant  de  pieuses 
idoles  du  sommeil  de  leur  longue  et  mortelle  oisiveté,  pour 
trouver  en  même  temps  des  revenus  et  des  biens  qu'il  est  plus 
que  temps  de  ramener  aux  besoins  de  l'Etat  ;  3°  nous  avons 
entendu  dire  qu'étant  dans  le  plus  grand  besoin  de  monnaie 
l'on  pourrait  en  frapper  en  argent  pour  150  millions  qui  ne 
manqueraient  pas  de  donner  un  profit  net  de  15  millions,  sans 
compter  la  monnaie  de  billon  que  l'on  sait  donner  le  tiers  de 
profit  ;  4°  Ce  serait  une  autre  ressource  très  salutaire,  si  les 
sacrifices  que  veut  bien  faire  en  tous  genres  la  plus  florissante 
couronne  de  l'univers,  apprenaient  à  l'ambition  des  courti- 
sans de  ne  plus  recourir  désormais  au  succès  ruineux  de  l'in- 
trigue pour  arriver  de  bienfaits  en  nouveaux  bienfaits,  de 
création  en  création  de  places  et  toujours  pour  finir  de  pen- 
sions en  pensions  accumulées.  Mais  plus  notre  auguste  roi  est 
le  père  de  tous,  moins  son  cœur  lui  permettra  de  rendre  mal- 
heureux les  uns  pour  trop  favoriser  les  autres. 

21°  Telles  sont  nos  doléances  présentes  ;  mais  quelque  sen- 
sibles qu'elles  aient  pu  nous  rendre,  nous  le  seront  toujours 
davantage  au  prédit  (sic)  devoir  de  tous  les  sacrifices,  pour  la 
gloire  de  l'état  et  le  repos  de  notre  souverain. 

Avons  à  l'instant  requis  le  sieur  Colombau  Ruaux,  juge  et 
maire  de  la  mairie  de  Mailleroncourt,  y  résidant,  qui  a  présidé 
notre  assemblée,  de  coter  et  parapher  notre  présent  cahier,  de 
dresser  verbal  de  l'élection  de  nos  députés  élus  en  notre  pré- 
sente assemblée,  le  tout  conformément  aux  ordres  que  nous 
en  avons  reçus,  sans  les  observations  encore. 

22°  Que  nous  remontrons  que  les  colombiers  tant  des  sei- 
gneurs que  des  curés  sont  très  à  charge  aux  cultivateurs,  pour 
qui  nous  en  demandons  la  suppression  entière. 

23  "  Demandons  de  plus  la  suppression  et  démolition  des 
forges  et  usines  qui  se  sont  élevées  et  construites  depuis  peu  ou 
(jui  nont  pas  des  bois  pour  s'alimenter  au  moins  la  moitié  de 
l'année. 
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24<^  Demandons  en  outre  qu'en  conséquence  des  édits  de  Sa 
Majesté  en  faveur  des  cultivateurs,  tous  fruits  nouvellement 
défrichés  ou  qui  ^e  seront  à  la  suite  soient  exemptés  de  dîme 
quelconque. 

25^  Remontrons  de  plus  qu'il  conviendrait  nous  décharger 
de  tout  entretien,  construction  ou  réparation  de  nature  aussi 
quelconque  concernant  les  presbytères  et  tous  bâtiments  les 
attenants,  ainsi  que  de  toutes  charges  qui  respectent  les  clô- 
tures des  fonds  vergers  en  jardins  de  bénéfices  cures  pour  les 
biens  d'église. 

MAILLEY  et  CHAZELET 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Scey-sur-Saône,  arrondis- 
sement de  Vesoul. 

Seigneurs  :  L'abbé  de  Luxeuii,  M.  Terrier  de  Santans,  président 
au  Parlement  de  Besançon,  Mme  la  douairière  de  Montaigu,  l'abbé 
de  La  (charité. 

Curé  ;  M.  Ringuet.  Doyenné  de  Luxeuii. 

Population  :  Feux,  153  ;  habitants,  701  (1);  charrues,  60;  che- 
vaux, 4  ;  bœufs  et  vaches,  140. 

Territoire:  P^auchées  de  prés.  68;  journaux  de  champs,  2.066  ; 
ouvrées  de  vignes.  1.139;  arpents  de  bois,  610. 

Taux  de  la  taille 1 .019  1.  4  s.  2  d. 

—  de  la  capitation  ....       1   153  1. 

—  des  vingtièmes 1.546  1. 

Total 3.718  1.  4  s.  2  d.  en    1785. 

Recensement  de  1906  :  541  hab.  ;  2.503  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Thomas 
Laillay,  notaire  royal  à  Mailley  ;  signatures  de  D.  Fourrier,  Cl. 
Legret,  Cl.-R.  Parrot,  Léonard  Leclerc,  Phil.  Fouain,  J.-Pi.  Masson, 
Cl.  Lautot,  C.  Parlyet,  P.  Chapuzet,  Anatole  Sautot,  Nie.  Legros, 
P.-E.  Lacroix  ;  Cl.  Voillard,  J.-F.  Gaminon,  C.  Lacroix,  P.  Chapuzet, 
.Jean  Blanchard,  P.  A'oillard,  Jean  Sautot,  CL  Grillot. 

Pierre  Fourrier  et  Cl.-Franç.  Parrot,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  432;  rôles  des  impositions,  B.  4202,  4220. 

(Voir  Abbenans.) 


1)  Ou  420  en  ITiS.").  probablement  sans  Chazelet   Arch.  dép.) 
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AuT.  24.  —  Qu'il  soit  permis  aux  habitants  des  campagnes 
d'élire  leur  maître  d'école  à  pluralité  de  voix,  le  supérieur 
ecclésiastique  conservant  toujours  l'autorité  d'examiner  les 
sujets  pour  juger  de  leur  capacité  ou  incapacité. 

MAISIÈRES   (alias   MAISIÈRES) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Rioz,  arrondissement  de 
Vcsoul. 

Seigneur  :  M.  Brun. 

(^uré  :  M.  Marvelise  (1782).  Doyenné  de  Gray. 

Population  :  Feux,  73  (1)  ;  habitants,  42ô  ;  charrues,  30  ;  chevaux, 
60;  bteufs  et  vaches,  216. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  30  ;  journaux  de  champs,  1.200  ; 
ouvrées  de  vignes,  292  ;  arpents  de  bois,  867. 

Taux  de  la  taille 527  1.  3  s.  4  d. 

—  de  la  capitation 583  1. 

—  des  vingtièmes 796  1. 

Total -  1 .906  1.  3  s.  5  d.  en  1788 ; 

1.990  1.  3  s.  4  d.  en  1787  ; 

Recensement  de  1906  :  329  hab.  ;  1.168  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Félix- 
Camille  Jeudy,  notaire  royal  à  Riez  ;  signatures  de  F.  Paris,  J. 
Monnet,  C.  Paris,  C.  Monet,  J  Monet,  Gh.  Monet,  Gh.  Blanchot,  J.-Cl. 
Henry,  CI.  Blanchot,  Nie.  Roussel,  Cl.  Fallon,  Xic.  Roussel,  Cl.  Fal- 
lon.  Nie.  Poyet,  Ad.  Henry,  J.-C.  Jaquet,  Fr.  Voisin,  Nie.  Henriot, 
G.  Millerand,  .T.-B.  Cousin,  Nie.  Meunier,  J.-Gasp.  Gharey,  P.  Ghau- 
mont. 

Claude  Paris  cl  Jean  .Vlunet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  433;  rôles  des  registres,  B.  4220. 

(Voir  xVbbenans.) 

Doléances  particulières  *et  personnelles  aux  habitants  et 
communautés  de  Maisières. 

Airr.  21.  —  Que  le  sel  de  magasin  qui  est  une  provision  de  la 
province  de  Franche-Comté  d'un  objet  de  nécessité  indispen- 
sable sera  mis  et  réglé  au  prix  de  trois  sols  la  livre,  comme  il 


(1    Ou  94    Arch    dcp.\ 
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était  il  y  a  environ  vingt  années,  d'autant  mieux  que  les  liabi- 
tants  de  la  campagne  pourraient  en  faire  une  plus  grande 
consommation  en  l'employant  à  la  nourriture  de  leur  bétail  et 
à  l'amélioration  des  fourrages. 

Art.  22.  —  Que  l'intérêt  de  l'argent  sur  emprunt  par  billet 
ou  obligation  soit  permis  et  autorisé  dans  tout  le  royaume  au 
taux  de  cinq  par  an,  sans  aliéner  le  capital,  comme  il  est 
d'usage. 

Vers  l'an  1460  : 
Guillaume  Dematit,  seigneur  de  Maisière  : 
Fief  relevant  de  ladite  seigneurie. 

Vers  Tan  1550  : 

Nicolas  Perrenot,  seigneur  de  Maisière,  etc.  (1)  ; 

Dame  Nicolas  Bonvalet,  veuve  relicte  de  Nicolas  Perrenot, 
dame  de  Maisière,  déclare  en  1551  naguère  avoir  acquis  trois 
fiefs  : 

1°  Fief  de  Langevin  ; 

2-  Fief  de  Vaillant  ; 

3°  Du  chevalier  de  Vy,  reste  à  trois  ; 

Déclare  aussi  posséder  six  journaux  de  terre  à  la  combe 
huitième,  jadis  partagés. 

Année  1660  : 

Claude-François  de  la  Baume,  seigneur  de  Maisière,  etc.  ; 

Amodiation  de  la  seigneurie  de  Maisière,  revenus  sans  en 
rien  réserver  ni  retenir,  moyennant  la  somme  de  330  francs 
payable  en  la  cité  de  Besançon  audit  seigneur  comte  et  à 
chaque  jour  de  fête  Saint-Martin. 

Sans  tenir  les  amodiateurs  de  faire  exercer  annuellement  la 
justice  dudit  Maisière  deux  fois  pour  le  moins  et  de  payer 
chaque  année  les  gages  des  officiers  institués  pour  l'exercice 
d'icelle  moyennant  quoi  le  revenu  d'émolument  de  ladite  jus- 
tice de  Maisière  et  leur  suite  et  particulier  profit... 

25  mai  1673,  Partiot,  notaire. 


1    Perrenot  de  (îranvelle.  le  (iarde  des  Sceaux  de  Charles-Quint. 
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Ensuite  de  l'acte  ci-dessus  de  la  seigneurie  de  Maisière,  on 
observera  ce  qui  suit,  que  vers  lan  1690  le  sieur  Brun,  avocat 
au  Parlement,  agent  ou  intendant  de  la  maison  de  la  Baume- 
Saint-Amour,  se  trouva  revêtu  de  la  seigneurie  de  Maisière 
(on  ignore  à  quel  titre);  que  bientôt  après  il  fit  bâtir  une  mai- 
son au  lieu  de  Maisière,  dit  Château  ;  qu'ensuite  il  se  trouva 
revêtu  d'un  canton  de  leur  territoire,  dit  les  Rêpes,  contenant 
80  journaux  de  terre,  des  communaux  du  lieu,  sous  prétexte 
dune  amende  encourue  par  la  communauté  pour  avoir 
pâturé  des  coupes  de  ladite  communauté  qui  furent  soutenues 
de  la  part  dudit  seigneur  a'itre  pas  défTensables  ;  ensuite  il  se 
trouva  revêtu  d'un  canton  de  broussailles  dit  Cotovay,  pour 
environ  100  journaux  de  terre  des  communaux  et  se  disant 
être  sa  part  des  communaux  dudit  lieu  dont  ledit  seigneur 
Brun  a  joui  depuis  et  ses  héritiers  aujourd'hui. 

Que  ledit  seigneur  Brun  était  obligé  d'entretenir  le  four 
banal  et  le  chauffer  à  ses  frais  dans  le  lieu  dudit  Maisières, 
moyennant  la  rétribution  de  la  part  de  droit  ;  ledit  seigneur 
ayant  son  triage  dans  les  bois  de  la  communauté  et  au  delà. 

Les  habitants  de  Maisière  ont  leurs  fours  particuliers,  qu'ils 
chauffent  à  leurs  frais  ;  ils  payent  néanmoins  par  chaque  feu 
et  ménage  annuellement  une  mesure  et  demie  de  froment  et 
celle  de  Port-sur-Saône  du  poids  de  60  livres,  en  conséquence 
de  leurs  fonds  particuliers,  un  tiers  de  leurs  bois  d'assiette 
ordinaire  se  distribue,  un  tiers  par  égalité  entre  tous  les  habi- 
tants parmi  lesquels  un  grand  nombre  cultivent  les  terres  et 
sont  grangers  du  seigneur. 

Cette  terre  rapporte  actuellement  4.000  à  5.000  livres  de 
rente,  indépendamment  de  2.000  à  3.000  livres  d'amendes  que 
le  seigneur  fait  prononcer  chaque  année  contre  les  habitants 
de  cette  communauté  (1). 

D'où  l'on  peut  juger  que  cette  communauté  est  vexée  et 
ruinée  et  se  trouve  dans  le  plus  dur  esclavage  sans  qu'ils  aient 
osé  jusqu'à    ce  moment  élever  aucune  plainte   ni    réclamer 


(1)  \'()ir  Purgerot. 
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Ti  moins  de  se  voir  en  danger  d'être  totalement  ruinés  en 
amende  et  à  ne  pouvoir  sortir  de  sa  chaumière. 

Cette  seigneurie  est  en  généralité  de  franchise  suivant  les 
anciens  rentiers  et  terriers  des  premiers  seigneurs  dudit  lieu, 
mais  par  une  attention  particulière  de  ceux  qui  ont  succédé, 
ils  ont  affecté  presque  tous  les  fonds  de  la  macule  de  mainmorte, 
au  point  que  leur  présentement  seigneur  dit  hautement  dans 
le  lieu  de  Maisière  :  «  Tout  m'appartient;  je  ne  consens  aucun 
contrat  d'aliénation  qui  ne  soit  dénoncé  de  ma  directe  main- 
mortable,  pourvu  que  je  n'aie  ombre  de  droit  :  qui  osera  me 
résister?  Je  suis  assez  fort  au  Parlement,  y  ayant  des  parents, 
frères,  neveux,  cousins,  etc.    ) 

Lesdits  habitants  observent  que  leur  territoire  est  composé 
de  mille  quatre-vingts  journaux  de  terre  labourable,  dont 
cent  dix-huit  de  fiefs  appartiennent  au  seigneur;  vingt-une 
faux  de  prés  dont  neuf  appartiennent  au  seigneur,  et  deux  cent 
quatre-vingts  ouvrées  de  vignes  dont  quarante-quatre  au  sei- 
gneur ;  toutes  lesquelles  terres  et  vignes  sont  de  très  médiocre 
qualité,  qui  ne  rapporte  que  50  gerbes  le  journal,  compensé, 
et  les  vignes  peuvent  rapporter  aussi,  année  commune,  cent 
pièces  de  vin  aussi  de  mauvaise  qualité. 

Il  n'y  a  dans  ledit  lieu  de  Maizière  que  trente-six  laboureurs 
pour  cultiver  la  quantité  de  terre  avant  dite,  lesquels  sont 
obligés  d'amodier  pour  plus  de  trois  milles  livres  d'herbes  de 
prés  pour  cultiver  leurs  terres  ;  d'où  il  suit  que  les  cultivateurs 
ont  peine  à  pouvoir  continuer  la  culture. 

Ils  payent  près  de  3.000  livres  d'imposition  annuellement. 

A  leur  curé,  ils  payent  aussi  deux  gerbes  par  feu  et  ménage 
et  une  autre  gerbe  par  chaque  journal  pour  les  dîmes. 

La  plupart  des  habitants  payent  encore  à  leur  seigneur  une 
poule  par  chaque  feu  et  ménage  et  deux  corvées  de  bras. 

Il  n'y  a  dans  cette  communauté  aucuns  revenus  commu- 
naux. 

Enfin,  on  peut  conclure  que  lesdits  habitants  sont  dans 
la  plus  grande  oppression  et  ne  peuvent  plus  vivre  ni  subsister 
malgré  leurs  travaux  forcenés. 

Les   habitants  observent  en  outre  que  les  habitants  des  vil- 
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Jages  voisins  possèdent  sur  leur  territoire  plus  de  deux  cents 
journaux  des  meilleurs  fonds. 

Sotd.  —  Il  convient  d'observer  que  dans  l'article  inconti- 
nent après  la  note  concernant  l'établissement  de  la  seigneurie 
de  Maisière,  il  est  inséré  que  les  seigneurs  dudit  Maisière  jouis- 
sent d'un  canton  de  terres  appelé  les  Rèpes,  contenant  80  jour- 
naux déterres  labourables,  lesquels  fonds  les  babitanls  ont  été 
contraints  de  lui  abandonner  au  sujet  d'un  jugement  que  le 
seigneur  Brun  fit  rendre  par  son  juge  contre  la  communauté 
pour  une  somme  de  2.000  livres  pour  une  amende  portée  au 
gretTe  de  sa  justice  pour  un  prétendu  délit  fait  dans  les  bois  de 
la  communauté.  Le  jugement  rendu  pour  la  somme  de 
2.000  livres  le  24  octobre  1729,  sitôt  les  habitants  poursuivis  à 
toutes  rigueurs  et  étant  dans  l'impossibilité  de  payer  cette 
somme,  ils  furent  contraints  d'abandonner  audit  seigneur  Brun 
ce  canton,  qui  était  le  seul  bien  de,  leur  communauté,  sur 
lequel  ils  pouvaient  compter  pour  acquitter  quelques-unes  de 
leurs  charges  locales;  lesquelles  terres  produisent  audit  sei- 
gneur par  chaque  année  un  rentaire  de  9  paires,  ce  qui  forme 
depuis  les  59  années  qu'il  a  joui  la  quantité  de  5.310  mesures 
à  raison  de  5  litres  la  mesure  à  la  prendre  au  plus  bas  prix, 
forme  la  somme  de  26.550  livres;  sur  quoi  l'on  peut  juger  le 
préjudice  que  cet  objet  a  porté  actuellement  à  la  communauté, 
ce  qui  l'oblige  d'autant  plus  à  réclamer  la  protection  de  Sa 
Majesté  sur  cet  article  ;  c'est  que  ce  prétendu  délit  a  été  fait 
dans  le  canton  en  réserve,  par  conséquent  l'amende  devait  être 
au  profit  du  roi. 

Un  autre  objet  qui  est  une  transaction  faite  entre  les  habi- 
tants dudit  Maisière  et  ledit  seigneur  pour  un  prétendu  triage 
répété  dans  les  fonds  communaux  ;  on  convint  de  lui  aban- 
donner 40  journaux  dans  le  canton  appelé  Cettevay  ;  sur 
quoi  ledit  seigneur  Brun  s'appropria  tout  le  canton  qui 
consiste  à  plus  de  200  journaux,  desquels  il  a  toujours  joui  et 
ses  héritiers  jouissent  encore. 

Outre  ce  canton  dit  ci-dessus,  l'on  a  encore  cédé  audit 
seigneur  comme  environ  30  journaux  dans  différents  endroits 


MAISIÈRËS  153 

de  leur  territoire  pour  sa  part  des  communaux,  dont  ces 
30  journaux  le  seigneur  les  a  joints  à  son  tief  et  n'ont  été 
imposés  à  la  portion  colonique  dès  voici  un  peu  de  temps. 

L'on  a  oublié  dans  le  cours  des  présentes  remontrances  un 
article  très  essentiel  qui  est  que  le  seigneur  de  Maisière  a  deux 
tours  près  de  son  château,  qui  sert  de  colombier,  lesquelles 
sont  remplies  de  pigeons,  qui  ne  sont  enfermés  dans  aucune 
saison  de  l'année  ;  par  conséquent,  ils  portent  un  préjudice 
très  considérable  aux  cultivateurs  ;  qu'à  peine  ont-ils  semé  un 
champ,  que  les  paysans  ont  encore  plutôt  ramassé  la  semence 
(sic). 

MAISON  DU  VEAUX  (allas  MAISON  DU  VAU)  (1) 

Aujourd'hui  partie   de    la  commune  de  Chassy-lès-Monthozon, 
canton  de  Montbozon,  arrondissement  de  Vesoul. 
Seigneur  :  Le  roi,  le  marquis  de  Faletans,  engagiste. 
Curé  :  Paroisse  de  Chassey. 

Population  :  Feux,  16  ;  habitants,  76  ;  charrues,  6  :  chevaux,  2  j 
bœufs  et  vaches,  64. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  18  ;  journaux  de  champs,  262  ; 
arpents  de  bois,  point. 

Taux  de  la  taille 93  1.  7  s.  6  d. 

~     de  la  capitation ..  . .  103  1. 

—     des  vingtièmes 138  1. 

Total 334  1.  7  s.  6  d.    en  1783. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Cl.- 
Franç.  Laguin,  notaire  royal  à  Morez-l'Archevêque  ;  copie  sans 
signatures. 

Jean  Paulin,  député. 

Sources  :  Arch.  dép,,  C.  433  ;  rôles  des  impositions,  B.  4220,  4294. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  1.  —  Le  susdit  député  sera  tenu  de  remplir  la  promesse 
solennelle  exigée  de  lui  de  ne  donner  son  suffrage  pour  la 
députation  aux  Etats-Généraux  qu'à  gens  de  l'ordre  du  Tiers, 

(i;  Vallon. 
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ne  jouissant  d'aucun  prestige,  et  à  ceux-là  uniquement  en  qui 
il  reconnaîtra  la  plus  haute  probité  unie  à  une  fermeté  iné- 
branlable pour  défendre  les  intérêts  du  peuple  confiés  à  leurs 
soins. 

Art.  2.  —  Que  tous  les  privilèges  et  exemptions,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  demeureront  pour  jamais  en  matière  d'impôts, 
charges  publiques,  réelles,  personnelles,  mixtes  et  locales,  de 
manière  qu'à  l'avenir  la  contribution  auxdites  charges  soit 
toujours  en  proportion  des  propriétés  et  facultés  respectives, 
et  que  tous  impôts  devant  tourner  au  profit  de  l'Etat,  et  pour 
charges  d'icelui,  seront  perçues  en  vertu  d'un  seul  et  même 
rôle. 

MAIZE  (alias  La  MAIZE) 

f)épendance  de  La  Villeneuve  avec  Ballenge. 
Seigneur  :  Le  marquis  de  Sainl-Mauris. 
Population  :  Feux,  12. 
427  1.  14  s.  7  d.  en  1788. 

(Voir  Villeneuve.) 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette  commu- 
nauté n'ont  pas  été  retrouvés. 


MALACHERE  (La> 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Hioz,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  M.  le  marquis  de  Saraux. 

Curé  :  Paroisse  de  Fondremond. 

Population  :  Feux,  87;  habitants,  172;  charrues,  16;  chevaux,  2  ; 
bœufs  et  vaches,  39. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  89  ;  journaux  de  champs,  500  ; 
ouvrées  de  vignes,  (?;;  arpents  de  bois,  246. 

Taux  de  la  taille,  230  1.  18  s.  3  d.  en  1788  ;  218  1.  en  1782. 

Recensement  de  1906  :  180  hab.  :  547  a. 

Analyse  du  procès-verbal  (1).    Le  20  mars  1789,   par  devant  Cl. 


1    Formule  imprimée. 
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Mignard,  notaire  royal  à  Vesoul  ;  signatures  de  N.  Kenaby,  Cl. 
Renaby,  Iluguenin  Tetet,  Xic.  Paris,  JeanCl.  Renaud,  J.-C.  Ponat, 
Petitjean,  Pi.-Franç.  Mignot. 

Nicolas  et  Charles  Renaby,  députés. 

Sources  :  x\rch.  dép.,  C.  408;  rôles  des  impositions,  B.  4220. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  Ladite  communauté  est  composée  de  36  feux  ou 
ménages,  tant  laboureurs  que  manouvriers,  n'y  ayant  aucun 
commerçant  ;  le  territoire  y  est  de  la  plus  grande  ingratitude, 
dont  une  grande  partie  reste  en  friche,  soit  à  cause  de  son 
ingratitude  ou  de  la  misère  des  propriétaires. 

Art.  23.  —  Ladite  communauté  est  redevable  envers  M.  le 
marquis  de  Sorans,  maréchal  de  camp,  seigneur  de  la  baron- 
nie  de  Foudremand  et  autres  lieux,  savoir  de  toutes  les  graines 
qui  se  tient  (sr)  sur  la  généralité  du  territoire  de  ladite  com- 
munauté de  quinze  gerbes  l'une  ;  chaque  laboureur  (est  tenu) 
de  lui  labourer  trois  journaux  annuellement,  et  ceux  qui  n'ont 
pas  charrue  de  lui  faire  trois  corvées  de  bras  ;  chaque  parti- 
culier ou  ménage  de  lui  livrer  chaque  lendemain  de  Saint- 
Martin  d'hiver  trois  mesures  de  blé  et  trois  d'avoine  à  celle  de 
Foudremand  pour  quartes  de  fours,  de  lui  livrer  le  26  décembre 
une  poule,  de  lui  payer  annuellement  chaque  ménage  cinq 
sols  étevenants,  de  lui  payer  aussi  annuellement  sur  la  géné- 
ralité du  territoire  deux  sols  étevenants  chaque  journal  de  pré 
et  un  sol  chaque  journal  de  terre  labourable.  Ledit  seigneur 
jouit  du  droit  de  lods,  consentement,  retenue,  commise  et 
amendes  dans  tous  les  bois,  prés,  finage  et  territoire  dudit 
lieu  ;  enfin  de  lui  payer  trois  livres  chaque  feu  ou  ménage 
lorsqu'il  marie  la  première  de  ses  filles,  soit  l'ainée  ou 
la  cadette  ;  dans  ladie  communauté  comporte  et  appartient 
audit  seigneur  un  domaine  de  bien  d'acquêt  pour  lequel  il 
n'est  point  imposé  pour  la  capitation. 

Art.  24.  —  Enfin,  ladite  communauté  paye  chaque  année  à 
M.  Cochard,  curé  de  Foudremand,  ce  qui  suit  :  une  gerbe  de 
blé  pour  paroissiage  et  une  de  passion  chaque  ménage,  comme 
aussi  une  gerbe  pour  chaque  journal  sur  la  généralité  du  terri- 
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toire;  de  lui  payer  chaque  laboureur  une  livre  dix  sols,  et  les 
manouvriers  cinq  sols,  de  lui  payer  chaque  ménage  un  boissel 
de  blé  à  la  mesure  de  Foudremand,  enfin  de  chanvre  et  son 
casuel. 

MALBOUHANS 

Aujourcriiui  comnuine  du  canton  de  Lure. 

Seigneur  :  .Ahiie  de  Baullreniont. 

Curé  : 

Population  :  Feux,  44  ;  habitants,  246  ;  charrues,  29  ;  chevaux,  3  ; 
bœufs  et  vaches,  125. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  156  ;  journaux  de  champs,  449  ; 
arpents  de  bois,  52. 

Taux  de  la  taille  :  160  1.  17  s.  11  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  502  hab,  ;  769  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  Gabriel 
Labbé,  notaire  à  Roya  ;  signatures  de  P.  Bresson,  C.  F"rançois,  Pi- 
.tos.  Moiigrot,  Nie.  Migneret,  J.-B.  Barbier,  P.-B.  Barbier,  P.-B. 
Guillot,  L.  Tordet,  V.  Tourdot,  J.-P.  Garnier,  Pi.-F'ranç.  Parisot, 
Fr.-.los.  Bigrot,  Pierre  Didier,  Cl.-Jos.  Mingrat,  Jean  Desgrand- 
champs,  Mien  Barbier,  Meurot,  .1.  Bresson,  Jannicot,  Henri  Pari- 
sot.  J.-B.  Miellin. 

Vi.-Franç.  Didier  et  Nie.  Desgrandchamps,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  434:  rôles  des  impositions,  B.  4220. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 


MALVAL 

Aujourd'hui  portion  de  la  commune  de  Saulnet,  canton  d'Héri- 
courl,  arrondissement  de  Lure. 

Seigneur  :  Le  prince  de  Montbélifârd. 

Guré  : 

Population  :  Feux,  22  ;  habitants,   47  ;  charrues,  6  :   chevaux,  7  ; 
bœuts  et  vaches,  26. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  41  ;  journaux  de  champs,   437  ; 
ouvrées  de  vignes,  8;  arpents  de  bois,  néant. 

Taux  de  la  taille 58  1.  4  s.    4  d. 

—  de  la  capitalion. .    .  74  1.  4  s.    4  d. 

—  des  vingtièmes 85  1. 

Total 217  1.  8  s.  12  d.  en  1790 

21 J  1.  10  s.  5  d.  en  1788. 


MALVILLERS  157 

Analyse    du   procès-verbal.   Le   1<S   mars    1789,    par   devant  Cl.- 
Ant.  Drouiiet,  notaire  royal  à  Villersexel  ;  copie  sans  signatures. 
Jean-Xic.  Guichard  et  Cl.-Ant.  Drouhet,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  435;  rôles  des  impositions,  B.  4220. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 


MALVILLERS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vitrey,  arrondissement  de 
Vesoul . 

Seigneur  :  L'abbé  de  C'herlieu. 

Curé  : 

Population  :  F"eux,  50;  habitants,  152;  charrues,  40  ;  chevaux,  4  ; 
bœufs  et  vaches,  110. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  74  ;  journées  de  champs,  810  : 
ouvrées  de  vignes,  200. 

Taux  de  la  taille 381  1. 

—  de  la  capitation  ...  422  1. 

—  des  vingtièmes 574  1. 

Total 1  377  1.  en  1788. 

Recensement  de  190G  :  211  hab.  ;  708  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  J.-B.- 
Victor  Ménétrier,  avocat  au  Parlement,  notaire  roj^al  à  Morey  ; 
copie  sans  signatures. 

Jean-Cl.  Bouchot,   notaire  royal,  et  J.-B.  Maire,  échevin,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  435  :  rôles  des  impositions,  B.  4.220. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  16.  —  Demandent  les  habitants  qu'il  leur  soit  accordé 
une  augmentation  de  sel  d'ordinaire  pour  leur  consommation 
ou  tout  au  moins  que  dans  le  cas  ou  on  trouverait  moyen  de 
se  refuser  à  ce  besoin  de  première  nécessité,  il  soit  pourvu  à 
l'établissement  de  plusieurs  bureaux  où  ils  pourront  en 
prendre  dans  leurs  besoins  au  prix  qui  sera  fixé,  sans  danger 
de  contravention. 

Art.  17.  —  Disent  de  plus,  les  habitants,  que  comme  leur 
village  a  essuyé,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  1785,  un 
incendie  presque  général  duquel  ils  se  ressentent  encore  et  en 
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ressentiront  très  longtemps  les  tristes  eiïets,  soient  diminués 
les  impôts. 

Art.  18.  —  Que  leur  territoire  est  très  peu  étendu  et  peu 
fertile,  sujet  ;i  une  dîme  considérable  envers  leur  seigneur  au 
dix  l'un  sur  tout  le  territoire. 

Art.  19.  —  Demandent  aussi  l'abolition  entière  de  la  bana- 
lité du  moulin  appartenant  à  leur  seigneur,  situé  sur  un  petit 
ruisseau  qui  dans  la  plus  grande  partie  de  chaque  année 
manque  d'eau,  ce  qui  les  expose  à  des  contraventions  journa- 
lières par  la  raison  qu'ils  sont  nécessairement  obligés  de  por- 
ter moudre  leurs  grains  dans  des  moulins  étrangers. 

Art.  20.  —  Disent  aussi  que  comme  leur  seigneur  a  ses  bois 
particuliers  sur  leur  territoire  en  assez  grande  quantité,  il  soit 
déclaré  qu'il  n'aura  aucune  part  dans  la  distribution  de  leurs 
assiettes  en  usance  tant  par  son  fait  que  par  celui  de  ses  fer- 
miers ;  observent  (jue  leur  seigneur  tire  de  sa  ferme  ses  mille 
livres  par  an. 

Art.  21.  —  Que  l'arrêt  du  Parlement  qui  ordonne  de  sus- 
pendre des  billots  au  coi  des  chiens  sera  cassé  et  annulé. 

MANDREVILLERS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  dHéricourt,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  roi  et  le  prince  de  Montbéliard. 

C.uré  :  M.  Devillard. 

Population  :  Feux,  25  ;  habitants,  85  ;  charrues,  15:  chevaux,  19; 
bœufs  et  vaches,  57. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  167  ;  journaux  de  champs,  393. 
Taux  de  la  taille 234  1.  12  s.  6  d. 

—  de  la  capitation 262  1. 

—  des  vingtièmes 352  1. 

Total 848  1.  12  s.  6  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  104  hab.  ;  302  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  .1789,  par  devant  Georges 
Bernard,  bailli,  demeurant  à  Héricourt  :  signatures  de  Pi.  Abr}-, 
.I.-B.  Tournier,  J.-F.  Tournier,  J.-C.  Bussarel,  P.-P.  Signe,  P.  Tour- 
nier,  P.-Jos.  Tournier,  Jacques  Abry,  Et.  Abry,  Tournier,  maire 
pour  le  roi,  Jean  Abry,  G.  Mattey,  Jean  Hesselle. 
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Pi. -Franc.  Signe,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C,  4  36;  rôles  des  impositions  :  B.  4220,  4203. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.   20.  —   Que  la   dîme  en  poname  de  terre,  charrue  et 
légumes  soit  entièrement  supprimée. 

MARAST 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  Le  prieur. 

Curé  :  Paroisse  de  Mersnay. 

Population  :  Feux,  29  (1);  habitants,  189  ;  charrues,  10;  chevaux, 
7  ;  bœufs  et  vaches,  81. 

Territoire  :  Fauchées  de    prés,  53  ;  journaux  de  champs,  536  : 
arpents  de  bois,  32. 

Taux  de  la  taille 150  1.  17  s.  1  d. 

—  de  la  capitation  . .  .         165  1. 

—  des  vingtièmes  ....         222  1. 


Total....         537  1.  17  s.  1  d.  en  1786. 
Recensement  de  1906  :  62  hab.  ;  306  a. 

Analyse  du  procés-verbal.  Le  21  mars   1789,  par  devant   Simon 
Cornu,  notaire  royal  à  Esprels  ;  copie  sans  signatures. 
Jos.  Gobillet  e^  Servais  Vitte,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  437  ;  rôles  d'impositions,  B.  4220. 
Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 


MARVELISE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  L'Isle-sur-le-Doubs,  arron- 
dissement de  Baume-les-Dames. 

Seigneur  :  Le  prince  de  Broglie. 

Curé  :  Paroisse  d'Onans. 

Population:  Feux,  35  ;  habitants,  143  ;  charrues,  21  ;  chevaux, 42  ; 
boeufs  et  vaches,  98. 


,1    Ou  18  en  1786   Arch,  dép.). 
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Territoire  ;  Fauchées  de  prés,  70  ;  journaux  de  champs,  410  ; 
ouvrées  de  vignes  144;  arpents  de  bois,  127. 

Taux  de  la  taille 220  1.  17  s.  11  d. 

—  de  la  capitation..  .  .         241  1. 

—  des  vingtièmes  ....         329  1. ' 

Total ....         774  1.  17  s.  11  d.  en  1738. 

Recensement  de  190G  :  180  hab.  ;  421  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Jacques- 
Antoine  Michel,  greffier  des  justices  de  Grammont  ;  copie  sans 
signatures. 

Jean-Nic.  Morel  et  Jean-(^1.  Viénet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  437  ;  rôles  des  impositions,  B.  4220. 

(Voir  Abl)enans.) 

Art.  20.  —  Que  les  bêtes  sauvages  viennent  pendant  toute 
l'année  ravager  toutes  nos  campagnes,  même  quand  elles  sont 
dans  leur  plus  grande  valeur,  sans  que  nous  osions  les  chasser 
même  avec  des  bâtons,  de  peur  d'être  accusés  de  braconner. 

Art.  21.  —  Autrefois  on  permettait  aux  particuliers  des 
communautés  d'élever  des  petits  chevaux  haras  jusqu'à  l'âge 
de  deux  et  trois  ans,  qui  produisaient  beaucoup  de  poulains  et 
qui  augmentaient  le  nombre  des  chevaux  en  P>ance,  landis 
qu'à  présent  on  nous  défend  d'en  tenir  passé  un  an,  et  on  nous 
fait  paj'er  les  pensions  des  chevaux  haras  qui  nous  coûtent 
beaucoup  et  desquels  on  tire  très  peu  de  fruit. 

MAUSSANS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Monthozon,  arrondissement 
de  Vesoul. 
Seigneur  :  Marie-Alexis-Dominique  de  Boitouzet  de  Poinçot. 
C.uré   :    M.    Pernot    (1782).    Paroisse    de    (iuiseuil.    Doyenné  de 
Granges. 

Population  :  Feux,  116  ;  habitants,  491  ;  charrues,  36  ;  chevaux,  40  ; 
bœufs  et  vaches,  250. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  305  ;  journaux  de  champs,  1.031; 
arpents  de  bois,  1.210. 

Taux  de  la  taille 564  1.  6  s.  8  d. 

—    de  la  capitation  .  . .  639  1. 

des  vingtièmes.  . .  857  i. 

Total ...        2.060  1.  6  s.  8  d.  en  1786. 
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Recensement  de  1906  :  89  hab.  ;  392  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789.  par  devant  N.  Bal- 
land,  notaire  royal  ;  signatures  de  Jos.  Guerrin,  Jean  Penez,  P. 
Poirot,  J.-C.  Coillot,  Cl.  Huot,  J.-B.  Guerrin,  J.  Huot,  J.  Chrétien,  Pi. 
Jacquet,  P.-C.  Prudhon,  J.-B.  Buffé. 

J.-Eranç.  Saunier,  C.-J.  Huot,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  437  ;  rôles  des  impositions.  B.  4220  ; 
B.  9523,  arpenteraent  du  territoire  (en  1783). 

1»  Que  le  village  de  Maussans  et  le  territoire  qui  en  dépend 
sont  du  domaine  durci;  les  habitants  devraient  être  en  consé- 
quence tous  francs  de  corps  et  de  biens;  il  est  étonnant  qu'ils 
soient  chargés  et  affectés  de  la  prestation  de  quarte  de  four, 
dîme,  taille,  corvée,  poule,  lods  et  autres  redevances  envers 
différents  seigneurs  laïques  ecclésiastiques. 

Comment  ces  protestations  ont-elles  pris  naissance?  Après  de 
longues  guerres  dont  la  peste  s'ensuivit  dans  cette  province,  il 
y  resta  peu  d'habitants;  les  seigneurs  qui  pour  lors  existaient 
firent  construire  des  fours,  ne  permirent  que  ces  pauvres  affli- 
gés cuissent  leur  pain  dans  lesdiis  fours  sans  une  rétribution  ; 
ces  particuliers  n'avaient  point  la  faculté  de  construire  chacun 
un  four  dont  un  homme  seul  n'avait  pas  besoin  de  faire 
chauffer  le  four  pour  cuire  de  ces  pains;  s'ensuivirent  la 
population  des  hommes,  temps  auquel  lesdits  seigneurs  exi- 
gèrent un  abonnement  des  particuliers  par  chaque  feu  et 
ménage  d'une  quarte  de  blé  et  une  quarte  d'avoine  annuelle- 
ment, mesure  de  cinquante  livres  moyennant  quoi  ils  prirent 
l'autorité  de  leur  permettre  de  se  bâtir  chacun  un  four  :  y 
avait-il  besoin  d'un  abonnement  avec  des  hommes  qui  après 
les  pestes  étaient  ea  droit  comme  auparavant  de  faire  chacun 
un  four'?  Cette  protection  n'est  qu'usurpation  contre  des  habi- 
tants qui  étaient  dans  l'ignorance,  puisque  pour  lors  ils  étaient 
dans  la  croyance  des  idoles  ;  lesdits  seigneurs  ont  bien  profité 
de  ces  moments-là  pour  acquérir  des  droits  dans  un  lieu  franc 
du  domaine  de  Sa  Majesté.  Il  en  est  de  même  pour  leurs  pré- 
tendus droits  de  dîmes,  tailles,  poules,  corvées,  lods,  etc.  Ces 
sortes  de  prestations  doivent  ne  plus  subsister  ; 

2°  N'est-il  pas  encore  surprenant  que  les  seigneurs,  qu'ils 

11 
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usaient  du  droit  de  suite,  se  soient  arrogé  dans  les  lieux  et  ter- 
ritoire de  Maussans  des  fonds  qui  étaient  des  fonds  de  fran- 
chise de  Sa  Majesté  en  les  aliénant,  les  ont  déclarés  de  la 
macule  de  mainmorte,  chargé  de  lods,  etc. 

La  fraude  est  toute  évidente  :  vouloir  s'acquérir  des  droits 
au  préjudice  de  Sa  Majesté  et  en  tyranniser  les  sujets  ;  si  l'édit 
du  droit  de  suite  eut  paru  plus  tôt  les  seigneurs  n'auraient 
pas  fait  tant  de  conquêtes  dans  les  domaines  du  roi  ; 

3°  Les  habitants  de  Maussans  payent  des  dîmes  à  leur  curé, 
une  gerbe  de  blé  pour  chaque  journal  de  la  pie  des  blés,  et  une 
gerbe  d'avoine  par  chaque  journal  de  la  pie  des  carêmes 
annuellement,  à  raison  de  leurs  fonds,  qui  sont  de  franchise 
du  roi,  et  pareille  quantité  aux  seigneurs  laïques  et  ecclésias- 
tiques pour  les  fonds  que  ceux-ci  prétendent  être  mainmor- 
tables;  ces  dits  habitants  n'ont  jamais  pu  savoir  l'origine  de 
ces  sortes  de  dîmes;  ils  ont  fait  reconstruire  l'église  de  paroisse 
il  y  a  quelques  années  :  le  curé  et  les  seigneurs  qui  se  préten- 
dent être  décimateurs  n'ont  fourni  aucun  denier  pour  le  prix 
de  la  reconstruction  du  chœur  de  leur  église,  ni  pour  les  orne- 
ments de  la  sacristie;  ils  n'ont  qu'une  mauvaise  possession 
de  ces  dîmes  usurpées,  desquelles  il  n'en  est  pas  fait  mention 
dans  le  règlement  du  curé.  Lesdits  habitants  demandent  à  être 
déchargés  de  toutes  ces  dites  redevances,  notamment  envers  le 
curé,  qui  au  moyen  de  ses  fonds  de  cure  et  de  supplément  qui 
sera  pris  dans  les  bénéfices  pour  parachever  sa  pension,  se 
trouvera  suffisamment  aportionné,  et  lesdits  habitants  de  cette 
commune  déchargés,  ce  qui  les  mettra  dans  le  cas  de  satisfaire 
plus  commodément  aux  impôts  de  Sa  Majesté;  les  gros  béné- 
fices n'en  souffriront  pas,  ne  demandant  que  leur  superflu  au 
moyen  de  quoi  leur  curé  ne  pourra  plus  percevoir  de  casuel  ai 
de  dîme; 

4°  Les  seigneurs  dont  les  domaines  environnent  leur  terre 
voulant  s'ériger  en  vice-rois,  non  contents  de  faire  payer  des 
amendes  exorbitantes  aux  habitants  des  domaines  de  Sa  Ma- 
jesté, lorsque  leurs  bestiaux  font  des  échappées  sur  leurs 
terres  seigneuriales,  ils  ont  encore  la  cruauté  et  la  tyrannie  de 
faire  faire  des  rapports  par  leurs  gardes  aux  greffes  des  mai- 
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trises  auxquels  ils  font  donner  des  instructions  par  le  grand- 
maître  réformateur  des  eaux  et  forêts  de  France,  tant  pour  fait 
de  chasse,  pèche  que  délit  de  bois,  pour  avoir  eux  seuls  les 
droits  de  chasse  et  de  pêche  dans  lesdits  domaines  comme  ils 
ont  grand  soin  de  jouir  de  ce  droit  au  détriment  des  habitants 
des  campagnes,  parce  qu'ils  abîment  entièrement  l'espérance 
de  leurs  récolles  en  foulant  aux  pieds  encore  leurs  gens,  chiens 
et  chevaux,  les  fruits  à  récolter,  encore  non  contents  de  désoler 
nos  campagnes  par  leur  chasse,  ils  se  sont  appropriés  de  por- 
tions de  rivière  qui  fluent  dans  nos  territoires,  font  porter  des 
rapports  à  leur  greffe  contre  les  prétendus  délinquants  pour  se 
donner  un  droit  de  propriété  desdites  rivières,  font  rendre  des 
sentences;  les  condamnés  n'ont  pas  la  faculté  de  supporter  les 
frais  d'une  cour  supérieure  pour  faire  révoquer  les  sentences, 
leur  inhumanité  prévaut  à  leur  intérêt,  en  voici  la  raison  :  les 
rapports  faits  par  leurs  gardes  dans  les  terres  des  domaines 
aux  greffes  des  maîtrises,  les  amendes  en  sont  prononcées  au 
profit  de  Sa  Majesté,  et  non  au  leur  ;  lesdits  habitants  de  Maus- 
sans  demandent  à  ce  que  les  anciennes  ordonnances  de 
Franche-Comté  pour  ce  qui  concerne  les  gardes  soient  suivies 
dans  les  lieux  des  domaines,  les  habitants  élisent  chaque 
année  des  gardes  forestiers  pour  veiller  à  la  conservation  des 
eaux  et  forêts,  et  deux  gardes  messiers  pour  veiller  à  celle  des 
fruits  pendant  par  racine  desquels  les  habitants  deviennent 
responsables  en  cas  d'insolvence  ;  lesdits  gardes  font  des  rap- 
ports contre  les  délinquants,  sont  condamnés,  tant  en  amendes 
qu'en  dommages  et  intérêts  ;  ces  seuls  gardes  des  communautés 
ne  suffisaient-ils  pas  pour  éviter  la  cruauté  des  seigneurs  ;  faire 
défense  au  grand-maître  de  donner  aucune  institution  aux 
gardes  des  seigneurs,  ceux  des  communautés  étant  suffisantes 
pour  tenir  la  police  dans  les  eaux  et  forêts; 

5°  Autre  fait  :  un  seigneur,  par  une  ambition  démesurée,  a 
fait  capturer  trois  fusils  dans  le  village  de  Maussans,  sous 
prétexte  que  l'on  aurait  pu  s'en  servir  pour  l'usage  de  la  chasse, 
dans  les  domaines  du  roi,  s'ensuivirent  des  amendes  pronon- 
cées par  le  commissaire  départi.  Ces  fusils  n'ont  jamais  servi  à 
l'usage  de   la  chasse  :  on  les  conservait  pour  la  sûreté  de 
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l'endroit,  qui  est  très  écarté,  et  pour  détruire  les  loups,  chiens 
et  autres  animaux  enragés,  qui  font  quelquefois  de  grands 
ravages  dans  nos  contrées; 

&**  Lesdits  habitants  de  Maussans  demandent  à  ce  que  tout 
seigneur,  curé  et  autres  qui  tiennent  des  pigeons  fuyards  qui 
s'écartent  jusqu'à  deux  lieues  dans  les  campagnes,  soient 
déchus  de  leurs  droits  d'en  tenir  par  la  raison  que  ces  sortes  de 
pigeons  enlèvent  dans  le  temps  des  semailles  et  aux  approches 
des  récoltes  une  grande  partie  de  nos  moissons; 

7°  Demandent  encore,  lesdits  habitants  de  Maussans,  à  ce 
qu'ils  soient  autorisés  à  reconstruire  un  pont  dans  l'emplace- 
ment où  il  était  anciennement  sur  la  rivière  de  l'Ognon  qui 
flue  entre  les  territoires  de  Maussans  et  Avilley,  ou  un  bac 
pour  pouvoir  communiquer  dans  les  villages  et  territoires  qui 
sont  de  l'autre  côté  de  l'eau  à  l'effet  de  cultiver  leurs  fonds 
qui  y  sont  placés  et  en  récolter  les  fruits,  et  profiter  de  la 
route  royale  qui  conduit  dans  la  ville  capitale  de  cette  pro- 
vince, pour  pouvoir  communiquer  avec  leurs  bestiaux  et 
harnais  par  leur  portion  de  ladite  route  qu'ils  ont  à  l'entretien 
pour  y  faire  les  travaux  nécessaires  sans  que  le  prétendu  pro- 
priétaire de  cette  rivière  puisse  s'y  opposer  ni  exiger  aucuns 
dommages  et  intérêts. 

MELAY 

Seigneur:  Mme  de  Baulfremont. 

Curé  :  M.  Maillard.  Doyenné  de  Favernoy. 

Population  :  Feux,  41  ;  habitants,   271;  charrues,  4;  clievaux,  6 
bœufs  et  vaches,  60. 

Territoire  .  Fauchées  de  prés,  91  ;  journaux  de   champs,  134  (1) 
arpents  de  bois  28. 

Taux  de  la  taille 146  1.  2  s.  8  d. 

—  de  la  capitation. . .         159  1. 

—  des  vingtièmes....         214  1. 

Total....         519  I.  2  s.  8  d.  en  1785. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  438  ;  rôles  des  impositions. 

Le  procès-verbal  et  le  cahier  n'ont  pu  être  retrouvé.s. 
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MELCEY  {alias  MELLECEY) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  Le  prince  de  iMarast. 

Curé  :  M.  Aubry.  Doyenné  de  Rougemont. 

Population  :  Feux,  40  :   habitants,  226;  charrues,  8  ;  chevaux,  30; 
bœufs  et  vaches,  48. 

Territoire  :  Fauchées  de  pré,  84  ;   journaux   de  champs,  340  ; 
ouvrées  de  vignes  760;  arpents  de  bois,  141. 

Taux  de  la  taille 347  1.  8  s.  4  d. 


de  la  capitation 

des  vingtièmes. 

Total. 


380  1. 
112  1. 


1.239  1.  8  s.  6  d.   en   1789. 
Recensement  de  1906  :  136  hab.  ;  335  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Franç.- 
Jos.  Pequegnot,  notaire  royal  à  Villargent  ;  copie  sans  signatures- 
Auguste  Menard  et  Alexandre  Brie  le  jeune,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  ('.  439  ;  rôles  des  impositions,  B.  4220,  4202. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 


MELIN 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Combeau fontaine,  arron- 
dissement de  Vesoul. 

Seigneurs  :  Le  prieur  de  Moray.  l'abbé  de  Gherlieu  et  le  com- 
mandeur de  La  Villedieu. 

Curé  :  M.  Beugnj'.  Doyenné  de  Traves. 

Population  :  Feux,  611  ;  habitants,  270  ;  charrues,  18  ;  chevaux,  8  ; 
b(jeufs  et  vaches.  126. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  84  ;  journaux  de  champs,  720  ; 
ouvrées  de  vignes,  84  ;  arpents  de  bois,  192. 

Taux  de  la  taille,  340  1.  2  s.  en  1774. 

Recensement  de  1906  :  138  hab.  ;  472  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Jean- 
Ci.  Bouchot,  notaire  royal  à  Malvillers. 

Henri  Olivier  le  jeune  et  le  sieur  Balin,  de  Cherlieu,  notaire 
royal,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép..  C.  439  ;  rôles  des  impositions,  B.  4220. 

(Voir  Abbenans.) 
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MÉLINCOURT  {alias  MELINCOURT) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vauvillers,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  Le  prince  Victor  de  Broglie. 

Curé  :  M.  Duvernois.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  107  ;  habitants,  511  ;  charrues,  18  ;  chevaux  8  : 
bœufs  et  vaches,  126. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  231  ;  journaux  de  champs,  2.021  (1)  : 
ouvrées  de  vignes,  10-  ;  arpents  de  bois.  370. 

Taux  de  la  taille 137  1.  11  s.  3  d. 

—  de  la  capitation.  .  .  154  1. 

—  des  vingtièmes. ..  .  107  1. 

Total 3. 112  1.  14  s.  6  d.  en  1786  ; 

3.575  1.  2  s.  en  1784. 

Recensement  de  1906  :  450  hab.  ;  1.698  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  15  mars  1789,  par  devant  Pi.-Franç- 
Perrin.  notaire  royal  à  Melincourt  ;  signatures  de  P.-P.  Raoux,  P. 
Perrin,  Carrière,  V.-J.  Brahaud,  Jos.  Barrot,  J.-F.  Jacquet,  F.-X. 
Richard.  P.  Brocard,  P.-C.  Dunoy,  Simon  Collas,  .T.-B.  Godard,  F. 
Simonot,  J.-F.  Hallej^  L.  Demounier,  C.  Parcheminey,  C.-J.  Jannin, 
L.  Manassey,  Jean  Vadot,  P.-F.  Brahaut. 

Et.  Duverney,  échevin,  et  Vi.-Franç.  Perrin,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  440  ;  rôle  des  impositions,  B.  4220. 

(Voir  Abbenans). 

Doléances  particulières  : 

Art.  1.  —  Pour  le  rétablissement  des  finances  de  Sa  Majesté, 
lesdits  habitants  ne  désirent  rien  tant  que  d'y  concourir  et  de 
tout  sacrifier  pour  la  tranquillité  de  leur  souverain;  ils  ne 
trouvent  aucun  moyen  que  de  faire  payer  les  biens  des  sei- 
gneurs en  plein,  parce  que  la  plus  grande  partie  de  ces  biens 
sont  de  roture  pour  la  réunion  que  les  seigneurs  font  des  fonds 
des  particuliers  qu'ils  se  retiennent  soit  par  échutes,  soit  par  le 
droit  de  retrait  féodal  qu'ils  exercent  en  leur  faveur,  tel  qu'il  a 
été  fait  dans  le  lieu  de  Melincourt  par  plusieurs  anciens  sei- 
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gneurs  dudit  lieu,  qui  au  moyen  de  cette  réunion  a  fermé  un 
domaine  considérable  au  seigneur  actuel  sur  le  territoire  de 
Melincourt,  qui  en  payant  à  la  colonique  surcharge  considé- 
rablement lesdits  habitants  sur  les  impositions. 

Art.  2.  —  L'imposition  de  ladite  communauté  de  Melincourt 
se  porte  à  895  livres,  et  tous  les  fermiers  du  seigneur  du  même 
lieu  ne  payent  en  total  que  celle  de  136  livres  9  sols  9  deniers  ; 
il  reste  conséquemment  aux  habitants  la  somme  de  758  livres 
10  sols  3  deniers.  Le  rôle  du  vingtième  du  même  lieu  étant  de 
la  somme  de  1315  livres,  le  seigneur  est  imposé  à  la  somme  de 
731  livres,  ce  qui  prouve  clairement  combien  ladite  commu- 
nauté est  surchargée  de  ce  droit  de  colonique  sur  tous  les 
autres  rôles. 

Art.  3.  —  Sur  le  territoire  dudit  Melincourt,  il  y  a  une  ferme 
considérable  de  l'ordre  de  Malte,  qui  a  droit  de  haute,  moyenne 
et  basse  justice,  et  dont  le  fermier  parcourt  journellement  sur 
le  territoire  et  ne  paye  rien  aux  impositions  ni  ne  fait  aucune 
corvée  de  chemins  royaux  ni  communaux,  ce  qui  fait  encore 
une  charge  pour  la  communauté  de  Melincourt. 

Art.  4.  —  Sur  le  même  territoire  il  y  a  un  moulin  au  bas  du 
village,  qui  a  été  nouvellement  rebâti  par  le  seigneur,  lequel 
moulin  on  a  exhaussé  considérablement  sans  que  les  habi- 
tants de  Melincourt  aient  osé  porter  plainte  ni  former  aucunes 
appositions,  attendu  l'autorité  que  les  seigneurs  ont  sur  leurs 
sujets,  et  par  cette  nouvelle  œuvre  ce  moulin,  étant  ainsi  cons- 
truit, noyé  une  partie  (la  meilleure  et  la  plus  abondante)  de  la 
prairie,  deux  fontaines  publiques  sont  perdues  et  huit  à  neuf 
maisons  de  villages  qui  sont  presques  inhabitables  par  le 
reflux  des  eaux,  ce  qui  fait  encore  que  la  plus  grande  partie 
des  chemins  du  village  ne  sont  point  praticables  par  ces  eaux 
qui  ne  s'écoulent  point,  et  en  séjournant  ainsi  cela  empoisonne 
l'eau  des  fontaines  qui  est  nécessaire  à  la  vie  et  forme  un 
marais,  dans  le  village,  qui  est  dangereux  pour  les  malades, 
ce  qui  porte  un  préjudice  considérable  à  la  communauté  sans 
que  l'on  ait  pu  y  porter  remède,  à  cause  du  pouvoir  et  autorité 
du  seigneur  dudit  lieu  sur  ses  sujets. 

Art.  5.  —  Pour  prouver  ce  que  les  habitants  avancent  sur 
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rautorité  du  seigneur  du  lieu  et  de  la  manière  que  les  serfs 
sont  traités  par  leur  seigneur,  les  habitants  de  Melincourt  ont 
été  obligés,  en  ditïérentes  fois,  de  signer  des  reconnaissances 
générales  et  reconnaître  la  généralité  des  hommes  et  sujets 
mainmortables,  ainsi  que  leur  meix,  maisons  et  héritages,  sauf 
ceux  qui  justifieront  en  être  affranchis  ;  tandis  que  c'était  au 
seigneur  à  prouver  la  mainmorte  particulière,  et  dont  voici  la 
teneur  des  articles  de  la  dernière  reconnaissance  : 

Les  habitants  de  Melincourt  ne  peuvent  s'assembler  en  corps 
de  communauté  sans  la  permission  du  seigneur  ou  de  ses  offi- 
ciers, à  moins  que  les  intérêts  de  Sa  Majesté  ne  soient  mêlés. 

Le  seigneur  a  droit  de  haute,  moyenne  et  basse  justice  sur 
tous  les  habitants  et  manants  et  sur  tous  les  fonds  du  terri- 
toire. 

Il  a  droit  d'établir  juge,  procureur,  greffier,  maire,  sergent  et 
tabellion. 

Toutes  amendes  et  confiscations  lui  appartiennent. 

Il  a  droit  d'imposer  aides  sur  tous  les  habitants  et  manants 
de  Melincourt  dans  les  quatre  cas  prescrits  par  la  coutume  de 
la  province. 

Lesdits  habitants  sont  obligés  de  faire  guet  et  garde  en  temps 
d'éminent  péril  au  château  dudit  seigneur,  éloigné  de  plus 
d'une  lieue  dudit  Melincourt. 

Il  a  droit  de  scel,  consentement,  lods  au  quatrième,  contrat 
de  vente,  échange  et  autres  portant  aliénation  de  fonds,  et  ne 
peuvent,  lesdits  habitants,  prendre  possession  des  héritages  par 
eux  acquis  qu'ils  n'aient  obtenu  le  consentement  du  seigneur 
à  peine  de  commise. 

Le  seigneur  dudit  lieu  a  droit  de  faire  faire  aux  laboureurs 
trois  corvées  de  charrue  et  à  ceux  qui  ne  labourent  point  troi^ 
corvées  de  bras  chaque  année. 

Lesdits  habitants  doivent  aussi  chaque  année  audit  seigneur 
une  poule  pour  le  jour  de  carmantrand,  sauf  ceux  qui  justifie- 
ront en  être  affranchis. 

Ils  doivent  aussi  chaque  année  deux  deniers  de  taille  par 
chaque  (juarte  de  terre  et  voiture  de  prés  qui  sont  sur  le  linage 
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dudit  Melincourt,  ce  qui  forme  une  somme  annuelle  d'environ 
50  livres. 

Le  seigneur  de  Melincourt  a  tous  droits  honorifiques.  La 
chasse,  ne  voulant  point  permettre  de  traquer,  ce  qui  fait  que 
les  loups  et  sangliers  sont  si  communs  que  les  loups  dévorent 
les  bêtes  à  la  campagne,  au  point  qu'en  1787  il  y  a  deux  vaches 
tuées,  en  1788  deux  bons  vassous  et  plus  de  50  brebis  dans  la 
praye,  et  les  sangliers  ravagent  tous  les  grains  du  territoire, 
même  les  vignes,  sans  que  lesdits  habitants  aient  droit  de  s'en 
garantir,  ne  voulant  même  pas,  ledit  seigneur,  soutîVir  de 
chien  aux  habitants,  malgré  que  les  ordonnances  de  nos  sou- 
verains, si  sagement  établies  aient  ordonné  des  traques  tous 
les  trois  mois,  ce  qui  porte  chaque  année  auxdits  habitants 
une  perte  considérable. 

Le  seigneur  de  Melincourt  a  ordinairement  trois  gardes  qui 
sont  reçus  dans  la  justice  de  Melincourt  et  qui  prennent  sur 
toute  l'étendue  du  territoire,  tandis  qu'ils  ne  devraient  prendre 
que  dans  les  bois  et  héritages  du  seigneur,  puisque  chaque 
année  ont  nommé  dans  ladite  communauté  trois  fortiers  et 
deux  messiers  pour  la  conservation  des  bois  communaux  et 
des  fruits  du  territoire,  conformément  aux  ordonnances  de  nos 
souverains,  ces  gardes  faisant  ainsi  une  quantité  de  rapports, 
les  peines  auxquelles  lesdits  habitants  sont  condamnés  les  met 
hors  d'état,  pour  la  plus  grande  partie,  de  ne  pouvoir  subsister 
que  très  malheureusement. 

Lesdits  habitants,  de  temps  immémorial,  avaient  droit  de 
pêcher  dans  un  ruisseau  qui  serpente  leur  prairie  sans  qu'on  y 
ait  fait  un  rapport,  mais  depuis  quelque  temps,  pour  acquérir 
un  droit  au  seigneur,  les  gardes  font  des  rapports  auxdits  habi- 
tants, et  le  seigneur  ou  ses  agents  l'ont  amodié  au  mépris  de  la 
jouissance  et  possession  desdits  habitants,  qui  ne  peuvent  point 
se  défendre  contre  ce  seigneur,  qui  est  comme  souverain  dans 
cette  malheureuse  terre  de  mainmorte. 

Outre  ce  volume  de  droit  que  les  seigneurs  ou  leurs  inten- 
dants se  sont  faits  à  loisir  qui  écrasent  lesdits  habitants,  tous. 
les  seigneurs  des  terres  de  mainmorte  en  exercent  un  autre, 
qui  est  que  les  enfants  ayant  quitté  la  commune  de  leurs  pères. 
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et  mères  ils  n'en  sont  plus  héritiers  en  aucune  façon,  pas 
même  par  les  elTets  ou  biens  francs,  et  quoique  les  seigneurs 
s'emparent  ainsi  des  biens  des  enfants  qu'ils  ont  aidé  à  amasser 
à  leurs  pères  et  mères  avec  beaucoup  de  peine,  les  seigneurs 
ne  veulent  ni  n'entendent  payer  aucune  dette,  pas  même  ren- 
dre compte  de  tutelle  de  ces  pauvres  enfants,  ce  qui  fait  et  fera 
infailliblement  la  ruine  d'une  partie  du  royaume,  puisqu'une 
personne  franche  s'établissant  la  mainmorte  devient  main- 
mortable. 

Ce  droit  est  odieux,  révoltant  la  nature,  inhumain,  et  les  sei- 
gneurs ne  font  pas  même  faire  les  services  accoutumés  à  ceux 
de  qui  ils  se  prétendent  héritiers.  Les  habitants  de  Melincourt 
se  trouvent  comme  beaucoup  d'autres  dans  un  état  de  main- 
morte aussi  absurde  dans  son  principe  que  funeste  dans  ses 
efTets,  espèrent  des  bontés  des  plus  notables  personnages  de  la 
province  de  Franche-Comté,  même  de  tous  ceux  du  royaume 
qui  assisteront  aux  Etats  Généraux,  dé  présenter  à  Sa  Majesté 
bienfaisante,  pour  la  tranquillité  de  ses  sujets,  l'esclavage  dans 
lequel  gémit  une  trop  grande  partie  de  la  Nation  française, 
dont  le  plus  bel  apanage  est  d'être  une  nation  libre,  et  lui 
demander  l'abolition  entière  de  cette  tache  tlétrissante,  et  nous 
venons  même  dire  exécrable,  enfin  de  rétablir  indistinctement 
tous  ses  sujets  dans  le  droit  de  se  succéder  tant  en  ligne  directe 
que  collatérale. 

Art.  B.  —  Le  seigneur  de  Melincourt  possède  en  toute  pro- 
priété quatre  bois  sur  le  territoire  dudit  lieu,  contenant  en 
tout  100  arpents,  300  journaux  de  terre  labourable,  96  faux  de 
prés,  la  plus  grande  partie  des  meilleurs  fonds  du  territoire, 
deux  fours  banaux,  les  deux  tiers  de  la  dîme  en  pain  et  en  vin, 
lesquels  deux  tiers  se  relaissent  annuellement  250  quartes  de 
blé  et  environ  pareille  quantité  d'avoine,  le  tout  à  la  mesure 
de  Saint-Loup,  qui  est  du  poids  de  72  livres. 

Il  possède  encore  une  autre  portion  de  dime  sur  les  diffé- 
rents cantons  du  territoire,  qui  est  amodié  avec  une  ferme, 
laquelle  dime  peut  encore  yaloir  annuellement  60  livres. 

L'autre  tiers  de  la  dime  du  territoire  appartient  tant  à 
M,  l'abbé  de  Luxeuil,  décimateur  audit  Melincourt,  qu'à  M.  le 
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curé  diidit  lieu,  lequel  tiers  n'est  point  imposé  sur  les  rôles  de 
ladite  communauté,  ce  dernier  objet  payant  au  clergé. 

Art.  7.  —  La  communauté  de  Melincourt  n'a  aucuns  revenus 
communaux  qu'une  somme  de  72  livres  par  chaque  année,  et 
n'a  presque  point  de  pâturages  pour  le  bétail. 

Art.  8.  —  Ladite  communauté  n'a  que  11  arpents  et  demi 
de  bois  à  couper  chaque  année,  lequel  bois  n'est  que  brous- 
sailles et  épines,  et  dont  les  fermiers  du  seigneur,  au  nombre 
de  18,  tant  petits  que  gros,  en  emportent  près  de  moitié, 
attendu  qu'ils  en  veulent  avoir  en  plein,  quoique  le  seigneur 
ait  ses  bois  séparés,  ce  qui  fait  que  lesdits  habitants  sont  obligés 
d'acheter  annuellement  du  bois  non  seulement  pour  le  réta- 
blissement et  entretien  de  leurs  maisons,  mais  encore  pour 
leurs  usages  et  chauffage,  ce  qui  leur  coûte  au  moins  chaque 
année  une  somme  de  1.500  livres. 

Art.  9.  —  Les  habitants  ont  une  prairie  de  peu  d'étendue  et 
de  peu  de  production,  sujette  aux  orvales,  et  tous  les  meilleurs 
fonds  appartiennent  au  seigneur,  ce  qui  fait,  joint  au  peu  de 
pâturage  qu'ils  ont,  qu'ils  ne  peuvent  point  nourrir  de  bétail, 
pas  même  celui  nécessaire  pour  la  culture  de  leurs  terres,  qu'ils 
achètent  chaque  année  des  fourrages  tant  du  seigneur  du  lieu 
que  des  villages  circonvoisins,  pour  une  somme  de  2.400 
livres. 

Art.  10.  —  Le  territoire  de  Melincourt  est  sujet  aux  orvales, 
qui  le  détériorent  en  emmenant  les  terres  de  leurs  champs 
dans  leur  prairie,  ce  qui  fait  que  le  tout  est  de  peu  de  produc- 
tion n'ayant  lesdits  habitants  pas  assez  d'engrais  pour  leur 
terre  à  cause  du  défaut  de  fourrage. 

Art.  11.  ^  L'église  de  Melincourt  tombe  de  vétusté  et  bientôt 
écrasera  de  ses  débris  lesdits  habitants  si  on  ne  fait  au  plus 
tôt  des  réparations  urgentes  qui  coûteront  au  moins  six  à  sept 
mille  livres,  et  lesdits  habitants  n'ayant  point  de  revenus  com- 
munaux ni  biens  à  vendre,  se  trouveront  dans  le  cas  d'être 
obligés  d'y  remédier  par  répartement. 

Art.  12.  —  Le  village  de  Melincourt  est  placé  dans  une 
colline,  ce  qui  fait  qu'il  est  très  difficile  d'y  entrer  et  sortir,  à 
cause  ({ue  les  chemins  étant  en  ravins,  sont  toujours  creusés  et 
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abîmés  pliisieuis  fois  chaque  année  el  les  habitants  sont  obli- 
gés d'y  travailler  différentes  fois  par  an,  pour  pouvoir  habiter 
le  village,  attendu  qu'il  n'y  passe  aucune  route,  mais  (ju'il  y  en 
passe  deux  sur  leur  territoire,  qu'ils  sont  obligés  à  les  entre- 
tenir et  par  là  se  trouvent  beaucoup  fatigués,  tant  des  chemins 
royaux  que  communaux. 


MELISEY 


Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Lure, 
Seigneurs  :  Le  marquis  de  Gramradnt,  le  prince  de  Bauiïremont. 
Curé  :  M.  lîailly.  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  256;  habitants  (?)  ;  charrues,  83;  chevaux,  10  ; 
bœufs  et  vaches,  ô30. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  3.531  ;  journaux  de  champs, 2,043  ; 
arpents  de  bois,  3.170  en  1786. 

Taux  de  la  taille 1 .087  I.  1  s.  8  d. 

de  la  capitation  ...         1  228  I. 
—     des  vingtièmes  ....         1 .646  1. 

Total 3.962  ].  1  s.  8  d.  en  1783. 

Hecensenient  de  1906  :  1.652  hab.  ;  2.122  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Nie.  Gros- 
demange,  notaire  royal  ;  copie  sans  signatures. 

Franç.-J.-B,  Grandgirard,  greffier  en  chef  du  bailliage  et  prési- 
dial  de  Vesoul  ;  Nie.  Grosdemange  et  Pi.-Franç.  Besuche,  demeu- 
rant à  La  Conche,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép,,  C,  440  ;  rôles  des  impositions,  B,  4202,  4220. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 
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Aujourd'hui  comnume  du  canton  d'Amance,  arrondissement  de 
Vesoul, 

Seigneur  :  L'abbé  de  Faverney. 

Curé  :  M.  Uoucest.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  116  ;  habitants,  .515;  charrues,  38;  chevaux,  33 
boeufs  et  vaches,  246. 
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Territoire  :  Fauchées  de  prés,  198  ;  journaux  de  champs,  620  (1)  : 
ouvrées  de  vignes,  30. 

Taux  de  la  taille 89  1.  18  s.    9  d. 

—  de  la  capitation.  183  1.    »  s.    4  d. 

—  des  vingtièmes...  730  I.    6  s.    8  d. 

Total. . .  .  363  1.  18  s.  21  d.  en  1790. 

Recensement  de  1906  :  407  hab.  ;  1.470  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  22  mars  1789,  par  devant  Claude 
Maugras,  notaire  royal  à  Sauvigny  ;  copie  sans  signatures. 
Franç.-Xav.  Dard  et  Jean-Claude  Garet,  députés. 
Sources  ;  Arch.  dép.,  C.  441  ;  rôle  des  impositions,  B.  4220. 

(Voir  Abbenans). 

Remonlrances,  plaintes  et  doléances  particulières  du  village 
de  Menoux. 

Art.  1.  —  Par  arrêt  de  la  Chambre  souveraine  de  Besançon 
du  5  juillet  1735,  les  habitants  de  Menoux  ont  été  maintenus,  à 
l'exclusion  des  seigneurs,  dans  la  possession  de  660  arpents  de 
bois,  composant  et  dépendant  de  leur  communaux.  Les  habi- 
tants, fatigués  de  procédures  et  frais  immenses  que  leurs  sei- 
gneurs leur  ont  fait  supporter  ont  été  évincés  de  ces  mêmes 
bois  par  le  secours  de  registres  falsifiés  dont  l'auteur  a  été 
décrété  et  obligé  de  s'expatrier  par  arrêt  du  Parlement  de  cette 
province  de  1741.  Cette  procédure  criminelle  n'a  pas  été  mise 
sous  les  yeux  du  Conseil;  ce  crime  de  faux  lui  a  été  inconnu. 
Les  habitants  ont  cherché  dès  depuis  à  se  relever  par  la  voie 
de  la  cassation,  leurs  seigneurs  puissants  et  la  cupidité  des 
moines  nourris  à  prix  d'argent  ont  toujours  formé  un  obstacle 
aux  habitants  à  faire  valoir  leurs  droits.  Sa  Majesté  peut  seule 
réprimer  ces  abus  par  une  revision  d'arrêt  à  ordonner. 

Akt.  2.  —  L'autorité  exercée  sur  les  pauvres  cultivateurs 
déjà  accablés  du  poids  des  charges  les  plus  onéreuses,  telles 
que  les  corvées  de  main  et  de  charrues  arbitrairement  com- 
mandées dans  les  temps  mêmes  qui  intéressent  la  récolte  des 
propriétaires,  causent  la  plus  grande   alarme  dans  la   com- 


(1^  Le  journal  est  de  540  perches. 
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miine;  la  quantité  des  gardes,  au  nombre  de  six  par  village 
est  telle  que  Menoux,  composé  d'environ  120  feux,  réduit  les 
cultivateurs  à  l'indigence  par  lacelle  (sic)  de  rapports  faits 
contre  eux  qui  excédent  le  tribut  qu'ils  paient  à  \'otre  Majesté; 
ces  gardes,  la  plupart  s'engagent  pour  se  délivrer  des  cbarges 
personnelles  seules  à  supporter  par  les  cultivateurs  de  ce  vil- 
lage qui  sont  dignes  de  la  bienveillance  du  gouvernement 
demandent  la  réformation  d'un  abus  aussi  criant. 

Art.  3.  —  Le  village  de  Menoux  possède  dans  son  territoire 
des  fonds  d'une  assez  bonne  qualité.  L'agriculture  en  est 
négligée  par  le  défaut  de  parcours  dans  ce  lieu,  les  pères  béné- 
dictins de  Faverney,co-seigneurs  de  ce  village  avec  M.  de  Rei- 
gecourt,  possèdent  en  propriété  presque  la  totali/é  de  leurs 
forêts  sans  que  la  coramnne  puisse  y  faire  parcourir  son  bétail 
dans  les  temps  mêmes  où  ces  forêts  sont  à  l'abri  de  la  dent  du 
bétail;  de  la  naît  un  grand  malheur  et  un  empêchement  pour 
l'agriculture,  en  ce  que  les  cultivateurs  sont  privés  des 
secours  que  les  autres  communautés  de  la  province  offrent 
pour  élever  des  animaux  destinés  h  cultiver  la  terre  et  à  la  faire 
fructifier. 

Art.  4.  —  La  quantité  de  pigeons  des  colombiers  de  ce  vil- 
lage nuit  beaucoup  à  l'agriculture  ;  ces  animaux  privent  les 
cultivateurs  du  fruit  de  leur  semaille,  qu'ils  sont  obligés  de 
remplacer  une  seconde  fois,  et  d'une  partie  de  leur  récolte 
ravagée;  Votre  Majesté,  protectrice  de  ces  pauvres  nourrissiers 
de  l'humanité,  ne  permettra  jamais  un  abus  aussi  intolérable, 
elle  ordonnera  infailliblement  que  les  pigeons  soient  renfermés 
pendant  ces  temps  précieux  de  la  semaille  et  de  la  récolte,  et 
autorisera  les  cultivateurs  à  les  tuer  dans  ces  saisons  sans 
encourir  aucune  peine  ni  amende. 

Aut.  5.  —  La  chasse  exercée  par  les  religieux  de  Faverney, 
co-seigneurs  du  village  de  Menoux,  leurs  frères  laïcs,  leurs 
chasseurs  et  leurs  gardes  dans  le  temps  défendu  et  que  les 
fruits  mêmes  sont  pendants  par  racine,  cause  la  désolation  des 
laboureurs  par  la  perte  réelle  et  immense  des  grains  indistinc- 
tement que  ces  premiers  occasionnent,  en  dévastîgit  de  la 
sorte  le  territoire  en  valeur  accompagnés  et   suivis  de  leurs 
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chiens,  fermant  même  la  bouche  aux  cultivateurs  qui  s'en 
plaignent  et  sans  égard  pour  leurs  larmes. 

Art.  6.  —  Le  poids  énorme  des  amendes  excitées  qu'éprouve 
le  pauvre  village  de  Menoux,  le  réduit  à  l'indigence.  Les  sei- 
gneurs de  ce  lieu,  surtout  les  religieux,  les  poursuivent  avec  la 
plus  grande  animosité  et  la  plus  dure  barbarie,  ce  qui 
empêche  très  souvent  qu'ils  puissent  satisfaire  au  tribut 
et  subsides  qu'il  doit  annuellement  à  Votre  Majesté  par  les 
frais  immenses  et  ruineux  que  les  poursuites  de  ces  moines 
inhumains  entraînent. 

Art.  7.  —  Les  bannaux  de  Menoux  gémissent  des  vexations 
que  leurs  seigneurs  leur  font  essuyer;  ils  fournissent  à  ces  der- 
niers des  bois  plus  que  suffisants  pour  alimenter  leur  four, 
leurs  pâtes  sont  néanmoins  mal  cuites  par  le  défaut  de  bois  et 
chauffage  nécessaire  à  assurer  la  bonté  et  bonne  qualité 
du  pain;  la  suppression  de  cette  banalité  très  onéreuse  aux 
pauvres  cultivateurs  constamment  grevés  par  les  charges 
(ju'elle  entraîne,  est  digne,  Sire,  de  votre  amour  paternel. 

Art.  8.  —  L'éloignement  du  juge  du  village  de  Menoux  de 
plus  de  quatre  lieues  entraîne  des  frais  immenses  pour  les  jus- 
ticiables ;  le  chômage  de  la  justice  qui  naît  de  cet  inconvénient 
retarde  la  décision  des  affaires;  ce  même  juge  est  frère  germain 
du  prieur  du  monastère  de  P'averney,  dont  les  religieux  sont 
seigneurs  de  Menoux;  ce  même  prieur  s'attribue  les  amendes 
pour  ses  menus  plaisirs  ;  les  rapports  en  sont  reçus  par  leurs 
fermiers  qui  par  des  actes  secrets  déguisent  cette  qualité  et 
concourent  à  en  augmenter  le  nombre. 

Art.  9.  —  La  défense  faite  par  arrêt  du  Parlement  de  cette 
province  aux  laboureurs  du  ressort  de  cette  cour,  de  tenir  des 
chiens  sans  être  chargés  d'un  billot  qui  les  empêche  de  courir, 
cause  des  pertes  à  ces  derniers  par  l'avantage  des  loups  sur 
leurs  bestiaux  qui  a  défaut  de  la  garde  d'un  bon  chien  en  font 
leur  proie  ;  il  n'est  même  pas  possible  à  un  gros  cultivateur  de 
s'en  passer  pour  contenir  le  bétail  paissant,  surtout  dans  les 
forêts,  à  moins  qu'il  n'augmente  le  nombre  de  ses  domestiques, 
qui  le  conduirait  à  de  grosses  dépenses  par  leurs  gages,  leurs 
entretien  et  nourriture,  tandis  que  les  seigneurs  qui  ne  sont 
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point  assujettis  à  cette  police  trop  sévère,  même  injuste,  s'en 
jouent  tous  les  jours  pour  opprimer  le  peuple  et  leurs  vassaux 
par  les  dégâts  que  leurs  meutes  entraînent  pour  servir  uni- 
quement à  leurs  plaisirs,  qui  devraient  être  les  seuls  tenus  à 
cette  loi. 

MERCEY 

Aujourd'hui  dépendance  de  Combeaufontaine,  arrondissement 
de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  Pjard. 

Curé  :  Le  curé  de  Combeaufontaine, 

Population  (?) 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  970;  journaux  de  champs,  2.859  (en 
1775). 

Taux  de  la  taille,  962  I.  6  s.  (en  1779). 

Pour  le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier,  voir  Combeau- 
fontaine. 

MERSUAY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Port-sur-Saône,  arrondis- 
sement de  Vesoul. 

Seigneurs  :  L'abbé  de  P'averney  et  M.  Maignien. 

Curé  :  Paroisse  de  Breurey. 

Population  :  Feux,  93  (1);  habitants,  515  ;  charrues,  38  ;  chevaux, 
55  ;  bœufs  et  vaches,  246. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  485  :  journaux  de  champs,  841  ; 
arpents  de  bois,  814. 

Taux  de  la  taille (?) 

—  de  la  capitalion 2.897  1.  14  s.  10  d. 

—  des  vingtièmes 1 .022  1. 

Total 3.919  1.  14  s.  10  d.  en  1737. 

Recensement  de  1906  :  396  hab.  ;  1.172  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Claude 
Maugras,  notaire  royal  à  Faverney;  copie  sans  signatures. 
François  Lesvolay  et  J.-B.  Trannay  l'ainé,  députés. 


(1  1"">  feux  en  17«lt  Cahier  de  doléances,  ligne  1).  Les  indications  que  le 
cahier  donne  pour  le  territoire  ne  concordait  pas  avec  celles  des  cahiers  de 
Vesoul  Jilî  . 
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Cette  communauté  se  compose  de  105  feux  et  ménages,  logés  le 
tiers  dans  des  chaumières,  les  deux  autres  tiers  dans  des  maisons 
médiocres,  la  plupart  mitoyennes,  lesquelles  possèdent  9  journaux 
de  clos. 

Pour  journaux  de  bois,  champs,  ci..         149  journaux 

Terres  médiocres 258        — 

Mauvaises  terres 318        — 

Total,  ci ... .        725  journaux 

Prés,  ci 100  faux 

Médiocres  {sic) 258    — 

Mauvais 200    — 

Total 558  faux 

Bois,  500  arpents  de  nature  très  mauvaise  et  marécageuse 
qui  sont  de  peu  de  produit.  N'ayant  point  de  revenu  que  la 
somme  de  450  livres,  qui  ne  peuvent  suffire  à  leurs  dépenses, 
ayant  sur  leur  territoire  un  bien  de  fief  appartenant  au  sei- 
gneur haut  justicier  résidant  sur  les  lieux,  duquel  il  en  fait 
valoir  une  partie  qui  n'est  point  imposée,  lequel  fief  contient  : 
terre,  87  journaux;  prés,  14  faux;  clos,  3/4. 

Colonique  et  biens  d'église  :  le  four  banal  dudit  lieu  apparte- 
nant au  RR.  PP.  Prieurs  religieux  bénédictins  du  monastère 
Notre-Dame  de  Faverney,  du  revenu  annuel  de  600  livres,  le 
moulin  banal  appartenant  auxdits  religieux,  du  revenu  annuel 
de  600  livres.  La  rivière  de  Lanterne  fluante  sur  le  territoire 
du  lieu  appartenant  auxdits  religieux,  du  revenu  annuel  de 
1.000  1.  de  poissons;  pour  terre  labourable,  16  journaux;  prés, 
37  faux  1/4;  lesdits  bénédictins  pour  terre  112  journaux  1/2; 
prés,  44  faux;  pour  clos  3  journaux  14,  qui  payent  les  ving- 
tièmes au  clergé;  total:  126  journaux  3  4;  3  pénaux  1/4; 
81  faux. 

Cependant,  ayant  tous  ces  biens  d'église  et  de  fief,  nous 
payons  tous  les  ans  au  trésor  royal  à  Vesoul,  pour  impositions 
accessoires,  capitation,  la  somme  de  2.897  1.  14  s.  10  d.;  pour 
les  vingtièmes,  celle  de  1.022  l.  ;  total,  3.919  1.  14  s.  10  d. 

Doléances  particulières.  —  Il  y  a  un  seigneur  haut  justicier 
qui  a  du  bois  dans  les  assiettes  en  usance  de  la  communauté, 

12 
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comme  premier  habitant,  ensuite  d'arrêt  par  lui  obtenu  à  la 
Chambre  souveraine  de  notre  ville  de  Besançon,  n'ayant  point 
de  triage  dans  les  bois  de  la  commune;  attendu  qu'il  y  a  un 
cens  sur  les  bois  envers  Mesdames  de  Remiremoni,  d'un  denier 
par  porc  lors  de  la  glandée. 

Cependant  les  fermiers  tirent  du  bois  suivant  leurs  imposi- 
tions. 

Il  a  même  établi  un  garde  dans  nos  forêts,  pour  en  avoir  le& 
amendes,  même  dans  les  coupes  des  quarts  en  réserve,  comme 
les  habitants  pour  obéir  à  l'ordonnance  de  1669,  concernant 
l'exploitation  des  assiettes,  coupent  leurs  bois  la  bûche  de 
quatre  pieds  de  long,  mesure  qui  ôte  à  ce  bois  la  faculté 
de  servir  aux  habitants  pour  leur  harnais,  attendu  que  la 
plupart  sont  laboureurs,  qui,  par  conséquent,  sont  obligés  de 
s'exposer  à  encourir  des  amendes  lorsqu'ils  ont  besoin  de  bois 
pour  l'entretien  de  leurs  harnais,  ce  qui  leur  ôte  le  pouvoir  de 
cultiver  les  terres. 

Cependant  les  gardes,  pris  ordinairement  de  la  lie  du  peuple, 
font  souvent  de  grandes  vexations  à  une  paroisse,  soit  en  soula- 
geant ceux  qui  ont  la  faiblesse  de  leur  donner  argent,  denrées, 
surtout  de  les  faire  boire,  et  ceux  qui  ne  leur  donnent  rien  en 
sont  souvent  opprimés,  et  n'osent  même  parler  des  délits  que 
ces  sortes  de  gens  commettent  eux-mêmes  dans  les  bois. 

Ledit  seigneur  ayant  même  son  bien  mêlé  avec  celui  des 
habitants,  cependant  le  garde  est  établi  pour  la  plaine,  chasse 
et  pêche  de  laquelle  les  habitants  jouissent  ci-devant  en 
commun,  pour  les  droits  de  chasse  qui  oppriment  si  souvent 
les  laboureurs,  en  dégàtant  leurs  grains  lorsqu'ils  ont  du  temps, 
des  moissons  et  les  prairies  lorsque  les  hautes  herbes  sont 
venues. 

Ce  même  seigneur  a  deux  colombiers  remplis  de  pigeons, 
qui  ne  sont  point  imposés,  édifiés  dans  le  village,  lesquels  dans 
le  temps  des  semailles  de  blé,  seigle,  orge,  avoine  et  chanvre, 
enlèvent  les  semences  et  ôtent  par  ce  moyen  le  produit  de  la 
récolte  aux  cultivateurs,  de  même  que  dans  le  temps  des  mois- 
sons, et  ce  au  mépris  de  l'arrêt  du  Parlement. 

11  a  de  plus  le  droit  de  nommer  un  messier,  tous  les  ans  lor& 
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de  l'élection  des  gens  de  charge  :  ce  droit  devrait  l'empêcher 
d'avoir  un  garde. 

Il  a  de  plus  le  droit  d'indire  sur  chaque  feu  et  ménage  du 
lieu  au  mariage  de  l'aînée  de  ses  demoiselles. 

De  plus  le  droit  de  ne  payer  qu'une  dentée  de  pain  par 
chaque  lundi  de  l'an  au  pâtre  de  la  commune  pour  la  conduite 
de  son  bétail  à  la  pâture. 

Qu'il  est  regardé  comme  premier  habitant  pour  tous  les 
avantages  de  la  commune;  cependant  lorsqu'il  se  trouve  des 
rôles  de  faux  frais  à  faire  sur  les  habitants  et  des  corvées 
de  grands  chemins,  il  veut  en  être  exempt  ; 

3°  Nous  sommes  vexés  par  les  seigneurs  de  Courcelle,  qui  pré- 
tendent avoir  droit  de  pâturage  sur  tout  le  fmage  de  ce  lieu  ; 
par  leurs  troupeaux  de  bœufs,  vaches,  porcs  et  moutons,  qui  y 
commettent  le  plus  souvent  de  grands  dégâts,  ce  qui  nuit  au 
pâturage  de  cette  communauté;  les  mêmes  seigneurs  nuisent 
encore  aux  habitants  par  un  déchargeoir  qu'ils  ont  pratiqué 
pour  ôter  l'eau  de  leur  moulin,  qui  ne  laisse  pas  que  de  faire 
inonder  une  très  grande  quantité  d'une  de  nos  prairies  qui 
avoisinent  le  moulin. 

Ils  ont  de  plus  deux  colombiers  édifiés  à  portée  de  notre 
territoire,  lesquels  par  une  multitude  de  pigeons,  ravageant 
nos  campagnes,  en  enlevant  nos  graines  et  nous  ôtant  le  pro- 
duit de  la  récolte; 

4"  Le  village  de  Mersuay,  éloigné  de  celui  de  Breurey  de 
3/4  de  lieue,  est  desservi  par  un  des  vicaires  de  la  cure  dudit 
Breurey;  pourquoi  nous  payons  tous  les  ans  au  curé  nne  dîme 
à  chaque  moisson  de  blé,  une  gerbe  sur  quarante,  autant  pour 
méteil  et  avoine,  et  6  sols  8  deniers  chaque  année  pour  droit 
de  Saint-Martin  et  12  livres  10  sols  d'argent  pour  droit  de 
corvée,  ce  qui  porte  annuellement  le  revenu  de  mille  livres 
sans  compter  les  droits  casuels  qui  se  portent  à  5  sols  pour 
baptême,  4  livres  par  mariage,  et  4  livres  par  enterrement,  de 
manière  qu'en  ouvrant  les  yeux  à  la  lumière  du  jour  chaque 
individu  est  sujet  à  la  dépense,  et  en  surcroît  de  surchage  au 
père  qui  lui  a  donné  le  jour; 

5°  Nous  sommes  annexés  à  l'église  de  Breurey  de  laquelle 


180  HAILLIAGE    DAMONT 

nous  sommes  obligés  à  entretenir  le  tiers,  tant  pour  mur,  cou- 
verture, fenêtre,  cloche,  et  au  tiers  de  l'entretien  du  cimetière; 
nous  avons  cependant  une  église  chez  nous,  que  nous  avons 
édifiée  hors  de  l'endroit,  pour  obéir  à  l'arrêt  du  Parlement, 
ayant  été  visés  de  tout  temps  pour  l'entretien  du  tiers  de  la 
cure  ;  et  du  tiers  des  ouvrages  neufs  lorsqu/ils  sont  nécessaires 
que  par  l'éloignement  dun  curé,  le  plus  souvent  nous  avons  le 
malheur  de  voir  périr  nos  semblables,  sans  être  munis  des 
sacrements  de  l'église,  chose  dont  nous  sommes  inconsolables; 

6°  Nous  sommes  obligés  de  laisser  un  grand  chemin  sur  la 
plus  grande  partie  de  notre  finage,  pour  le  passage  dune 
quantité  de  voitures,  tant  de  fer  que  charbon  pour  les  forges; 
de  même  qu'une  partie  de  la  Vosge  qui  vient  faire  un  com- 
merce de  cendre  tant  à  Mersuay  qu'aux  lieux  circonvoisins, 
qui  nous  font  des  dégâts  très  considérables;  en  rompant  nos 
grands  chemins,  dont  le  sol  est  très  mouvant  à  cause  du  ter- 
rain sablonneux  dont  il  est  composé  ;  comme  les  gens  n'ont 
la  plupart  que  leurs  voitures  pour  vivre  et  pour  la  substance 
de  leur  bétail,  mésusent  nos  prés  et  nos  champs  et  surtout  nos 
bois,  en  y  pratiquant  de  faux  chemins,  de  façon  que  nous 
sommes  obligés  à  entretenir  le  grand  chemin  et  d'y  faire  tra- 
vailler quatre  à  cinq  fois  par  an. 

Nous  avons  à  entretenir  pour  nos  parts  des  chemins  royaux 
sur  la  route  de  Vauvillers  à  Vesoul  700  toises  et  sur  celle  de 
Vauvillers  à  Saint-Loup  70  toises;  cette  dernière,  éloignée  de 
Mersuay  de  trois  lieues,  qui  deviennent  très  dispendieuses  aux 
habitants,  attendu  qu'il  faut  plusieurs  jours  pour  les  réparer  ; 

8°  Ce  n'est  pas  le  droit  de  critiquer  vaguement  la  manière 
dont  le  monastère  des  religieux  bénédictins  de  Faverney  a  été 
doté  qui  nous  engage  à  porter  nos  plaintes  au  pied  du  trône 
de  Votre  auguste  Majesté;  le  titre  en  fut  si  clair  que  le  fana- 
tisme le  plus  aveugle  ne  pourrait  méconnaître  la  tache  dont  il 
est  souillé. 

Jean  de  Neuchàtel,  seigneur  de  Mutagus,  fonda  dans  l'église 
du  monastère  tout  ce  qu'il  avait  sur  le  village  de  Mersuay 
savoir  tout  le  village  ensemble  les  ventes,  cens,  taille,  grains 
pacage,  héritage,  prés,  bois,  étang  et  rivière,  appartenant  audit 
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seigneur,  four  et  moulin.  Tel  fut  le  prix  immense  que  les 
religieux  de  Faverney  mirent  à  la  célébration  d'une  seule 
messe  chaque  jour. 

Cependant  cette  rétribution,  toute  énorme  qu'elle  était,  ne 
contenta  pas  encore  le  monastère.  Nous  avions  des  droits  pré- 
cieux sur  notre  territoire  et  des  communaux  considérables  ; 
l'abbaye  de  Faverney  essaye  de  nous  en  dépouiller  ;  les  habi- 
tants, forcés  de  traiter  avec  les  moines  opulents,  leur  aban- 
donnèrent peu  à  peu  leur  droit  ;  ce  dessein  éclata  le  25  octobre 
1535  par  une  transaction.  Ce  fut  l'effet  du  temps,  le  fruit  des 
calamités  publiques  et  de  l'abattement  où  les  peuples  étaient 
plongés;  nos  ancêtres  eurent  leur  part  à  ces  désastres  :  livrés  à 
des  moines  qui  eurent  l'art  de  se  faire  céder  une  terre  entière, 
en  remplacement  d'une  seule  messe,  que  dut  devenir  l'inexpé- 
rience rustique  aux  prises  avec  de  tels  maîtres?  La  propriété 
de  la  rivière  fut  envahie  et  les  habitants  réduits  à  un  droit 
mutilé  eurent  bien  de  la  peine  à  s'y  maintenir.  Le  25  octobre 
1585,  les  religieux,  qui  sous  prétexte  de  termes  généraux  de  la 
donation  de  Jean  de  Neuchàtel  voulaient  s'arroger  la  propriété 
et  l'usage  de  cette  rivière,  laissèrent  encore  aux  habitants  dans 
le  droit  de  la  petite  pêche,  un  fantôme  de  droit,  que  l'on  s'at- 
tendait bien  au  reste  cjue  le  premier  traité  anéantirait  entière- 
ment ;  voilà  ce  qui  nous  reste  de  notre  propriété  ancienne.  Ces 
moines,  rétribués  trente  fois  au-delà  de  la  valeur  du  service 
qu'ils  acquittent,  nous  ont  encore  dépouillé  de  quelque  chose 
de  pis,  en  mettant  à  profit  la  piété  du  donateur,  pour  lui  arra- 
cher une  propriété  qui  aurait  dû  passer  à  ses  héritiers  légi- 
times, et  qui  par  une  rétribution  immense,  qu'ils  acquirent 
par  une  sorte  de  violence,  souillèrent  leur  titre  du  vice  de  la 
simonie.  Nous  avons  tout  droit  d'espérer  que  Votre  Majesté 
rendra  en  faveur  de  ses  habitants  que  la  ruse  et  la  force  ont 
dépouillé  de  leurs  droits,  qui  après  avoir  perdu  la  propriété  de 
la  rivière  se  sont  vu  enlevé  jusqu'au  droit  d'y  avoir  une  petite 
nacelle,  par  la  surprise  de  18  habitants,  en  1675,  des  plus  nota- 
bles du  lieu,  même  de  leur  fermier,  qui  leur  firent  le  sacrifice, 
par  une  transaction,  du  droit  le  plus  utile  pour  eux  d'avoir 
cette  nacelle  pour  passer  et  repasser  celte  rivière  à  pied,  pour 
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aller  cultiver  leurs  terres,  qui  sont  très  aquatiques,  et  en 
détourner  les  eaux,  de  même  que  pour  la  conservation  des 
quarts  en  réserve  de  Votre  Majesté  et  de  ses  bois  qui  sont 
exposés  tous  les  jours  à  être  vilipendés  par  les  étrangers.  Ce 
ne  fut  qu'à  force  de  procès  que  nos  ancêtres  furent  obligés  de 
sacrifier  ce  droit  à  des  ennemis  aussi  puissants,  qui  se  sont 
emparés  plusieurs  fois  de  cette  petite  nacelle  en  la  faisant 
saisir  par  des  huissiers  ;  que  pour  la  revendiquer  nous  sommes 
été  forcés  de  payer  les  dépenses  qui  nous  ont  été  occasionnées 
par  les  huissiers,  et  nous  ôte  par  ce  moyen  la  faculté  de  l'agri- 
culture, si  nécessaire  pour  le  bien  de  l'Etat. 

Cette  rivière,  qui  traverse  notre  territoire  dans  toute  son 
étendue,  laquelle  par  son  torrent  qui  est  très  rapide  entraîne 
tous  les  ans  et  à  plusieurs  reprises  nos  bois,  prés  et  champs, 
dont  pour  notre  malheur  le  sol  est  très  sablonneux  et  dans  les 
inondations  enlève  les  terres  labourées,  lorsqu'elles  sont  ense- 
mencées et  en  ayant  des  exposés  à  ce  ravage  160  journaux  et 
100  faux  de  prés  sujets  à  être  dégàtés  par  les  eaux  de  cette 
rivière  qui  sont  très  boueuses,  de  façon  qu'il  est  presque 
impossible  d'y  récolter  aucune  denrée. 

Cette  même  rivière  appartenant  auxdits  Bénédictins  pour  le 
fond,  la  police  au  seigneur  haut  justicier,  et  le  cours  de  cette 
rivière  à  Votre  Majesté,  quoique  non  reconnue  par  l'ordon- 
nance de  1669,  cependant  tous  les  ans  il  y  passe  une  très  grande 
quantité  de  milliers  de  merrains,  et  une  quantité  de  grandes 
pièces  de  marine  pour  la  construction  des  vaisseaux  de  Votre 
Majesté. 

Voulant  user  de  force,  les  mêmes  moines,  pour  s'emparer  de 
trois  pieds  de  large  le  long  de  notre  rivière,  et  autant  de  cha- 
que côté  du  canal  fait  sur  notre  territoire  pour  faire  moudre  le 
moulin  de  Faverney. 

Ces  moines  bénédictins,  sans  aucun  droit  de  personne,  ont 
édilié  une  écluse  sur  le  territoire  de  cette  communauté, 
laquelle  porte  un  préjudice  très  considérable  à  ses  habitants^ 
par  les  désastres  qu'elle  cause  à  nos  pàtis,  et  par  le  gonllement 
des  eaux  qu'elle  fait  remonter,  qui  terre  nos  prés,  et  à  toutes 
les  inondations  cette  écluse,  construite  de  mauvais  matériaux 
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même  sans  portière,  de  dix-huit  pouces  plus  haute  qu'il  n'est 
porté  par  l'ordonnance  de  1665,  ne  peut  supporter  la  grande 
«hute  d'eau  de  cette  rivière,  de  manière  que  pour  la  réparer 
les  meuniers  de  ce  monastère,  chargés  de  cet  entretien,  com- 
mettent des  délits  très  considérables  sur  notre  finage  à  partir 
tle  ladite  écluse  ;  comme  cette  communauté  en  couste  par  les 
rapports  faits  à  la  justice  de  ce  lieu  contre  leur  meunier,  qui 
par  plusieurs  fois  a  enlevé  la  pleine  terre,  grains,  sables  et 
autres  matériaux  pour  son  entretien  ;  que  nous  ayant  opposé 
à  ces  vexations  et  autruysations,  faites  dernièrement  dans  la 
partie  des  bois  destinée  pour  part  en  réserve  de  Votre  Majesté, 
nous  nous  sommes  récriés  en  portant  nos  plaintes  à  Votre 
maîtrise  de  Vesoul,  qui  nous  a  rendu  justice  à  rencontre  de 
«es  oppresseurs  (mais  à  grands  frais  pour  nous),  croyant  qu'ils 
«e  soustrairaient  à  cette  sentence  ;  point  du  tout,  ils  n'ont  pas 
laissé  contre  tout  droit  de  nous  citer  à  la  Chambre  souveraine 
de  Besançon  pour  chercher  (comme  ils  ont  dit  plusieurs  fois) 
à  nous  ruiner,  quoique  reconnus  en  tort  par  la  maîtrise  de 
Vesoul. 

Cependant  cette  écluse,  qui  nous  est  si  à  charge,  n'est  cons- 
truite que  pour  faire  moudre  le  moulin  de  Faverney  par  le 
moyen  d'un  canal  qui  a  été  construit  pour  faire  moudre  le 
moulin  et  qui  traverse  une  grande  quantité  de  notre  territoire, 
qui  nous  porte  un  préjudice  très  considérable  par  ses  fréquents 
débordements  ;  par  la  faute  desdits  Bénédictins,  propriétaires 
de  ce  canal,  qui  ne  veulent  point  y  contenir  l'eau,  de  manière, 
soit  qu'en  allant  cultiver  nos  terres,  récolter  nos  denrées,  pour 
passer  dans  le  canal,  nous  sommes  exposés  à  périr  nos  bétails, 
nos  enfants  et  nous-mêmes  très  souvent,  par  la  faute  de  ces 
moines  qui  devraient  y  faire  des  ponts  et  les  entretenir  pour 
nous  passer  en  tout  temps,  étant  aussi  chargés  de  l'entretien 
d'une  pied  sente  qui  nous  conduit  à  Faverney,  que  par  leur 
négligence  à  contenir  l'eau  dans  le  même  canal,  la  laissant 
épancher  exprès  pour  nous  ôter  la  facilité  du  commerce  que 
nous  pourrions  faire  dans  les  foires  et  marchés  de  la  ville  de 
Faverney ; 

90  Nous  sommes  cependant  réduits  à  une  très  grande  pau- 
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vreté,  vu  le  peu  de  revenus  (jue  nous  avons,  ayant  deux  procès 
à  soutenir  contre  des  ennemis  aussi  puissants.  Nous  sommes 
réduits  à  chaque  instant  de  voir  périr  nos  bétails,  faute  de 
pouvoir  faire  des  ponts  sur  ces  deux  rivières,  qui  par  leur  froi- 
dure glacent  le  sang  dans  les  veines  de  nos  bestiaux,  en  allant 
et  revenant  de  la  pâture;  étant  obligés  de  les  passer  quatre  lois 
par  jour  en  allant  et  revenant  de  ladite  pâture; 

10°  Lesdits  bénédictins  propriétaires  du  four  banal  de  cette 
communauté,  laquelle  est  forcée  de  lui  fournir  par  an 
104  meules  de  bois  même  de  celui  qui  se  fait  dans  nos  assiettes 
en  usance  pour  l'usage  des  habitants,  est  tiré  au  fond  de  la 
même  manière  que  celui  des  particuliers,  pour  cuire  les  pains 
de  cette  paroisse  et  en  payant  chaque  semaine  aux  amodia- 

teursde  ce  four  une  livre  de  pâtes  sur  vingt  de  pain,  ci (sic) 

et  sur  seize  de  pain  blanc  une  livre.  Cependant  les  moines  ne 
laissent  pas  de  tirer  chaque  année  un  revenu  de  600  livres  ; 
par  ce  moyen  nous  payons  deux  fois  pour  la  cuite  de  nos 
pains,  soit  en  fournissant  le  bois,  soit  en  payant  les  pâtes 
chaque  semaine,  pour  avoir  du  pain  mal  conditionné,  et  étant 
même  forcé  de  fournir  tous  les  bois  nécessaires  pour  l'entretien 
de  ce  four;  aussi  nous  sommes  en  retard  de  huit  jours  pour 
n'avoir  point  fourni  de  bois  dans  les  temps  qu'ils  se  sont  fixés  ; 
les  fourniers,  autorisés  de  leurs  maîtres,  nous  vexent  dans  des 
dépenses  considérables.  Quel  tort  pour  une  pauvre  commu- 
nauté d'être  forcée  de  fournir  son  propre  bois  et  payer  les  pâtes 
chaque  semaine,  pour  cuire  son  pain;  avec  défense  d'en  faire 
cuire  ailleurs  à  peine  d'amendes  ; 

11°  Passons  au  moulin  banal.  Ce  moulin,  construit  sur  le  ter- 
ritoire de  ce  lieu,  aucjuel  nous  sommes  forcés  de  fournir  tous 
les  biens  nécessaires  pour  son  entretien,  cependant  l'étang^ 
n'étant  point  assez  étendu  pour  contenir  un  volume  d'eau 
pour  moudre  cette  communauté,  les  habitants  forcés  par  l'au- 
torité et  la  violence  de  porter  leurs  sacs  chaque  semaine  à  ce 
moulin,  le  plus  souvent  obligés  de  les  apporter  dans  les  mou- 
lins voisins  pour  avoir  de  quoi  se  subsister  ;  les  meuniers 
avides  de  tirer  des  coupes  de  l'ouvrage  qu'ils  n'avaient  pu 
faire,  à  cause  du  manque  d'eau,  lâchent  à  chaque  instant  des 
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coups  d'assignations  aux  habitants  qui  allaient  moudre  leurs 
grains  ailleurs. 

Ne  pouvant  plus  supporter  une  injustice  et  une  tyrannie 
aussi  criante,  cette  pauvre  communauté  s'est  récriée  par  plu- 
sieurs démarches  qu'une  partie  des  habitants  ont  fait  en  corps 
de  communauté  à  ce  monastère  de  moines,  en  allant  les  sup- 
plier de  leur  permettre  d'aller  moudre  leurs  grains  ailleurs,  et 
leur  offrent  même  des  pièces  d'héritage  joignant  les  leurs,  pour 
avoir  telk  permission.  Mais  m  quoi  le  monastère  intéressé  n'a 
voulu  acquiescer;  mais  au  contraire  demandait  deux  pièces 
d'héritage,  une  coupe  sur  chaque  feu  et  mégage,  de  manière 
que  ne  pouvant  plus  supporter  cette  tyrannie,  il  a  fallu  avoir 
recours  à  la  justice  de  notre  bailliage  de  Vesoul,  qui  nous  l'a 
enfin  rendue  en  condamnant  nos  adversaires  aux  dépens  qu'il 
avait  occasionnés  et  nous  permettant  de  moudre  nos  grains 
ailleurs  jusqu'à  ce  que  l'étang  de  ce  moulin  soit  en  état  de  con- 
tenir de  l'eau  pour  moudre  leur  grain.  Au  lieu  de  se  contenter 
de  cette  sentence,  ils  nous  ont  poursuivis  par  lettre  d'appel  au 
Parlement  de  Besançon, sous  l'espoir  qu'ils  se  sont  llattés  d'avoir 
«  que  nous  sommes  trop  pauvres  et  trop  abjects  »  pour  suivre 
des  moines  aussi  riches  et  opulents  qui  font  leurs  délices 
lorsqu'ils  peuvent  opprimer  les  indigents  et  les  dépouiller  de 
leurs  droits;  comme  ilsont  fait  valoir  le  droit  que  la  force  et  la 
ruse  leur  a  donné  en  édifiant  contre  la  transaction  de  1675  un 
grangeage  et  écurie  très  spacieux  joignant  le  bâtiment  de  leurs 
moulins,  et  y  faisant  nourrir  par  leurs  fermiers  quantité  de 
pièces  de  bétail  de  toute  espèce,  (ce)  qui  porte  un  préjudice 
très  considérable  dans  les  champs  et  grains  qui  avoisinent  le 
moulin  ; 

120  Le  même  monastère  poussant  les  vexations  encore  plus 
loin  sur  tout  le  fmage  du  lieu  par  les  anticipations  quils  font 
journellement  sur  nos  pàtis  communaux;  c'est  par  le  nouveau 
arpentement  de  leurs  terres  si  considérables,  que  s'il  plaisait  à 
Votre  Majesté  de  leur  ordonner  de  ne  se  servir  que  des  anciens 
arpentements  qu'ils  firent  faire  lorsqu'il  fut  ordonné  par  vos 
augustes  prédécesseurs    de    ne   point    agrandir  leurs    biens; 
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cependant  ils  ont  très  grand  soin  de  nous  cacher  leurs  anciens 
arpentements,  pour  mieux  cacher  leurs  anticipations; 

13°  Un  paysan  qui  trouvera  son  censiteur  en  délit  sur  son 
territoire  lui  fera-t-il  un  procès  ;  une  communauté  pauvre  dont 
le  seigneur  était  éloigné,  qui  n'avait  personne  pour  la  soutenir, 
voulait-elle  entreprendre  de  lutter  avec  une  communauté  reli- 
gieuse dont  chaque  messe  est  rétribuée  des  revenus  d'une  sei- 
gneurie entière? 

14°  Presque  tous  les  habitants  de  ce  lieu  sont  fermiers, 
n'ayant  que  fort  peu  de  biens  à  eux,  de  façon  qu'ils  sont  obli- 
gés, pour  faire  vivre  leurs  familles,  qui  sont  très  nombreuses, 
d'amodier  des  bois,  à  un  prix  très  considérable,  pour  faire 
vivre  des  gens  qui  ne  devraient,  suivant  l'ordre  de  la  nature, 
être  égaux  à  ces  laboureurs  ;  ce  qui  fait  que  le  village  est 
réduit  à  une  très  grande  pauvreté  ; 

15"  Enfin  les  habitants  désireraient  que  pour  les  biens  de  la 
commune  Ton  partage  les  assiettes  lôrs  de  leur  livraison  pour 
le  chauffage,  un  tiers  égale  part,  et  les  deux  autres  tiers  au 
marc  la  livre  de  l'imposition  ordinaire  ; 

Doléances  (jénérales.  —  16'  Cette  communauté  réunit  ses 
vœux  à  ceux  de  tout  le  Tiers  Etat  de  tout  le  royaume  pour 
l'abolition  de  la  mainmorte  et  pour  celle  de  la  banalité  des 
fours  et  moulins,  de  même  que  pour  tout  ce  qui  peut  concerner 
le  bien  de  l'Etat,  la  conservation  de  Votre  Majesté  et  de  toute 
la  famille  royale. 

MÉSANDANS 

Aujourd'hui  canton  de  Rougemont,  arrondissement  de  Baume- 
tes-Dames  (Doubs). 

Seigneur  :  M.  de  Montmarlin. 

Curé  :  Paroisse  de  Iluanne. 

Population  :  Feux,  53  ;  habitants,  265  ;  charrues,  11  ;  chevaux,  9  ; 
bœufs  et  vaches,  97. 

Territoire  :    Fauchées  de  prés,  84  ;  journaux  de  champs,  423 
ouvrées  de  vignes,  526;  arpents  de  bois,  253. 

Taux  de  la  taille 323  1.  6  s.  8  d. 

—  de  la  gabelle 366  1. 

—  des  vingtièmes 490  I. 

Total 1.179  1.  6  s.  8  d.  en  1789. 
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Recensement  de  1906  :  248  hab.  ;  566  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Antide- 
Jh.  Mellot,  notaire  royal  à  Romain  ;  signatures  de  J.-B.  Piquard, 
G.  Coulardot.  J.  Marnet,  P.  Desplanches,  J.-B.  Lafon,  J.-A.  Devaux, 
J.-B.  Cornet,  A.  Cornet,  L.  Groischard,  E.-L"  Bodard,  Cl. -Franc. 
Cher,  J.-B.  Humbert,  F.  Douçot  C.-F.  Cornet,  Goudy. 

J,-B,  Goudy,  notaire  royal,  et  Claude-François  Cornet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  443  ;  rôles  des  impositions,  B.  4221. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  Que  l'adjudication  des  corvées  de  chemins  publics 
sera  supprimée,  qu'ils  seront  faits  en  nature  sans  aucun  privi- 
lège à  la  charge  de  tous  possesseurs. 

Art.  23.  —  Que  les  délais  dans  les  affaires  sommaires  seront 
abréviés  et  qu'on  assignera  à  jours  certains,  sur  simples  billets 
exigibles. 

Art.  24.  —  Que  l'on  établira  au  bailliage  principal  un 
comité  de  correspondance  avec  les  députés  aux  Etats  Géné- 
raux. 


MEURCOURT  (alias  MEURECOURT,  MURCOURT) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Saulx,  arrondissement  de 
Lure. 

Seigneur  :  Le  commandeur  de  La  Villedieu-en-Fontenette. 

Curé  :  M.  Dangin.  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  F"eux,  180  (1);  habitants,  747  ;  charrues,  52  ;  chevaux, 
70  ;  bœufs  et  vaches.  237, 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,   102  ;  journaux   de   champs,  454  ; 
ouvrées  de  vignes  2.416  ;  arpents  de  bois,  1.082. 

Taux  de  la  taille 818  1.  13  s.  5  d. 

—  de  la  capitation. . . .  923  1. 

—  des  vingtièmes 1.240  1. 

Total 2.981  1.  13  s.  5  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  608  hab.;  1.189  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le   16  mars  1789,  par  devant  P.-Phil. 


1)  Ou  151    .\ich.  dép.). 
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Faulliier,  greffier  dmiit  lieu  ;  signatures  de  C-F".  Deraougin,  P.-F. 
Ciuilleniinot,  I-Yanç.  Monnet,  Thomas  Demougin,  ('.  Vincent,  C*  Bau- 
(ioncourt,  C  Magdeleine,  N.  Petit,  P.  Grosjean,  F.  Demougin,  N. 
Gentilhomme,  J.-H.  Ragonnel,  Jh.  Brasleret,  J.-C.  Gentilhomme,  .I.-F. 
Demougin,  C.-Th.  Demougin,  CF.  Bralleret,  C.  Bralleret,  Cl. 
Bichien,  (..  Larechin,  C.-F.  Mougeot,  B.  Jouriiet,  .1.  Journet,  Hubert 
Petit,  Vincent  Petit,  Laurent  (ieulilhomme,  (1.  Vernier,  Xic.  Gen- 
tilhomme, Cl.  Gentilhomme,  P.  Magdeleine,  Laurent  Petit,  Jacques 
Vincent,  A.  F'ortier,  J.-B.  Brille,  F.  Guin,  J.  Petit,  Me.  Billet,  J.-F. 
Petit,  J.  Petit,  J.  Girardot,  J.-.L  (iirardot,  C.-B.  Demougin,  F.  Gen- 
tilhomme, C.-A.  Gilles,  Laurent  Aine,  E.  Bullin,  P.  Andrez,  A.  Bras- 
leret, Thomas  Le  Syre,  Cl.  Le  Sire,  G.-S.  Berger,  F.  Grosjean,  P. 
Prudhomme,  F.  Billet,  J.-F.  Roze,  J.-F.  Dupain,  Jh.  Vernier,  ¥. 
Jurain,  Méléosj'pe  Dupain,  Laurent  Begeot,  C.  Guilleminot,  C.-F. 
Pequegnet,  C.-F.  Vuillin,  H.  Vuillin,  Adrien  Bondoncourt,  H.  Vuil- 
lin,  C.-F.  Colly,  J.-C.  Colly,  Ch,  Dénommez,  Romain  Vellard,  A. 
.Magnin,  V.  Grosjean,  S.  Benoît,  Thomas  Ragennet  F.-F.  Mitton, 
P.-C.  Pouthier,  Jh.  Monet. 

Paul  Petit  et  Cl.  Guilleminot,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  444  ;  rôles  des  impositions,  B.  4221  ;  4202. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  21.  —  Que  les  lettres  de  consentement  pour  sortir  de  la 
terre  de  Meurcourt,  prétendue  terre  de  Famogney,  seront  à 
jamais  supprimées,  et  que  les  sujets  de  ladite  terre  seront 
déclarés  libres  et  pourront  s'aller  marier  et  demeurer  oîi  bon 
leur  semblera  sans  être  tenus  et  obligés  d'obtenir  aucune  lettre 
de  consentement,  suivant  qu'il  soit  observé  ci-devant,  et  qui 
rendaient  les  sujets  de  ladite  terre  dans  le  plus  dur  esclavage  à 
l'égard  des  sommes  qu'ils  étaient  obligés  de  payer  pour  obte- 
nir ses  lettres  de  consentement,  ayant  été  quelquefois  obligea 
de  vendre  leurs  fonds  à  vil  prix  pour  ne  pas  être  obligés  d'ob- 
tenir lesdites  lettres,  le  but  exigé  par  les  seigneurs  desdits 
représentants,  sous  prétexte  de  l'alTranchissement  de  la  terre 
de  Faverney,  fait  par  le  duc  de  Bourgogne  en  l'année  1424. 

AiiT.  22.  —  Que  le  seigneur  dudit  Meurcourt  n'aura  aucun 
droit  déchûtes  (luelconque  dans  les  biens  de  ceux  cjui  vont  de 
vie  à  trépas  sans  hoirs  issus  de  leurs  corps  de  Meurcourt,  à 
condition  (|ue  les  plus  prochains  parents  viendront  auxdites 
successions. 
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Art.  23.  —  Que  le  nombre  des  colombiers  ainsi  ({ue  des 
pigeons  sera  réglé  pour  éviter  par  ce  moyen  les  dommages  et 
intérêts  qui  résultent  de  leur  trop  grande  multiplicité,  comme 
encore  de  les  tenir  enfermés  dans  les  saisons  qui  le  requièrent. 

Art.  24.  —  Que  le  seigneur  ni  ses  fermiers  ne  pourront  en 
aucune  façon  enfreindre  aucune  bannie  établie  par  les 
remontrants  tant  pour  faucher  les  prés  que  pour  vendanger 
les  vignes. 

Art.  25.  —  Que  les  lods  qui  sont  dans  des  fonds  qui  dépen- 
dent de  la  directe  de  Monsieur  le  Commandeur,  qui  sont  de 
o  deniers  l'un,  commise,  retenue,  la  mainmorte  le  cas  arrivant, 
sur  tous  les  fonds  qui  dépendent  de  la  susdite  directe,  mettre 
le  iout  ce  que  dessus  au  néant,  ou  du  moins  régler  les  susdits 
lods  au  quinze  ou  douze  deniers  l'un. 

Art.  26.  —  Qu'attendu  qu'il  y  a  deux  seigneurs  audit  Meur- 
court  qui  possèdent  différends  fonds  qui  dépendent  de  leur 
directe  et  qui  sont  grevés  de  cens,  qu'il  soit  ordonné  qu'ils 
procéderont  conjointement  et  à  leurs  frais  chacun  en  ce  qui 
les  respecte,  à  des  renouvellements  de  terrier  tous  les  25  ans, 
pour  que  chaque  particulier  connaisse  les  fonds  qui  leur 
appartiennent  et  de  quelle  directe  ils  sont,  pour  qu'ils  puissent 
en  acquitter  les  cens  apposés  sur  iceux. 

Art.  27.  —  Que  les  deux  moulins  qui  sont  dans  l'intérieur 
de  la  prairie  dudit  Meurcourt  soient  rasés,  attendu  que  le 
reflux  des  eaux  s'épanchant  à  travers  de  ladite  prairie,  ce  qui 
l'endommage  considérablement  tant  pour  ce  (}ui  regarde  la 
qualité  des  denrées  (jue  pour  le  peu  de  fruits  qu'elle  produit, 
au  moins  un  tiers,  qu'elle  produirait  de  plus,  si  lesdits  moulins 
étaient  rasés,  ce  qui  mettrait  lesdits  représentants  dans  le  cas 
de  ne  pas  être  obligés  à  acheter  des  fourrages  chez  l'étranger, 
assez  éloigné  de  leur  village. 

Art.  28.  —  Que  lesdits  représentants  soient  dispensés  de 
l'entretien  des  grandes  routes,  attendu  qu'ils  en  ont  dans  leurs 
territoires  plusieurs  qui  leur  ont  coûté  considérablement  par 
leur  construction  et  qui  sont  fort  utiles  pour  la  traite  des  den- 
rées de  différents  villages,  même  de  Port-sur-Saône  à  Luxeuil. 
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MIELLIN  et  MIEILLOT 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Melisey,  arrondissement  de 
Vesoul. 
Seigneurs  :  Mme  de  Servance,  le  marquis  de  Cheylard. 
Curé  :  Paroisse  de  Servance. 
Population  (?\ 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Melisey,  arrondissement  de 
Lure. 

Taux  de  la  taille 55  1.  9  s.  2  d. 

—  de  la  capitation 57  1. 

—  des  vingtièmes 77  1. 

Total. 191  1.  9  s.  2  d.  en  1785; 

pour  Miellot. 

Recensement  de  1906  :  422  hab.  ;  1.336  a. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  445;  rôles  des  impositions  : 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  ces  communautés, 
n'ont  pas  été  retrouvés. 

MIGNAFANS 

Aojourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  roi  et  le  prince  de  Montbéliard. 

Curé  :  Paroisse  de  Granges. 

Population  :  Feux,  27  ;  habitants,  119;  charrues,  11  ;  chevaux,  17  ; 
bœufs  et  vaches,  83. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés.  23  ;  journaux   de  champs,  300  ; 
ouvrées  de  vignes,  41  ;  arpents  de  bois,  indivis  avec  la  paroisse. 
Taux  de  la  taille 135  1.  15  s.  10  d. 

—  de  la  capitation 148  1. 

—  des  vingtièmes 198  1. 

Total 481  1.  15  s.  10  d.  en  1783. 

Recensement  de  1906  :  129  hab.  ;  303  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Gabr.- 
Franç.  Gamel,  notaire  à  Yillechevreux  ;  signatures  de  J.-C.  Euvrard, 
C.-P.  Euvrard,  C.-F.  Guillebot,  J.  Raveney,  J.-B.  Renard,  .J.-B.  Vieillot, 
J.-Raveney,  J.-B.  Villeret. 
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Jacques  Ravcney  et  J.-B.  Villeret,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  445  ;  rôles  des  impositions,  B.  4226. 

(Voir  Abbenans.) 

MIGNAVILLERS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villcrsexel,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  roi  et  le  prince  de  Montbéliard. 

Curé  :  Paroisse  de  Granges. 

Population  :  Feux,  62  ;  habitants  266;  charrues,  20;  chevaux,  32  ; 
bœufs  et  vaches,  185. 

Territoire:  Fauchées  de  prés,  179;  journaux   de  champs,  379; 
ouvrées  de  vignes  (?)  ;  arpents  de  bois,  indivis  avec  la  paroisse. 
Taux  de  la  taille 306  1.  10  s. 

—  de  la  capitation. . . .  342  1. 

—  des  vingtièmes 459  1. 

Total 1.107  1.  10  s.  en  1786. 

Recensement  de  1906  :  472  hab.  ;  759  a. 

Analj'^se  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Gabr.- 
Franç.  Gamet,  notaire  roj'al  à  Fellechevreux  ;  signatures  de  J. 
Girardot,  Painchaux,  Hipp.  Henry,  Hertzt,  A.  Devaux,  J.F.  Euvrard, 
J.-B.  Creux,  Cl.  Decraux,  J.  Malcuit,  J.-B.  Jasmin,  Barth.  Raclet, 
J.-B.  Mougenet,  P.-C.  Euvrard,  J.-B.  Ponissot,  J.-J.  Millette,  Jh. 
Duprés,  P.  Durand. 

Cl.-Nic.  Poinsot  et  J.-J.  Millette,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  445  ;  rôles  des  impositions,  B.  4221. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  23.  —  Que  le  droit  de  parcours  réciproque  de  commu- 
nauté à  autre  soit  conservé  suivant  les  anciennes  coutumes 
des  lieux  et  qu'il  soit  rétabli  dans  les  lieux  où  il  a  été  aboli 
suivant  la  déclaration  du  roi  de  1768,  de  même  que  le  privi- 
lège et  droit  de  bourgeoisie  ou  habitantage  usité  dans  la  pro- 
vince de  Franche-Comté  de  temps  immémorial  y  soit  con- 
servé et  continué  à  l'avenir  comme  du  passé  et  qu'il  soit  réta- 
bli dans  tous  les  lieux  de  cette  province  où  il  se  trouve  aboli 
par  négligence,  à  la  maintenir  et  ce  suivant  la  coutume 
ancienne,  et  qu'il  soit  permis  de  forcer  juridiquement  tous 
manans    établis    dans  les   lieux    de    cette    province     depuis. 
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trente  ans  au  dessous,  à  se  faire  passer  bourgeois  ou  habitants, 
en  payant  le  prix  réglé  par  la  coutume  ancienne  des  lieux, 
lequel  prix  soit  versé  entre  les  mains  du  receveur  ou  trésorier 
du  lieu,  ou  faute  de  ce  par  les  contrevenants  d'être  privés  de 
tous  droits  et  usages  dans  les  forêts,  biens  et  revenus  publics 
du  lieu  de  leur  résidence  et  que  la  même  règle  soit  observée 
pour  tous  manans  résident  à  l'avenir,  et  qu'il  soit  aussi 
défendu  à  tous  sujets  de  Sa  Majesté,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, de  retirer  dans  leurs  maisons  aucuns  vagabonds  et  gens 
sans  aveu,  sous  peine  corporelle,  mais  de  les  faire  anêter  et 
conduire  dans  les  prisons.  Cet  article  n'est  point  pour  déroger 
ni  innover  à  l'édit  du  roi  qui  permet  à  toutes  personnes  de 
probité  de  se  retirer  et  s'établir  où  bon  leur  semble,  mais  seu- 
lement pour  empêcher  la  retraite  des  vauriens  qui  se  retirent 
dans  les  bourgs  et  communautés  pour  piller  et  fourrager  les 
héritages"  des  cultivateurs,  et  dégrader  leurs  forêts,  et  qu'il  soit 
aussi  permis  de  chasser  et  expulser  ces  sortes  de  gens-là  qui  se 
sont  retirés  et  établis  dans  différents  lieux  de  cette  province,  et 
de  ne  permettre  aucun  établissement  et  retraite  à  personne 
sans  être  munis  de  bons  papiers  et  certificats  qui  assurent 
et  justifient  de  leur  probité  et  le  tout  suivant  ledit  de  Sa 
Majesté. 

Art.  24.  — Qu'il  soit  permis  aux  habitants  des  villes,  bourgs 
et  communautés  de  cette  province  de  Franche-Comté  de  sta- 
tuer, délibérer,  élire, ordonner,  régir  et  administrer  des  affaires 
publiques  et  particulières  de  leurs  communautés  pour  l'utilité 
et  le  bien  de  l'Etat  et  d'un  chacun  des  bourgeois  et  habitants 
sans  formalité  judiciaire,  néanmoins  sous  toutes  soumissions 
-des  ordres  de  Sa  Majesté  et  de  ceux  des  Etats. 

Art.  25.  —  Que  le  sel  étant  une  denrée  de  première  néces- 
sité. Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  de  le  rendre 
commerçable,  ainsi  que  de  reculer  les  douanes  sur  les  bar- 
rières du  royaume,  en  sorte  que  le  commerce  soit  libre  dans 
tout  l'intérieur  pour  toutes  sortes  de  personnes  nées  et  natura- 
lisées Français  ;  et  que  tous  droits  abusifs  affectés  sur  les  mar- 
chandises et  denrées  de  victuailles  soient  supprimés  et  abolis; 
de  même  qu'à  l'égard  du  sel;  cela  est  fort  dur  et  douloureux  à 
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supporter  aux  liabitants  de  la  seigneurie  et  baronnie  des 
<}ranges  qui  anciennement  usaient  du  sel  de  la  saline  de  Saul- 
not  et  qui  ont  encore  le  même  droit  d'usage  actuellement, 
lequel  droit  leur  a  été  enlevé  frauduleusement  il  y  a  longtemps  ; 
les  bois  qui  ébouillissent  les  eaux  de  ladite  saline  sont  pris  dans 
les  bois  de  triage  des  communautés  de  ladite  baronnie  de 
Granges.  Sa  Majesté  est  suppliée  très  humblement  de  vouloir 
bien  en  permettre  l'usage  au  prix  que  le  sel  de  ladite  saline  de 
Saulnot  est  débité  dans  la  principauté  de  Montbéliard  et  de 
remettre  lesdits  habitants  de  la  baronnie  de  Granges  dans  leur 
droit  d'usage  du  sel  de  ladite  saline  de  Saulnot  toujours  au 
réglé  dans  ladite  principauté  de  Montbéliard. 

Art.  26.  —  Que  tous  terrains,  fmages,  forêts,  bois  et  fonds 
publics  anciennement  appartenant  aux  habitants  des  bourgs 
et  communautés  de  la  province  de  Franche-Comté  qui  leur 
ont  été  enlevées,  envahies  et  surpris  de  force  et  frauduleuse- 
ment soit  par  les  seigneurs,  ou  à  leur  noms  par  leurs  fermiers 
amodiataires  ou  leurs  receveurs,  ainsi  que  par  leurs  officiers  de 
justice,  soit  par  des  communautés  qui  se  sont  surpris  et  enlevé 
frauduleusement  leurs  finages  et  territoires  les  unes  les  autres 
en  arrachant  les  bornes  et  limites  de  séparation  soit  ancien- 
nement ou  modernement.  Sa  Majesté  est  très  humblement 
suppliée  d'en  ordonner  la  remise  et  rectification  en  justifiant 
par  de  bons  droits,  titres  et  papiers  de  la  propriété  desdits  ter- 
rains, forêts  et  biens  et  fonds  publics  ainsi  enlevés  de  force  et 
surpris  par  fraude;  et  de  permettre  en  outre  à  tous  les  habi- 
tants des  bourgs  et  communautés  de  la  province  de  Franche- 
Comté  qui  ne  se  trouvent  point  munis  de  leurs  titres  et 
papiers,  la  liberté  d'en  faire  un  relevé  gratis  en  se  soumettant 
au  paiement  des  copies  et  exploits  de  relevés  et  d'en  faire  la 
feuille  et  les  recherches  sans  aucun  empêchement  quelconque 
dans  tous  les  bureaux  des  notaires  anciens  et  modernes,  de 
même  que  dans  les  archives  et  greffes  particuliers  et  publics 
des  bailliages  et  justices  supérieures  et  subalternes  de  la  pro- 
vince de  Franche-Comté,  ainsi  que  dans  les  archives  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Dôle  séante  au  greffe  du  Parlement 
•de  Besançon  et  d'ordonner  de  même  que  toutes  personnes  de 
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quelle  qualité  qu'elles  puissent  être  qui  occultent,  retiennent 
et  cachent  tous  droits,  titres  ou  papiers  publics  d'en  faire  la 
prompte  remise  et  restitution  pour  rétablir  les  communautés 
dans  leurs  usages  et  droits  sitôt  la  tenue  des  Etats  Généraux. 

Art.  27.  —  Que  tous  contrats,  actes,  donations,  partages  et 
transactions  notariés  ou  non  notariés  tant  anciens  que  mo- 
dernes qui  sont  et  seront  reconnus  forcés  et  frauduleux  faits 
des  territoires,  fonds  et  forêts  publics  et  particuliers,  et  qui 
portent  un  grand  préjudice  aux  habitants  des  bourgs  et  com- 
munautés des  campagnes.  Sa  Majesté  est  très  humblement 
suppliée  de  les  casser  et  annuler  pour  toujours  sans  indemni- 
tés de  prix  stipulés  dans  lesdits  actes,  et  que  le  tout  soit  remis 
et  restitué  à  son  être  primitif. 

Art.  28.  —  Que  cette  onéreuse  et  préjudiciable  coutume  qui 
s'est  élevée  depuis  environ  septante  ans  dans  la  province  de 
Franche-Comté  de  tout  partager  les  forêts  et  bois  de  chauf- 
fage, et  revenus  de  biens  et  fonds  publics  des  bourgs  et  com- 
munautés de  ladite  province  suivant  le  marc  la  livre  des 
impositions  ordinaires,  laquelle  coutume  fait  l'opulence  des 
riches  et  porte  un  préjudice  considérable  aux  pauvres,  à  la 
veuve  et  à  l'orphelin  en  leur  enlevant  de  cette  manière  ses 
biens  et  ses  usages  propres  que  la  providence  divine  fait  pro- 
duire et  conserve  sans  aucun  travail  manuel  de  l'homme  pour 
l'utilité  égale  et  particulière  d'un  chacun,  tant  du  pauvre  que 
du  riche  ;  Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  d'abolir 
et  supprimer  cette  insupportable  coutume  et  de  former  un 
autre  plan  de  partage  des  communes  dont  un  chacun  puisse 
profiter,  le  pauvre  comme  le  riche,  une  moitié  part  égale  et 
l'autre  moitié  par  chaque  tête  de  personne  existante  et  compo- 
sant les  familles,  compris  les  domestiques,  et  pour  mieux  dire 
comme  Sa  Majesté  et  les  Etats  se  trouveront  à  convenir. 

Art.  29.  —  Qu'il  soit  ordonné  à  tous  hôteliers,  aubergistes 
et  cabaretiers  qui  logent  tous  étrangers  quelconques  de  tenir 
registre  paraphé  ainsi  que  le  duplicata  d'icelui,  qui  sera  déposé 
chez  le  commissaire  du  quartier  pour  les  villes  et  chez  les 
maires  des  bourgs  et  villages  des  communautés  de  chaque 
province  du  royaume  dans  lesquels  registres  seront  inscrits  les 
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noms,  surnoms,  âges,  qualités  et  demeure  de  toutes  personnes 
logées  dans  lesdites  auberges,  hôtels  et  cabarets  de  quelles 
conditions  et  qualités  qu'elles  soient,  et  ceux  qui  ne  voudront 
se  déclarer  en  arrivant  pour  loger  dans  lesdits  hôtels,  auberges 
et  cabarets  seront  pris  et  arrêtés  et  conduits  dans  les  pri- 
sons à  leurs  frais  en  qualité  de  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ; 
et  que  la  même  règle  soit  observée  dans  les  maisons  particu- 
lières, sauf  à  faire  inscrire  les  noms  de  ceux  qu'ils  logent  dans 
leurs  maisons  dans  le  registre  public. 

Art.  30.  —  Qu'il  serait  à  propos  d'établir,  pour  l'utilité  de 
l'Etat,  du  bien  public,  des  maires  royaux  dans  tous  les  bourgs, 
villages  et  communautés  du  royaume,  et  qui  soient  gens  de 
lettres,  de  probité,  capables  d'exercer  ladite  charge  et  qui 
seraient  choisis  entre  les  bourgeois  ou  habitants  de  chaque 
bourg,  village  et  communauté,  lesquels  maires  royaux  eussent 
pouvoir  et  juridiction  royale  dans  les  lieux  de  leur  résidence, 
à  qui  s'adresseraient  les  ordres  du  roi  et  ceux  des  Etats  parti- 
culiers de  chaque  province  du  royaume  pour  concourir  avec 
lesdits  Etats  à  faire  observer  et  maintenir  la  police,  le  bon 
ordre  et  tranquillité  d'un  chacun  des  sujets  de  sa  Majesté,  et 
chez  lequel  maire  royal  serait  déposé  le  coffre  d'archives  et  du 
greffe  des  titres  et  papiers  et  registres  publics  du  lieu  de  sa  rési- 
dence et  qui  sera  greffier  et  secrétaire  public  et  qu'il  soit  aussi 
défendu  à  tous  maires  des  seigneurs  de  se  mêler  directement 
ni  indirectement  d'aucunes  affaires  publiques  et  royales. 

Art.  31.  —  Que  toutes  dîmes  de  grains  d'automne,  tant  celles 
des  ecclésiastiques  que  celles  des  laïcs  qui  sont  établis  dans 
tout  le  royaume,  principalement  dans  la  province  de  Franche- 
Comté  seront  toutes  fixées  au  même  taux  à  une  gerbe  par  jour- 
nal; et  que  toutes  autres  dîmes  affectées  sur  les  grains  semés 
au  printemps,  soit  de  celles  affectées  sur  les  vignes  et  bétails 
soient  totalement  abolies  et  supprimées.  Les  dîmes  de  la  com- 
munauté de  Mignavillers  appartiennent  à  plusieurs  seigneurs  ; 
la  moitié  des  dîmes  retournent  au  seigneur  duc  d'Harau- 
court,  marquis  et  seigneur  de  Lomont,  Longeville  et  autres 
lieux,  un  quart  qui  retourue  au  seigneur  de  la  baronnie 
de  Granges,  qui  est  notre  seigneur  haut  justicier,  l'autre  quart 
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rotoiiine  à  Madame  la  comtesse  de  Rozen,  princesse  de  Bro- 
glie  ;  lesdites  dîmes  qui  se  lèvent  sur  notre  territoire  sont 
toutes  à  la  douzième  gerbe  pour  les  grains  d'automne,  et  les 
dîmes  des  grains  de  printemps  sont  à  la  dix-huitième  gerbe 
dès  voici  seulement  environ  douze  ans,  seulement  que  1rs  fer- 
miers de  la  seignerie  de  Granges  surprirent  de  force  aux  habi- 
tants ladite  communauté  de  Mignavillers  une  transaction 
frauduleuse  et  les  forcèrent  à  se  soumettre  à  la  dîme  des 
grains  de  printemps,  laquelle  dîme  n'était  point  en  usage 
dans  ladite  communauté  et  que  lesdits  habitants  n'étaient 
points  sujets  à  la  supporter. 

Art.  32.  —  Que  la  communauté  de  Mignavillers  a  un  terri- 
toire ingrat  et  qui  dans  sa  plus  grande  partie  reste  inculte  et 
les  sols  qui  se  cultivent  sont  d'une  mauvaise  qualité  qui  ne 
produisent  que  très  peu  de  blé  et  le  reste  rien  que  du  seigle  et 
de  l'avoine,  d'ailleurs  la  prairie  est  assez  étendue,  mais  dans 
sa  plus  grande  partie  ne  produit  des  herbes  cjue  de  mauvaise 
qualité.  Les  habitants  de  ladite  communauté  sont  assujettis  à 
la  servitude  de  plusieurs  seigneurs,  ainsi  que  leurs  héritages; 
les  sujets  de  la  seigneurie  de  Granges  qui  en  dépendent  payent 
audit  seigneur  par  chaque  feu  et  ménage  la  somme  de  huit 
livres  dix  sols  par  an;  ladite  somme  est  pour  tous  les  droits 
dus  à  leur  seigneurie.  Ceux  desdits  habitants  qui  sont  sujets  à 
la  seigneurie  de  Engevelle  appartenant  au  duc  d'Haraucourt, 
marquis  du  Chàtelet,  sont  sujets  à  faire  par  feux  et  ménages  et 
de  fournir  une  personne  de  chaque  feu  et  ménage  à  faire  deux 
journées  de  corvées  à  Longevelle-sur-l'Ognon  une  fenaison  et 
l'autre  de  moisson  pour  chaque  année  avec  la  poule. 

De  plus,  ceux  desdits  habitants  de  ladite  communauté  qui 
sont  sujets  à  la  seigneurie  de  Grammont-Rozen  sont  obligés  à 
voiturer  les  dîmes  de  ladite  seigneurie  jusqu'à  Grammont 
gratis  et  sont  sujets  aussi  à  payer  une  poule  par  feu  et  ménage, 
et  le  tout  par  chaque  année.  De  plus,  tous  ceux  desdits  habi- 
tants qui  possèdent  des  héritages  dépendant  de  la  seigneurie 
de  Granges  sont  obligés  à  payer  pour  chaque  année  audit  sei- 
gneur tous  ensemble  la  somme  de  huit  livres  douze  sols  pour 
droit  de  petite  taille.  D'ailleurs,  lacolonique  qui  accable  dans 
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les  impôts  qui  sont  très  forts  de  plusieurs  biens  de  fief  qui  sont 
dans  le  territoire  de  ladite  communauté,  d'autre  part  les 
gardes  des  seigneurs  qui  accablent  le  cultivateur  et  l'artisan 
dans  le  taux  considérable  des  amendes;  ladite  communauté 
est  composée  de  72  feux  et  ménages  dont  il  ne  s'y  trouve  que 
six  charrues  et  autant  de  demi-charrues,  et  le  restant  des  habi- 
tants ne  sont  que  des  raaneuvriers  et  gens  la  plupart  réduits  à 
la  mendicité. 

Art.  33.  —  Que  sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée 
d'ordonner  et  défendre  à  tous  particuliers  et  habitants  des 
bourgs  et  communautés  et  villages  des  campagnes  de  la  pro- 
vince de  Franche-Comté  d'acheter  des  bois  propres  à  faire  du 
charbon  et  de  les  cuire  dans  les  forêts  de  leurs  communautés 
sous  peine  d'amendes  et  confiscation  au  profit  de  Sa  Majesté  et 
de  ladite  communauté,  sauf  aux  maîtres  des  usines  soit  de 
forges  et  fourneaux,  qui  achètent  des  cantons  entiers,  qui 
peuvent  user  de  la  permission  de  Sa  Majesté,  pour  cuire  et 
réduire  en  charbon  sur  place  dans  les  cantons  qu'ils  auront 
achetés. 

MILLAUDONS  {alias  MILAUDON) 


Aujourd'hui  partie  de  la  commune  de   Rubans,  canton  de   Mon- 
tbozon,  arrondissement  de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  de  Saint-Germain. 

Curé  :  Paroisse  de  Quenoche. 

Population  :  Feux,  6  ;  habitants,  41  ;  charrues,  3  ;  chevaux,  3 
bœufs  et  vaches,  20. 

Territoire  :   Fauchées    de  prés,  14  :  journaux  de   champs,  96 
arpents  de  bois,  150. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Jean   et 
Thomas,  échevin  en  exercice  ;  copie  sans  signatures. 

Pierre-Xic.  Babey,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  445  ;  rôles  des  impositions,  B.  4224. 


Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 
(Voir  Rubans.) 
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MOFFANS 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Lure. 
Seigneurs  :  Le  roi  et  le  prince  de  Montbéliard. 
Curé  :  M.  Pernot. 

Population  :  Feux,  18  ;  habitants,  820  ;  charrues,  14  ;  chevaux.  4  ; 
bœufs  et  vaches,  232  (en  1776). 
Territoire  :  Fauchées  de  prés,  300  ;  journaux  de  champs,  980. 
Taux  de  la  taille 604  1.  10  s. 

—  de  la  capitation 685  1. 

—  des  vingtièmes 919  1. 

Total 2.200  1.  10  s.  en  1785. 

Recensement  en  1906  :  628  hab.  ;  1.264  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Ch.-Franç. 
Gamet,  procureur  postulant  à  la  justice  de  Grange  ;  signatures  de 
F.  Rollet,  P.  Etienne,  Burret,  C.  Barbier,  N.  Vallenet,  L.-.I.  Lamag- 
deleine,  J.-F.  Lanoir,  G.  Rollet,  Pi.-Franç.  Jobard,  A.  Henri,  George 
Mathieu,  F.  Jadenet,  C.-J.  Racenet,  J.-Franç.  Harpin,  Cl.  Jacque- 
mard,  Mathias  Panchaux,  P.-J.  Bataille,  F.-X.  Jobert,  Del.-Franç. 
Dinaud. 

Ant.-Jh.  Parrigjj]  et  Pi.-Jh.  Bataille,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  446  ;  rôles  des  impositions,  B.  4219,  4207. 

(Voir  Abbenans.) 

MOIMAY 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneurs:  M.  de  Grammont,  Mme  de  Salive.  MM.  les  chanoines 
de  Dôle. 

Guré  :  M.  Accarier.  Doyenné  de  Rougemont. 

Population  :  Feux,  63;  habitants,  275;  charrues,  16;  chevaux,  20; 
bdHifs  et  vaches,  177. 

Territoire:  Fauchées  de  prés,  74  ;  journaux  de  champs,  507; 
ouvrées  de  vignes  (?);  arpents  de  bois.  158. 

Taux  de  la  taille 241  1.  4  s.  7  d. 

—  de  la  capitation 268  1. 

—  des  vingtièmes 360  1. 

Total 869  1.  4  s.  7  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  224  hab.;  622  a. 
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Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  Cl.-Ant. 
Drouhet,  notaire  royal  à  Villersexel  ;  copie  sans  signatures. 
J.-B.  Aubry  et  Georges  Marquand,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  G.  446;  rôle  des  impositions,  B.  4202,4221. 

(Voir  Abbenans). 

...  Les  habitants  de  Mointiay  observent  particulièrenaent  en 
•ce  qui  peut  les  concerner  : 

lo  Que  les  charges  tant  royales  que  seigneuriales  les  acca- 
blent au  point  que  le  laboureur  ne  peut  trouver  sa  subsistance 
dans  son  travail. 

2°  Que  s'ils  ne  vont  plus  faire  taire  les  grenouilles  qui  empê- 
chaient de  dormir  les  seigneurs  (1),  s'ils  ne  sont  plus  sujets  au 
droit  de  guet  et  garde,  à  celui  de  port  de  lettres,  ces  droits  ont 
été  changés  en  ressources  annuelles  et  proportionnelles  ;  le 
Parlement  de  cette  province  maintient  ces  espèces  de  conven- 
tions, qui  sont  cependant  nulles  par  leur  objet. 

3°  Depuis  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  et  la  réserve  du 
quart  des  bois,  il  n'est  pas  concevable  ce  que  les  habitants  des 
campagnes  souffrent;  les  assiettes  sont  posées  par  les  officiers 
de  la  maîtrise  qui  prennent  de  grasses  journées  ;  ils  opèrent  en 
plusieurs  communautés  en  un  même  jour,  à  la  foule  des  com- 
munautés. 

4°  Ils  observent  que  souvent  les  coupes  exploitées  sont 
défensables  sans  qu'on  voulût  les  rendre  aux  communautés 
pour  le  parcours  de  leur  bétail  dans  la  seule  vue  d'enrichir 
des  fermiers  par  la  quantité  et  l'énormité  des  amendes  que 
l'on  peut  encourir  pour  échappée  dans  lesdites  coupes. 

5°  Qu'il  soit'avantageux  aux  communautés  d'obtenir  avec 
plus  de  facilité,  à  moins  de  frais  et  plus  fréquemment,  la  vente 
de  leurs  quarts  de  réserve,  sans  les  laisser  dépérir  et  ruiner  sur 
pied. 

6"  Que  pour  la  conservation  du  gibier  qui  ravage  les  cam- 
pagnes,  les  fermiers  des  seigneurs  vexent  excessivement   les 


(1)  Une  tradition:  contestée,  attribue  ce  droit  à  labbayede  Luxeuil  (Malte- 
Brun,  la  Haute-Saône}. 
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habitants,  quils  mettent  des  entraves  aux  animaux  même  en, 
forçant  le  chien  d'un  laboureur  et  d'un  berger  d'avoir  un 
billot  au  col,  ce  qui  le  rend  incapable  de  se  défendre  du  loup 
et  de  veiller  à  la  conservation  de  son  maître  et  de  son  trou- 
peau. 

7  Que  pour  défruiter  leurs  prairies  ils  sont  obligés  de  passer 
une  rivière  orageuse,  et  souvent  de  laisser  périr  leur  fourrage 
faute  de  ponts  et  de  bacs  pour  aller  le  recueillir  ;  que  les  Etats 
de  cette  province  seront  autorisés  à  permettre  aux  commu- 
nautés d'avoir  un  bac  pour  la  destination  que  dessus. 

8"  Que  les  Etats  de  cette  province  seront  autorisés  par  les 
Etats  généraux  de  relever  les  communautés  et  particulière- 
ment celle  de  Moimay,de  tous  traités  et  ventes  qu'elles  auraient 
faites  à  vil  prix,  de  leurs  communaux. 

9°  Qu'ils  ont  été  condamnés  mal  à  propos  l'année  dernière, 
au  bailliage  de  Vesoul,  à  partager  leurs  bois,  les  deux  tiers  au 
marc  la  livre  de  l'imposition  ordinaire,  et  l'autre  tiers  pour 
égale  part  entre  tous  les  habitants,  tandis  que  les  villages  d'Ail- 
leron,  Autrey,  Levay,  leurs  voisins,  ayant  de  petits  fours  comme 
eux.  le  partagent  la  moitié  par  égale  part,  et  l'autre  moitié  au 
marc  la  livre  de  l'imposition  ordinaire;  ils  demandent  de  le- 
partager  comme  leurs  voisins. 

10°  Qu'ils  paient  annuellement  pour  quarte  de  four  une 
mesure  de  blé  et  une  de  seigle  par  feu  et  ménage,  qui  sont  au 
nombre  de  70,  à  différents  particuliers  qui  se  disent  avoir  ce 
droit  tandis,  que  les  habitants  ignorent  comment  et  pourquoi 
ils  payent  ces  redevances;  on  demande  que  ces  quartes  de 
feux  soient  anéanties  pour  toujours  et  au  cas  ces  derniers 
aient  droit  de  les  percevoir,  ils  s'obligent  de  leur  en  rembourser 
le  prix  de  la  créance. 

11°  Ils  demandent  d'avoir  une  augmentation  de  sel  d'ordi- 
naire, attendu  qu'ils  n'en  ont  que  56  pains  par  chaque  mois  à 
diviser  entre  70  ménages. 

12'^  Que  la  grange  dAncier,  appartenant  à  M.  le  marquis  de 
Grammont,  qui  est  du  territoire  de  Villersexel,  soit  déjetée  de 
payer  ses  impositions  royales  à  Moimay,  attendu  que  le  granger 
actuel  se  croit  le  droit  de  faire  pâturer  son  bétail  sur  le  finagfr 
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de  Moimay  et  même  voudrait  se  faire  donner  du  bois  des^ 
assiettes  comme  un  habitant,  parce  que  M.  de  Grammont 
demanda,  il  y  a  environ  quarante  et  quelques  années,  qu'elle 
paye  à  Moimay,  et  les  habitants  furent  assez  simples  de  lui 
accorder  ;  ceux  de  Moimay  demandent  donc  qu'elle  soit  impo- 
sée au  rôle  de  \'illersexe1,  puisqu'elle  est  de  leur  territoire. 

13°  Ils  se  plaignent  des  colombiers  de  M.  le  marquis  de 
Grammont  et  de  messieurs  les  chanoines  de  Dole,  seigneurs  de 
Marast,  lesquels  sont  si  remplis  de  pigeons  qu'on  ne  les  peut 
nombrer  et  qui  leur  désèment  leurs  champs  de  turquées  lors 
des  semailles,  ainsi  que  les  chenevières,  et  les  grands  dom- 
mages qu'ils  leurs  portent  toute  l'année  lors  de  la  maturité  de 
toute  espèce  de  grains,  attendu  que  ces  messieurs  ou  leurs  fer- 
miers ne  tiennent  jamais  ces  animaux  renfermés  en  quelle 
saison  que  ce  soit  ;  ils  demandent  donc  que  ces  colombiers 
soient  détruits  ainsi  que  tous  autres  qui  pourraient  leur  porter 
du  dommage. 

14°  Enfin  qu'ils  soient  déchargés  et  exempts  de  tous  droits 
seigneuriaux  envers  M.  le  marquis  de  Grammont,  Mme  de 
Salive  et  MM.  les  chanoines  de  Dole,  comme  seigneurs  du 
prieuré  de  Marast,  lesquels  sont  tous  les  trois  seigneurs  à 
Moimay. 

MOLAY 

Aujourd'hui  coninnine  du  canton  de  Vitrey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  M.  de  Genevreuille. 

Curé  :  Paroisse  de  Laître. 

Population  :  Feux,  80  ;  habitants,  354  ;  charrues,  20  ;  chevaux, 
16;  bœufs  et  vaches,  177. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  98   ;  journaux  de  champs,  686  : 
ouvrées  de  vignes,  862  ;  arpents  de  bois,  indivis  avec  Cintrey. 
Taux  de  la  taille 489  1.  7  s.  6  d. 

—  de  la  capitation  ....  565  1. 

—  des  vingtièmes 758  1. 

Total 1  812  1.  7  s.  9  d.  en   1785. 

Recensement  de  1906  :  194  hab.  ;  765  a. 

Analyse  du  procés-verbal.    Le   17  mars  1789,  par  devant  .I.-B. 
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Victor  Ménétrier,  avocat  au    Parlement,   notaire  roj^al  à   Morey  ; 
cop'e  sans  signatures. 

Didier  Baissey  et  Franc.  Broiltiard,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C  447;  rôle  des  impositions,  B  4.221. 

(Voir  Abbenans.) 

16°  Qu'il  sera  accordé  à  cette  communauté  une  augmenta- 
tion de  sel  d'ordinaire  pour  leur  consommation,  ou  tout  au 
moins  il  sera  pourvu  à  l'établissement  de  plusieurs  bureaux 
où  tous  sujets  pourront  en  prendre  pour  leurs  besoins  au  prix 
qui  sera  fixé,  sans  danger  de  contravention. 

17°  Lesdits  habitants  disent  aussi  (jue  leur  territoire  est  des 
stériles,  qu'ils  payent  une  dîme  de  12  l'un  pour  les  grains  et  de 
16  l'un  pour  les  vins;  qu'ils  n'en  connaissent  point  la  cause; 
pourquoi  ils  demandent  que  cette  dîme  soit  modérée. 

18'  Que  les  arrêts  du  Parlement  qui  ruinent  et  désolent  les 
paroisses  au  sujet  des  billots  aux  chiens  et  des  chenilles  soient 
abolis. 

19°  Qu'on  leur  fait  payer  par  chaque  ménage  un  boisseau 
d'avoine,  mesure  de  Jussey,  et  cela  au  domaine,  qu'ils  n'ont 
jamais  su  pourquoi  ;  que  leur  seigneur  leur  fait  payer  36  mesu- 
res d'avoine  par  année  pour  droit  de  sergenterie,  avec  120  livres 
de  tailles  seigneuriales,  une  poule  par  ménage,  et  comme  ils 
ne  connaissent  en  vertu  de  quels  titres,  ils  demandent  que  ces 
perceptions  soient  supprimées  ou  modérées  et  fixées  à  une 
somme  annuelle. 

20^  E^nfin,  qu'il  y  a  environ  cinquante  années  que  plus  de 
moitié  de  leur  triage  était  exempt  de  dîmes  et  qu'à  ce  jour, 
sans  droits  quelconcfues,  leur  seigneur  les  a  forcés  à  payer  pour 
tout  le  finage  une  dîme  égale. 

21»  Que  sans  aucuns  droits  leur  seigneur  s'est  emparé  d'une 
partie  de  leurs  bois  communaux,  qu'il  s'est  conservé;  indé- 
pendamment de  ce,  leur  seigneur  exige  encore  une  part  comme 
premier  habitant  dans  leur  assiette  commune. 

Art.  U>.  —  Qu'aucun  terrain  particulier  ne  pourra  être  pris 
par  la  confection  de  route  et  autres  ouvrages  publics  qu'il 
n'ait  été  estimé  contradictoirement  et  payé  par  les  Etats  de 
•chaque  province. 
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MOLLANS  {alias  MELANS) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Lure  {alias  Molans). 

Seigneur  :  M.  Damedor.  comte  de  Mollans. 

Curé  :  M.  de  Troye  (1782).  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux.  1 14  .  habitants,  659  ;  charrues,  30  ;  chevaux,  50  ; 
bœufs  et  vaches,  240. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  415;  journaux  de  champs,  1.785 
tjuvrées  de  vignes  (?)  ;  arpents  de  bois,  750. 

Taux  de  la  taille 1.007  1.    4  s. 

—  de  la  capitation 1.332  1.15  s. 

—  des  vingtièmes 1.532  I.    3  s. 

Total 3.873  1.  21  s. 

1.335  1.  15  s.  8  d.  en  1778. 

Recensement  de  1906  :  614  hab.;  1.345  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Cl.- 
Ignace  Mignard,  notaire  royal  à  Vesoul  ;  signatures  de  Laurent,  J. 
Faivre,  J.-F.  Thierry,  Pi.  Michel,  Cl.  Chambez,  H.  Forl,  G.  Frois- 
sardey,  G.-F.  Loyel,  Grosjean,  avocat,  Jean  Roy,  J.-R.  Marlot,  H. 
Thierry,  G.  Semonin,  C.-L.-F.  Convers,  F*-Xavier  Thierry,  F.  de 
Longard,  F.  Bouriot,  Gabr.  Colin,  P.-F.  Perbelle,  P.  Grammont,  J.-F. 
Molle,  C.-A.  Boittet,  P.-J.  Drillon. 

Jh.  Grosjean,  avocat  au  Parlement,  et  Georges-Franc.  Loyer, 
inédecin,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  468;  rôles  des  impositions,  B.  4221. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  20.  —  Lesdits  habitants  demandent  la  destruction  d'une 
Tiitrière  construite  sur  leur  territoire  depuis  huit  à  neuf 
années  :  ces  établissements  sont  reconnus  par  expérience  à 
charge  à  l'Etat,  surtout  aux  paroisses  où  elles  sont  placées  ;  on 
y  a  ajouté  un  four  à  briques  qui  doit  également  être  détruit, 
parce  qu'il  consomme  une  grande  quantité  de  bois  dans  un 
climat  où  il  y  en  a  déjà  disette.  Si  cet  objet  n'était  pas  regardé 
comme  administration  générale,  les  habitants  supplient  d'en 
renvoyer  la  reconnaissance  aux  Etats  de  la  province;  deman- 
dent en  outre,  lesdits  habitants,  que  tous  les  voliers  renfermant 
pigeons  seront  démolis  comme  dommageables,  s'étant  multi- 
pliés jusqu'au  nombre  de  douze  voliers. 


204  BAILLI agh:  d'amont 


MONCOURT  {alias  MONTCOURT) 

Aujoiîrd'hui  commune  du  canton  de  Jussey,  arrondissement  de 
Vesoul. 
Seigneur  :  M.  Mathelot. 

Curé  :  M.  P.-Jh.  Jeannerod.  Paroisse  de  Corre. 
Population  :  Feux,  44  ;  habitants,  205  ;  cliarrues,  17  :  chevaux.  41  ; 
bceufs  et  vaches,  113. 

Territoire  :    P'auchées  de  prés,  80;  journaux,  de  champs,  716; 
ouvrées  de  vignes,  42;  arpents  de  bois,  57. 

Taux  de  la  taille 463  1.  18  s.  4  d. 

—     de  la  capitation  . .  525  1. 

des  vini^tièmes  . . .  704  1. 


Total ....       1 .692  1.  18  s.  4  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  143  hab.  ;  492  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Louis- 
.losse,  juge  seigneurial;  signatures  de  .Benoît  Hory,  J.-B.  Hcnard, 
.I.-B.  Boffy,  Pi.  Caux,  C.-F.  Renard,  N.-L.  Hory,  L.  Bertot,  .1.  Rollin, 
J.-B.  Détrie,  J.-N.  Pirault,  P.  (iuerrin,  Franc.  Renard,  J.  Thivet,  P.- 
A.  Feuillet,  N.  Barret,  J.-B.  Sebille,  N.  Papigaz,  J.-B.  Millot,  J.-B. 
Villemin,  J.-F.  Simonet. 

Laurent  Bertot  et  Antoine  Sebille,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  449;  rôle  des  impositions,  B.  4221. 

(Voir  Bourbévelle). 

...  Lesdits  habitants  observent  que  le  lieu  de  Montcourt  est 
sujet  chaque  année  aux  inondations  et  orvales  qui  survien- 
nent chaque  année,  car  depuis  vingt  années  jusqu'à  présent, 
leurs  maisons,  terres  et  prés  ont  été  orvallés  de  plus  ou  moins, 
leurs  grains  et  leurs  foins  périt  près  des  deux  tiers  dans  des 
années  et  les  autres  d'un  tiers  au  quart;  les  maisons  de  cer- 
tains habitants  détruites  en  partie  et  leurs  pauvres  meubles 
emmenés  des  eaux,  qui  les  réduit  à  la  mendicité,  ce  qui  a  occa- 
sionné une  diminution  de  moitié  de  leurs  récoltes. 

Qu'avec  le  peu  de  récoltes  qu'ils  font  ils  n'ont  aucuns 
débouchés  [)our  vendre  ce  qui  peut  leur  rester  pour  payer  les 
impôts  de  chaque  année,  qui  sont  considérables,  les  chemins 
étant  impraticables  et  leur  village  étant  environné  de  rivières 
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navigables,  la  Saône  et  la  Connée  (l),  lesquelles  denrées  se 
consomment  dans  le  lieu;  c'est  pourquoi  ils  supplient  Sa 
Majesté  d'ordonner  une  route  qui  prendra  depuis  celle  de 
Villart-Saint-Marcelin.  qui  conduit  à  Paris  et  qui  sera  conti- 
nuée passant  par  Jonvelle,  Mercourt.  Corre,  et  ira  joindre  celle 
de  Vauvillard  à  Saint-Loup,  pour  gagner  l'Alsace  directement. 

Que  lesdits  habitants  n'ont  aucune  champey  ni  pâturage 
pour  faire  parcourir  leurs  bestiaux  de  l'une  et  l'autre  espèce, 
qu'ils  sont  obligés  de  nourrir  à  leurs  écuries  et  que  le  village 
est  absolument  dans  la  dernière  misère,  qu'une  partie  des 
agriculteurs  l'a  abandonné  et  s'est  expatrié  et  que  les  autres 
seront  bientôt  obligés  de  suivre  le  même  sort;  c'est  pourquoi 
ils  supplient  très  respectueusement  Sa  Majesté  de  leur  accorder 
ce  qu'ils  mettent  sous  ses  yeux  et  leur  ôter  toutes  les  entraves 
auxquelles  ils  sont  journellement  exposés. 

Lesdits  habitants  observent  encore  qu'ils  n'ont  de  sel  tout 
au  plus  pour  la  moitié  de  la  consommation  de  leurs  familles 
seulement  et  que  le  contrôleur  des  billets  leur  refuse  le  sur- 
plus ;  ainsi  pour  celui  qui  leur  est  nécessaire  pour  la  nourri- 
ture pour  les  ouvriers,  qu'ils  sont  obligés  de  prendre  pour  la 
culture  et  les  récoltes  de  leurs  fonds. 


MONDON  (alias  MONTDON) 


Aujourd'hui  canton  de  Rougemont.  arrondissement  de  Baume- 
les-Dames  (Doubs;. 

Seigneur  :  M.  d'Ezelin  de  Lavaut. 

Curé  :  .M.  Piaget.  Doyenné  de  Baume. 

Population  :  Feux.  37  ;  habitants,  196  2)  ;  charrues,  8  ;  bœufs  et 
vaches,  11. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  114  ;  journaux  de  champs,  475  ; 
ouvrées  de  vignes,  421  ;  arpents  de  bois,  231. 


(1)  Alias  Cone\-. 

(2)  128  en  1791"  Arch.  dép. 
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Taux  de  la  taille 396  1.17  s.    6  d. 

—  de  la  cai)itation 443  1.    5  s.     4  d. 

—  des  vingtièmes 5%  1.  15  s.    8  d. 

Total 1.435  1.  37  s.  18  d. 

1.135  1.  37  s.  18  d.  en  1780. 
Recensement  de  1906  :  188  hab.  ;  450  a. 

Analyse  du  procés-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Mathieu- 
Jh.  Befort,  notaire  royal  à  Montot;  copie  sans  signatures. 
Guill.  {landillot  et  Pi. -Franc.  Vurmier,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  450  ;  rôles  des  impositions,  B  4226,  4207. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  21.  —  Il  y  a  dans  ce  ville  cinquante-un  ménages,  parmi 
lescjuels  il  s'y  trouve  malheureusement  trente-six  familles 
pauvres;  tous  y  sont  serfs  et  mainmortables  ;  chaque  ménage 
obligé  de  payer  au  seigneur  de  ce  lieu  deux  mesures  de  poids 
de  cinquante  livres  ;  chaque  meix  est  tenu  de  lui  livrer  aussi 
chaque  année  une  mesure  d'avoine'avec  poules  et  chapons;  il& 
doivent  corvées  de  bras  et  de  charrue  en  difterentes  saisons  de 
l'année;  tenus  de  voiturer  et  conduire  les  vendanges  du  sei- 
gneur à  la  distance  d'une  lieue;  tous  leurs  fonds  sont  affectés 
de  cens  et  de  taille,  chargés  de  lods  au  tiers  montant  du  prix, 
du  droit  de  consentement,  de  retenue,  de  commise  et  amendes 
à  chaque  mutation,  échute  en  cas  d^  non-existence  d'enfants; 
les  enfants  légitimes  pour  raison  de  rupture  de  communion 
sont  exclus  de  l'héritage  de  leurs  père  et  mère,  et  le  seigneur 
est  préféré  à  dépouiller  ces  malheureux,  leur  seigneur  s'est 
emparé  du  tiers  de  leurs  forêts,  tire  encore  sa  quote-part  de 
leurs  assiettes  en  usance  en  proportion  des  fonds  qu'il  y  pos- 
sède, et  possède  les  meilleurs.  Ses  gardes  sont  sans  cesse  en 
mouvement  pour  les  écraser  d'amendes,  tant  sur  leurs  propres 
fonds  que  dans  la  partie  des  forêts  qui  leur  reste. 

MONDOREY  {alias   MONTDORÉ  ou  MONTDOREZ) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vauvillers,  arrondissement 
de  Lure. 
Seigneur  :  Le  roi. 
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Curé  :  M.  Jouvenet.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  95  ;  habitants,  36  3;  charrues,  20  ;  chevaux,  21  ; 
bœufs  et  vaches,  181. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  95;  journaux  de  champs,  690; 
ouvrées  de  vignes,  1.454;  arpents  de  bois,  231. 

Taux  de  la  taille 564  1.  6  s.  8  d. 

—    de  la  capitation 639  1. 

^     des  vingtièmes 857  1. 

Total 2.060  1.  6  s.  8  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  236  hab.  ;  759  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Pi.-Jh. 
Gay,  avocat  au  Parlement,  demeurant  à  Vauvillers,  juge  de  la  jus- 
tice royale  ;  signatures  de  H.  Limonier,  J.  Magnien,  G.  Mignot,  G. 
Normand,  C.  Bernier,  Ch.  Viard,  V.  Tissier,  Adrien  Martin,  J.-F. 
Rolin,  C.  Martin,  P.  Cottez,  J.-G.  Boissout,  L,  Bernard,  C.-L.  Mignot, 
C.-L.  Fouillier,  P.  Munier,  D.  Thomas,  J.-C.  Multon,  C.-L.  Germain, 
C.  Queminet. 

Luc  Thomas  et  Nie.  Bernard,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  451  ;  rôles  des  impositions,  B.  4221,  4202. 

Art.  l^"".  —  Les  habitants  de  Mondorey  ne  reconnaissent 
aucun  seigneur  audit  lieu  que  le  roi,  attendu  qu'il  a  hiaute, 
moyenne  et  basse  justice,  à  l'exclusion  de  tous  autres  ;  sauf 
cependant  qu'il  y  a  un  petit  château  appartenant  à  Ma- 
dame Gérard,  relicte  du  sieur  Bénigne  de  Courtaillon,  et  plu- 
sieurs autres  coseigneurs  qui  prétendent  avoir  quelque  peu  de 
fiefs,  la  cinquième  part  de  la  dime,  et  Je  curé  la  sixième. 

Art.  2.  —  Les  habitants  de  Mondorey  reconnaissent  cette 
dîme  très  injuste  et  supplient  très  humblement  Sa  Majesté  de 
vouloir  bien  l'abolir  pour  les  raisons  ci-après  déclarées.  Les 
liabitants  dudit  lieu  de  plusieurs  siècles,  par  leur  simplicité, 
pour  avoir  l'honneur  de  manger  avec  leurs  seigneurs  trois  fois 
par  an,  ont  donné  l'onzième  part  de  leurs  biens,  c'est-à-dire 
l'onzième  gerbe  de  tous  grains  qui  se  lient  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  dudit  lieu  ;  ils  n'exceptent  pas  même  les  terres  de 
Sa  Majesté,  qui  payent  également  comme  toutes  autres. 

Lesdits  coseigneurs,  voyant  que  ces  trois  banquets  ou  repas 
leur  étaient  un  peu  dispendieux,  ont  sollicité  quelques-uns  des 
habitants  de  ce  temps  qui  leur  étaient  redevables,  pour  faire 
arrangement  avec]  eux  moyennant  une  somme  de  150  livres 
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par  an,  dont  le  revenu  aujourd'hui  de  ces  dîmes  se  porte  année 
commune  à  plus  de  douze  cents  livres;  par  ce  moyen  ladite 
communauté  se  trouve  beaucoup  lésée. 

Ces  dits  seigneurs,  représentés  par  leurs  administrateurs,  se 
sont  avisés, voici  seulement  deux  ou  trois  ans,  d'assujettir  les- 
dits  habitants  au  temps  de  la  moisson  à  crier  (tu  dimare 
par  trois  fois  ditïérentes,  ce  qu'ils  ont  refusé  de  faire  jusqu'à 
présent,  attendu  que  jamais  ils  n'ont  été  assujettis  à  cela,  de 
façon  qu'aujourd'hui  ces  dits  seigneurs  ont  recommandé  à 
leurs  gardes  et  pauliers  de  faire  rapport  contre  ceux  qui  ne 
veulent  point  crier  au  dimare,  ce  qui  est  beaucoup  coûteux 
auxdits  habitants  et  beaucoup  gênant,  de  façon  que  le  pauvre 
laboureur  quelquefois  est  obligé  de  voir  périr  le  fruit  de  ses 
travaux  par  les  mauvais  temps  et  les  tempêtes,  qui  n'arrivent 
que  trop  souvent,  sans  oser  enlever  ses  grains  tant  que  les 
pauliers  ne  sont  point  présentés  pour  dîmer,  ce  que  jamais  n'a 
été  dans  ce  lieu,  malgré  que  cette"  dime  n'est  pas  légitimée, 
il  faut  encore  la  défrayer. 

Lan  dernier  1788,  cesdits  seigneurs,  toujours  représentés 
par  leurs  aniodiateurs,  se  sont  encore  avisés  de  vouloir  mettre 
le  tiers  du  territoire  dudit  lieu  sous  leurs  seigneuries  et  les 
rendre  mainmortables,  ils  ont  poussé  la  chose  plus  avant, 
jusqu'à  faire  faire  plusieurs  saisies  à  différents  particuliers, 
croyant  réussir,  attendu  que  le  lieu  de  Mondorey  est  pauvre 
et  que  l'on  n'avait  pas  la  force  de  se  défendre.  Ces  particuliers, 
saisis  à  l'aide  de  plusieurs  autres  habitants,  se  sont  opposés  à 
leurs  saisies,  leur  ont  répondu  qu'ils  avaient  l'honneur  d'être 
sous  le  domaine  de  Sa  Majesté,  et  qu'ils  ne  reconnaissaient 
aucun  seigneur  qu'elle. 

Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  de  rechef  de  vou- 
loir anéantir  cette  dime,  très  mal  fondée,  et  qu'il  n'y  aurait 
dans  ledit  lieu  de  Mondorey  par  la  suite  aucune  mainmorte 
quelconque,  «{u'on  payera  seulement  à  Sa  Majesté  à  cause  de 
son  domaine  les  cens  et  redevances  qui  lui  sont  dues. 

Le  lieu  de  Mondorey  est  situé  sur  le  sommet  d'une  mon- 
tagne à  l'extrémité  de  la  Franche-Comté,  confiné  de  la  Lorraine 
et  de  la  Champagne,  conséquemment  très  gêné  quant  au  com- 
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merce  ;  son  territoire  est  très  resserré,  en  partie  agreste  et  pares- 
seux, avoisinant  les  Vosges;  très  peu  de  foin  et  de  mauvaise 
qualité;  il  n'y  a  ni  fleuve  ni  rivière  pour  l'arroser  ;  quelquefois, 
dans  les  grandes  sécheresses,  il  n'y  a  point  d'eau  pour  abreuver 
les  habitants;  à  plus  forte  raison  le  bétail;  il  n'y  a  point 
li'années  qu'il  n'y  périsse  quantité  de  bétail,  tant  par  les  voi- 
tures, qui  sont  extrêmement  pénibles,  à  cause  de  la  rapidité 
^udit  lieu,  que  par  le  tarissement  des  eaux. 

Les  dits  habitants  sont  si  à  la  gène  de  toutes  les  façons  quel- 
conques à  cause  de  la  rareté  des  eaux  qu'ils  sont  obligés  d'aller 
moudre  dans  les  endroits  quelquefois  reculés,  n'y  ayant  dans 
l'endroit  aucun  moulin,  ils  sont  regardés  quelquefois  comme 
des  esclaves.  Il  y  a  un  four  qui  appartient  pour  moitié 
à  Sa  Majesté,  et  l'autre  moitié  à  Messieurs  les  conseillers  sus- 
dits, dont  les  habitants  en  ont  la  banalité  et  payent  de  vingt 
l'an. 

Leurs  bois  communaux,  qui  suffisent  à  peine  pour  le  quart 
de  leur  chauffage  et  l'entretien  de  leurs  bâtiments,  sont  à 
l'extrémité  de  leur  territoire. 

Il  y  a  dans  le  lieu  de  Mondorey  trois  colombiers,  dont  deux 
sont  o^arnis  de  pigeons  à  l'infini,  par  conséquent  détruisent  les 
campagnes  particulièrement  dans  le  temps  de  semailles,  qui 
amassent  une  grande  partie  des  semences  que  le  pauvre  culti- 
vateur jette  en  terre,  ce  qui  porte  un  préjudice  considérable. 

Il  n'y  a  dans  ledit  lieu  aucuns  revenus  communaux,  dont 
les  habitants  sont  tous  fermiers. 

Les  habitants  de  Mondorey  se  trouvent  par  ce  portrait  dans 
un  état  le  plus  dur,  surtout  si  l'on  fait  attention  qu'ils  sont 
obligés  de  subvenir  à  leurs  charges  locales,  qui  se  portent 
annuellement  à  plus  de  500  livres,  dont  ils  font  un  rôle  de 
département  sur  eux-mêmes;  mais  ce  qui  est  de  plus  affligeant 
pour  eux,  c'est  qu'un  de  leurs  seigneurs  est  un  membre  du 
Parlement  de  Besançon,  ainsi  que  Monsieur  son  frère,  cha- 
noine d'Hureaux,  vicaire  général,  présidant  plus  de  moitié  du 
territoire,  qui  ne  payent  les  impôts  qu'à  la  portion  colonique, 
dont  l'excédent  retombe  sur  eux-mêmes  ;  ce  qui  prouve  davan- 
tage la  misère  de  ces  pauvres  habitants,  c'est  qu'ils  sont  encore 
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redevables  à  Messieurs  du  Parlement  que  depuis  plus  de 
200  ans  les  habitants  dudit  lieu  de  ce  temps-là,  déjà  à  la  gène, 
furent  obligés  d'emprunter  de  ses  ancêtres  une  somme  de 
huit  cents  livres,  dont  la  communauté  en  paye  les  intérêts 
annuellement  de  40  livres. 

Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  de  rechef  de  vou- 
loir bien  cesser  et  annuler  ce  contrat,  et  tous  autres  contrats 
de  rentes  payées  depuis  trente  ans  au-dessous,  attendu  que 
tous  les  riches  et  ceux  qui  auraient  pu  faire  des  prêts  sont 
remboursés  au  delà  de  leurs  capitaux,  ce  qui  fera  que  le 
pauvre  cultivateur  sera  plus  à  son  aise  pour  fournir  au  besoin 
de  l'Etat. 

Dans  notre  province  de  Franche-Comté,  même  dans  notre 
bailliage  d'Amont,  il  y  a  une  maîtrise  des  officiers  des  eaux  et 
forêts  qui  viennent  nous  marquer  nos  assiettes,  ce  qui  est 
beaucoup  dispendieux  et  coûteux.  Jusqu'à  ce  jour  actuel, 
ladite  communauté  vient  de  leur  payer  une  somme  de  80  livres 
10  sous,  tandis  que  les  officiers  des  justices  ordinaires  pour- 
raient le  faire,  ce  qui  serait  bien  moins  coûteux,  surtout  dans 
Mondorey,  où  ils  ne  coupent  que  quatre  arpents  de  bois 
par  an. 

Quoique  dans  ladite  communauté  il  y  ait  des  forestiers  pour 
la  conservation  des  bois  et  des  messiers  pour  les  fruits  cham- 
pêtres, les  seigneurs  et  amodiateurs  mettent  encore  des  gardes 
et  font  la  plupart  quantité  d'amendes,  ce  qui  écrase  toujours 
les  laboureurs. 

MONTAGNE  (La) 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Faucogney,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  Mme  de  Bauffreraont. 

Cure  :  Paroisse  de  Corravillers. 

Population  :  Feu\,  60;  habitants,  420;  charrues,  10;  chevaux,  2;. 
bœufs  et  vaches,  180. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  36  ;  journaux  de  champs,  96  ;. 
arpents  de  bois,  12. 


MONTAGNE\ 

Taux 

de 

la  taille 

445  I. 

— 

de 

la  capitation  .  . 

507  1. 

— 

des 

vingtièmes . . . 

684  1. 
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Total..  ..     1.636  1.  en  1788. 
Recensement  de  1906  :  375  hab.  ;  1.262  a. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C  452  ;  rôles  des  impositions  : 

Le  procès-verbal  d'élection  et   le  cahier  de  cette    commu- 
nauté n'ont  pas  été  retrouvés  (1). 


MONTAGNEY 

Aujourd'hui  canton  de  Rougemont,  arrondissement  de  Baume- 
les-Dames  (Doubs). 

Seigneurs  :  M.  Terrier  de  Santans,  les  missionnaires  de  Beaupré, 

Curé  :  Paroisse  de  Servigne}'. 

Population  :  Feux,  15  ;  habitants,  79  ;  charrues,  6  ;  chevaux,  8  ; 
bœufs  et  vaches,  84. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  126;  journaux  de  champs,  284; 
ouvrées  de  vignes,  16  ;  arpents  de  bois,  84. 

Taux  de  la  taille  :  226  1.  5  s.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  95  hab.  ;  332  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  J.-B. 
Gaudry,  notaire  royal  ;  copie  sans  signatures. 

Pierre-Eléonore  Sirot  et  Pi.  Bulliard,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C  452;  rôles  des  impositions,  B.  4221. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  Que  les  délais  dans  les  affaires  sommaires  seront 
abréviés  et  qu'on  assignera  à  jours  certains  sur  simples  billets 
exigibles. 

Art.  23.  —  Que  Ton  établiera  au  bailliage  principal  un 
Comité  de  correspondance  avec  les  députés  aux  Etats  Géné- 
raux. 


1,  La  Montagne  était  une  dépendance  de  Faucognej'. 
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MONTARLOT-LÈS-RIEZ  (alias  LÈS-BOULT) 

Aujoiird'liui  commune  du  canton  de  Hiez.  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  Mme  de  Chatïoy. 

Curé  :  M.  Larmet  {1782\  Doyenné  de  Sexte. 

Population  :  Feux,  91  ;  habitants,  169  ;  charrues,  21  ;  chevaux,  (?)• 
bœufs  et  vaches,  122. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  24  ;  journaux  de  champs.  584  ; 
ouvrées  de  vignes,  68. 


Taux  de  la  taille 

—    de  la  capitation 
~     des  vingtièmes. 

Total .  . 
Recensement  de  1906  :  181  hab 


604  1.   lô  s. 
205  1. 
276  1. 

666  1.  15  s.  en  1788. 
966  a. 


Analyse  du  procès-verbal.  Le  20   mars   1789,   par  devant  .lean- 
Laurent  Mugnard,  notaire  à  Donnay;  copie  sans  signatures. 
.lean-Cl.  .Icanney  et  Jean  de  Pillet,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  452:  rôles  des  impositions,  B.  4221. 

(Voir  Abbenans.) 

Aux.  8.  —  Que  les  amendes  des  cabarets  soient  supprimées, 
attendu  qu'un  père  ne  peut  pas  répondre  de  son  enfant  à  son 
absence  en  disant  qu'un  père  paye  en  amende  à  ce  sujet  sur- 
passe les  tailles  qu'il  doit  payer  dans  une  année  (sic). 


MONTBOILLON 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Gy,  arrondissement  de 
Gray. 

Seigneur  :  Le  duc  du  Chàtclet  d'Haraucourt. 

Curé  :  Paroisse  de  Gézier. 

Population  :  Feux,  69;  habitants.  137;  charrues,  25;  chevaux.  6  ; 
bœufs  et  vaches,  118. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  25  ;  journaux  de  champs,  482  ; 
ouvrées  de  vignes,  229  ;  cheneviéres,  à  journaux  ;  pâturages,  8  faux. 
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Taux  de  la  taille 322  1. 

—  de  la  caditation.  . .  360  1. 

—  des  vingtièmes.    ..  422  1. 


Total    ...         1 .  104  1.  en  1785. 
Analyse   du  procès-verbal.   Le  17  mars   1789,  par  devant  Franc. 
Ferréol    Hézard.  notaire  royal  à  Viselay  ;  signatures  de  F.Paris, 
H.  Chapuis,  F.  Verne,  F.  Baverey,  J.-C.  Joliot,  P.  Latruffe,  J.-C.  Darde, 
S.   Darde,  F.  Glerget,   H.   Renard,  J.-B.  Vraitet.  Cl.  Latrutïe,  C.-P. 
Latruflfe,  E.  Renard,  .I.-C.  Renard,  H.  Latruffe,  R.  Besson,  C.  Noir, 
P.  Latruffe,  F.  (llerget,  P.  .Joliot,  Cl.  Périer,  F.  Baverey,  .T.-F.  Pour- 
toy,  J.-C.  Besson,  A.  Poirey. 
Cl.-Franç.  Verne  et  François  Paris,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép,,  C  453  ;  rôle  des  impositions,  B.  4224. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 

MONTBOZON 

Aujourd'hui  ciief-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  roi. 

Curé  :  Paroisse  de  Tiénans. 

Population  :  Feux,  104;  habitants,  480  ;  charrues,  20;  chevaux,  18 
bœufs  et  vaches,  215. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  97  ;  journaux  de  champs,  1.435  ; 
ouvrées  de  vignes,  236  ;  arpents  de  bois,  376. 

Taux  de  la  taille 540  1.    4  s.    5  d. 

—  de  la  capitation 709  1.  12  s.    8  d. 

—  des  vingtièmes 816  1.    7  s.    8  d. 

Total 2.065  1.  23  s.  21  d. 

2.118  1.  8  s.  en  1785  ;  2.066  I.  14  s.  9  d.  en  1790. 

Recensement  de  1906  :  696  hab.  ;  863  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  noble 
Cl. -Hyacinthe  Ballaud,  avocat  au  Parlement,  prévôt  de  la  prévôté 
de  Monthozon  ;  signatures  de  Préjean,  Béfort,  G.  Martin,  Coré» 
Fourtin,  Richard,  Ch.  Deladefroux,  Edmond  Rillier  de  Battenant, 
.Jh.  Débouche,  Antide  Débouche,  Merland,  Pallat,  Pi.  Fournier, 
Ant.  Thomas,  Ant.  Mougin,  J.-F.  Martin,  .lean  Bouche,  Ant.  Colard, 
Jacques  Monnin. 

Pi.-Jh.  Prejean  et  Cl.  Ladefroux,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  454;  rôles  des  impositions,  B.  4221. 

(Voir  Abbenans.) 
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Art.  16.  —  Que  le  Code  du  contrôle  de  l'insinuation  et 
autres  droits  domaniaux  qui  s'accroissent  journellement  par 
une  multitude  d'interprétations  souvent  mal  appliquées,  sera 
expliqué  d'une  manière  plus  succincte  et  plus  claire. 

Akt.  17.  —  Qu'il  sera  fait  défense  aux  procureurs  de  former 
des  répétitions  à  leurs  clients,  après  cinq  années  de  la  décision 
des  procès  et  aux  parties  d'employer  des  huissiers  éloignés  de 
plus  de  trois  lieues  de  la  demeure  des  redevables.  ' 

Art.  19.  —  Que  le  don  gratuit  qui  se  perçoit  depuis  plu- 
sieurs années  sur  les  villes  et  bourgs  de  la  province  ne  sera 
point  réparti  sur  les  lieux  et  villages  qui  ne  jouissent  d'aucuns 
fonds  patrimoniaux  ni  revenus,  tels  que  le  village  de  Montbo- 
zon,  qui  est  compris  dans  le  nombre  des  villes  et  bourgs, 
quoique  n'étant  pas  composé  de  120  feux  et  n'ayant  aucuns 
revenus  patrimoniaux  ni  octrois. 

Art.  20.  —  Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée 
de  se  faire  rendre  compte  des  revenus  immenses  des  maisons 
et  abbayes  religieuses  établies  dans  la  province  de  Franche- 
Comté,  que  celles  seules  de  Cîteaux,  au  nombre  de  treize,  jouis- 
sent de  plus  de  six  cent  mille  livres  de  rente,  que  le  nombre 
en  totalité  des  religieux  de  celles  de  Cîteaux  dans  ladite  pro- 
vince n'excède  pas  80  religieux,  dont  le  surplus  des  revenus 
pourrait  être  d'une  grande  ressource  à  l'Etat  et  à  la  province 
en  particulier. 

Art.  21.  —  Qu'il  ne  pourra  être  assise  aucune  condamnation 
sur  le  rapport  des  gardes  des  seigneurs  ou  de  Sa  Majesté,  qu'il 
n'ait  été  fait  et  vérifié  par  deux  gardes  au  moins  qui  auront 
vaqué  ensemble.  Contre  les  gardes  il  pourra  être  proposé  tous 
moyens  de  droit  pour  les  atténuer  ou  faire  tomber  leur  rapport 
ainsi  et  de  la  même  manière  qu'on  le  fait  contre  tous  témoins 
soit  en  matière  civile  soit  criminelle. 

Art.  22.  —  Que  les  habitants  de  Montbozon,  en  particulier, 
ayant  le  bonheur  d'être  sujets  immédiats  du  roi  à  raison  de  ses 
domaines  et  seigneurie  de  Montbozon,  voient  avec  douleur  des 
seigneurs  parliculiers  s'immiscer  dans  des  droits  de  propriété 
et  de  justice  particulières  sur  certains  fonds,  rivières,  maisons 
dudit  lieu.  Ils  supplient  Sa  Majesté  de  conserver  l'honneur  et 
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les  privilèges  de  ses  propriétés  et  d'exclure  toutes  ces  entre- 
prises aussi  injustes  que  préjudiciables  aux  suppliants. 

Art.  23.  —  Que  l'éloignement  des  tribunaux  et  les  frais 
immenses  qu'y  occasionnent  les  octrois  établies,  demandent 
une  réforme  :  il  serait  plus  avantageux  aux  gens  de  la  cam- 
pagne d'ouvrir  leurs  actions  devant  les  juges  des  lieux,  ou  les 
juges  prévôts  des  prévôtés  royales,  d'où  ils  ressortissent,  dont 
ces  sentences  seront  exécutoires  sans  appel  sur  titres  et  billets 
privés,  reconnus,  ou  d'office,  à  quelle  somme  ils  puissent  se 
montrer;  quant  aux  autres  demandes,  soit  en  complaintes, 
soit  recellées  personnelles  ou  mixtes,  dont  la  valeur  n'excédera 
pas  100  livres,  qu'elles  soient  également  jugées  dans  lesdites 
justices  et  prévôtés  et  les  sentences  d'exécutoires  par  provision 
sans  préjudice  d'appel. 

MONTCEY  (alias  MONCEY) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vesoul. 

Seigneurs  :  Le  chapitre  de  Vesoul  et  Antoine-Joseph  Garnier 
avocat  au  Parlement. 

Curé  :  M.  Naudenet  (1782).  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  F^eux,  70(1^  :  habitants,  314  ;  charrues,  16  ;  chevaux, 4  ; 
bœufs  et  vaches,  146. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  23  ;  journaux  de  champs,  917  ; 
ouvrées  de  vignes,  80  ;  arpents  de  bois,  176. 

Taux  de  la  taille 315  1. 

—  de  la  capitation 354  1. 

—  des  vingtièmes 482  1. 

Total 1.157  1.  6  s.  en  1788  ; 

990  1.  3  d.  en  1790. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  15  mars  1789,  par  devant  Gl.-F"ranç. 
Bontrent,  notaire  royal  à  Montcey  ;  copie  sans  signatures. 

Jh.  Durand  et  Jean  Laffond,  ancien  greffier,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,C.  454;  rôles  des  impositions,  B.  4221;  B.  5972, 
exécution  de  décrets. 

(Voir  Abbenans.) 


(1)  Ou  57  (Arch.  dép.). 
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Aux.  13.  —  Qu'il  sera  accordé  aux  habitants  de  Montcey  le 
parcours  dans  un  terrain  faisant  partie  de  leur  territoire,  qui 
n'est  propre  qu'à  un  pàquis  appartenant  à  la  commune  con- 
tigu  à  leurs  bois  communaux,  que  le  parcours  leur  en  est 
interdit  par  arrêt  du  Parlement  qui  en  ordonne  le  repeuple- 
ment, ce  qui  n'a  encore  eu  lieu  ni  exécution  qu'à  présent. 
Sa  Majesté  est  très  respectueusement  suppliée  d'abolir  et  annu- 
ler ces  arrêts  dont  il  s'agit,  attendu  l'indigence  des  suppliants, 
leur  modique  territoire  qu'ils  possèdent  sans  pàquis  et  point  de 
prairies,  de  bien  vouloir  ordonner  et  en  accorder  le  parcours, 
dans  ledit  torrent  à  perpétuité. 


MONTENOIR 


Aujourd'hui  canton  de  L'Isle-sur-le-Doubs,  arrondissement  dfr 
Haume-les-Dames  (Doubs). 

Seigneurs  :  Le  prince  de  Montbéliard,  MM.  de  Salive  et  de  Gram- 
mont. 

Curé  :  M.  Galliste.  Doyenné  de  Rougemont. 

Population  :  Feux,  73  ;  habitants,  362  ;  charrues,  16  ;  chevaux,  40  : 
bœufs  et  vaches,  89. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  84  ;  journaux  de  champs,  l.CWO  ; 
arpents  de  bois,  335. 

Taux  de  la  taille 256  1.  6  s.  10  d. 

—  de  la  capitation 285  1. 

—  des  vingtièmes 383  1. 

Total 924  1.  6  s.  10  d.  en   1788. 

Recensement  de  1906  :  403  hab.  ;  803  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Sèb. 
Girard,  notaire  royal  à  L'IsIe-sur-le-Doubs  ;  signatures  de  F. 
Dufourq,  CI.  Durand,  G.  Foillez,  B  Bondenel,  Sèb.  Viengary,  GL 
.lacoutol.  Bonne,  liavcnne,  Pi.-Gl.  Sebillot,  .lean-Gl.  Deroland,  J.-Gl. 
Dessin,  .lacques  Maignin,  J.-Gl.  Gourant,  Richard  Goulon,  Nie. 
Hanne,  Jh.  Dureaud,  Georges  Girardol,  Georges  Jacoutot,  .Ih.  Hé- 
rard.  Richard  Fîoland,  Pi.-.lh.  (>ourvoisier. 

.Iean-(^l.  Laurent  le  vieil  et  Pi.-.lh.  Grevoisier,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  45.")  ;  rôles  des  impositions,  B.  4221  ;  4202. 

(Voir  Ahbenans.) 
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Art.  8.  —  Que  tout  passage,  tout  commerce  entre  les  dilîé- 
rentes  provinces  du  royaume,  et  à  plus  forte  raison  entre  les 
sujets  du  roi  de  la  même  province,  sera  libre  et  franc,  sans 
autre  formalité  à  prendre  pour  aller  contre  les  terres  étran- 
gères, et  même  pour  traverser  celles  qui  les  en  séparent  de 
(juelques  pas,  que  des  certificats  gratis  des  maires  et  échevins 
des  lieux  pour  y  conduire  son  bétail  et  ses  grains,  soit  aux 
foires  et  marchés,  soit  au  moulin  pour  subsistance. 

Art.  9.  —  Que  tous  les  anciens  droits  des  citoyens  soient 
rétablis  dans  tous  les  villages,  excepté  ce  qui  regarde  la  suc- 
cession aux  droits  de  bourgeoisie  qui  sera  transmissible  aux 
descendants,  aussi  bien  pour  les  filles  que  pour  les  garçons,  et 
qu'aucun  autre  que  les  bourgeois  ne  jouira  des  biens  commu- 
naux, qu'aucune  personne  ne  pourra  même  s'établir  dans 
aucun  village  de  Franche-Comté  que  du  commun  consente- 
ment des  bourgeois,  enregistré  soit  au  gretïe  des  bailliages 
royaux,  soit  en  ceux  des  justices  subalternes;  et  que  quiconque 
gardera  dans  sa  maison  plus  de  trois  jours  des  étrangers  et 
vagabonds  sera  responsable  de  tous  leurs  forfaits  et  sera  en 
outre  condamné  à  une  amende  de  50  livres  ou  plus  grande  si 
le  cas  échet  envers  l'église  et  les  pauvres  du  lieu... 

MONTESSAUX  (alias  MONTESSUSj 

Aujourd'hui  partie  de  la  commune  de  Montjostin,  canton  de 
Morey,  arrondissement  de  Vesoul. 

Seigneur  :  Mme  la  princesse  de  Bauffremont. 

Curé  :  Paroisse  de  Saint-Barthélemj'. 

Population  ;  Feux,  33;  habitants,  179;  charrues  (?);  chevaux  (?)  ; 
bœufs  et  vaches,  87. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  194  ;  journaux  de  champs,  415  ; 
arpents  de  bois,  49. 

Taux  de  la  taille 266  1.  6  s.  8  d. 

—  de  la  capitation  ....  297  1. 

—  des  vingtièmes 398  1. 


Total....  961  1.  6  s.  8  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  140  hab.  ;  315  a. 
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Analyse  du    procès-verbal.   Le   20  mars   1789,  par  devant  Nie. 
Grosdemange,  notaire  royal  à  Melisey  ;  copie  sans  signatures. 
Sources  :  arch.  dép.,  C.  455  ;  rôles  des  impositions,  B.  4221. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 


MONTFERNEZ  {alias  MONFERNEZ) 


Aujourd'hui  canton  de  Rougemont,  arrondissement  de   Baume- 
les-J)ames  (I)oubs). 
Seigneur  :  M.  de  Roze. 
Curé  : 

Population  :  Feux,  22  ;  habitanis,  404  ;  charrues,  20;  chevaux,  21  ; 
bœufs  et  vaches,  182. 

Territoire:  Fauchées  de  prés,  113;  journaux  de  champs,  413; 
ouvrées  de  vignes  68  ;  arpents  de  bois,  point. 

Taux  de  la  taille 

de  la  capitation . . 
—    des  vingtièmes... 

Total....  761  1.  39  s.  12  d. 

763  1.  en  1790. 

Analyse  du  procès-verbal.   Le  21  mars   1789,  par  devant  Jean 
François  Griset.  notaire  royal   au   Moulin-des-Prés  et  procureur 
fiscal  de  la  baronnerie  de  Rougemont  ;  signatures  de  Pierre  Mon- 
nier,  VA.  Nicot,  P.-A.  Girard,  Pi.  Humbert,  J.-B.  Vuillemin,  Cl.-Ant. 
Tranchaud,  .l.-C.  Picard,  .lean  Demion,  Et.  Moriet,  Franc.  Besse. 

Pierre  Equet  et  Pierre  Monnier,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  451  ;  rôles  des  impositions..  4.221 

(Voir  Abbenans.) 

Akt.  22.  —  Les  habitants  requièrent  la  destruction  de  tous 
colombiers  de  pigeons  tuyards  parce  qu'ils  causent  un  préju- 
dice des  plus  considérables,  disent  qu'ils  doivent  annuelle- 
ment vingt  livres  d'intérêt  de  rente  à  différents  particuliers  et 
qu'ils  payent  par  chaque  feu  et  ménage  annuellement  deux 
(juartes  de  blé  léales  et  marchandes,  cinq  sols  d'argent  pour 
(juarte  de  four,  que  les  deux  tiers  de  leurs  terres  labourables  au 
moins  sont  situés  de  l'autre  côté  de  la  rivière  de  Lomond,  qui 
se  trouve  endommagé  pour  la  plus  grande  partie  à  chaque 


■  201  1 

.  16  s. 

4  d. 

261  1 

.     5  s. 

8  d. 

299  1 

.  18  s. 

4  d. 
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crue  d'eau  et  (fu'ils  ne  peuvent  aller  récolter  les  fruits  qui  y 
croissent  à  cause  des  grandes  eaux,  ce  qui  cause  leur  dépéris- 
sement et  même  les  oblige  à  tenir  leur  bétail  dans  leur  écurie 
faute  ce  pâturage,  n'ayant  ni  bois  ni  communes,  ce  qui  les 
rendent  dignes  de  compassion  et  devraient  faite  diminuer  en 
grande  partie  de  leurs  impositions  ;  disant  encore  qu'il  y  a  cer- 
tains particuliers  dans  ce  voisinage  qui  achètent  tous  les 
grains  de  quelles  espèces  que  ce  soit  qu'ils  peuvent  trouver, 
tant  dans  ces  contrées  qu'ailleurs,  ce  qui  rend  le  grain  à  pré- 
sent si  rare  qu'il  n'y  en  vient  plus  au  marché  et  que  les  pauvres 
gens  n'en  peuvent  plus  trouver  à  prix  d'argent,  ce  qui  est 
odieux  et  injuste,  requérant  qu'à  la  suite  tels  abus  soit  défendu 
à  peine  de  punition  corporelle. 

MONTIGNY-LÈS-VESOUL 
(jadis  LES  NONNES  ou  LES  DAMES) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vesoul. 

Seigneurs  :  Le  roi  et  M.  Damedor  de  Mollans. 

Curé  :  M.  Demeiche  (1782).  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population:  Feux,  112  ;  habitants,  486;  charrues,  35  ;  chevaux,  20  : 
bœufs  et  vaches,  235. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  298;  journaux  de  champs,  796; 
ouvrées  de  vignes,  174  ;  arpents  de  bois,  142. 

Taux  de  la  taille 667  1.  15  s.  6  d. 

—  de  la  capitation.. . .  758  1. 

—  des  vingtièmes 1 .018  1. 

Total. . . .  2.443  1.  15  s.  6  d.  en  1788  ; 
2446  1. 15  s.  1  d.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  259  hab.  ;  648  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Cl.-L 
Mignard,  notaire  royal  à  Vesoul  ;  copie  sans  signatures. 

Jean  Vinot  et  Claude-François  Guignard  le  vieux,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  451  ;  rôles  des  impositions,  B.  4221. 

(Voir  Abbenans.) 


1    Ou  145    Arch.  dép. 
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Art.  22.  —  Surtout  Montigny,  qui  a  bien  le  quart  du  flnage 
et  de  terre  labourable  sujette  au  tirage  des  mines  où  la  forge 
de  Scev-sur-Saône  et  celle  de  Conflandey  porte  un  préjudice 
considérable,  que  plusieurs  fermiers  ayant  beaucoup  de 
champs  dans  ces  cantons  ne  recueillent  pas  au  demi-quart 
dans  lesdits  terrains,  ne  pouvant  pas  payer,  sont  ruinés  et 
même  ce  qui  occasionne  encore  bien  la  rareté  des  bois  et  que 
les  possesseurs  desdites  forges  ne  veulent  pas  payer  ni  les  pro- 
priétaires, ni  les  fermiers  qu'à  force  de  procès,  et  voilà  la 
ruine  de  bien  du  monde  et  que  lesdits  terrains  étaient  de  bon 
héritage,  produisaient  beaucoup  de  grains  et  par  la  fouille  des 
mines,  ce  n'est  plus  rien. 

Art.  23.  —  Que  la  prairie  de  Montigny  est  située  dans  un 
endroit  plat  :  après  une  demie-journée  les  eaux  s'étendent 
dans  ladite  prairie;  surtout  encore  ce  qui  est  le  plus  contraire, 
c'est  le  pont  de  Chariez,  qu'il  y  a  cinq  arcades  et  il  y  en  a  trois 
qui  sont  presque  remplies,  ce  qui  fait  que  les  eaux  ne  peuvent 
pas  s'écouler  et  font  perdre  ladite  prairie  considérablement. 

Art.  24.  —  Ce  qui  est  encore  aussi  contraire  à  ladite  prairie, 
le  meunier  de  Montigny  s'est  avisé,  depuis  l'année  dernière,  de 
faire  construire  de  fausses  écluses,  ce  qui  porte  aussi  un  pré- 
judice dans  la  prairie  et  la  font  perdre  en  entier,  lesdites 
écluses  n'étant  éloignées  des  anciennes  qu'à  environ  cent  et 
quelques  pieds,  font  tout  manger  les  prés  et  détruisent 
les  sols. 

Art.  25.  —  Ladite  communauté  se  plaint  que  s'il  était  pos- 
sible (jue  les  officiers  de  la  justice  du  lieu  pouvaient  opposer 
leur  assiette  pour  très  peu  de  bois  qu'elle  a,  cela  serait  bien 
moins  coûteux  pour  ladite  communauté  parce  que  ces  mes- 
sieurs de  la  raaitrise,  pour  une  heure  et  demie  ou  deux  heures 
au  plus,  prennent  leur  journée. 

Art.  26.  —  Que  ladite  communauté  paye  par  chaque  année 
à  Sa  Majesté  ou  à  ses  fermiers,  indépendamment  de  ces  terres, 
118  paires  mesure  de  Charlemagne,  20  livres  pour  censés  à 
moitié  et  une  poule  par  chaque  ménage. 

.\rt.  27.  —  Le  roi  possède  300(juartes  de  terres  labourables 
sur  le  finage  dudit  Montigny,  pour  les  trois  sols,  80  ouvrées  de 
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vigne,  34  fauchées  de  prés;  l'abbaye  Sainte-Claire,  159  quartes 
de  terres,  6  fauchées  de  prés,  8  ouvrées  de  vigne,  non  compris 
leurs  clos;  elle  tire  en  outre  1.250  livres  pour  l'amodiation  du 
four  banal  et  du  moulin;  la  cure  de  Montigny  63  quartes 
-de  terre,  16  ouvrées  de  vignes,  7  fauchées  de  prés  ;  la  chapelle 
de  Saint-Antoine  de  Chariez  7  quartes  et  demie  de  terre  ;  la 
chapelle  Saint-Jean,  aussi  de  Chariez,  3  quartiers  de  pré, 
la  communauté  de  Montigny  paye  tous  les  ans  à  la  baronnie 
de  Faucogney  la  somme  de  39  livres  10  sols.  Ladite  commu- 
nauté paye  chaque  année  à  Madame  l'abbesse  dudit  Montigny 
la  quantité  de  27  paires  à  chaque  Saint  Martin  et  même  quan- 
tité de  paires  à  Monsieur  le  curé  pour  chacun  leur  dîme.  Ladite 
communauté  paye  par  chaque  année  à  Besançon  à  Monsieur 
de  Latour.  fermier  général,  pour  censé  due  au  roi,  22  livres 
10  sous.  Ladite  communauté  vend  par  chaque  année  pour  le 
second  fruit  le  quart  de  leur  prairie,  et  elle  n'a  pas  plus  de 
préférence  pour  cette  vente  que  les  étrangers,  ce  qui  lui  porte 
un  grand  préjudice  et  dont  elle  demande  la  suppression. 

MONTIGNY-LÈS-CHERLIEU  (alias  CHARLIEU) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vitrey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Cherlieu. 

('uré  :  M.  Jeanrey.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  172  :  habitants,  721  ;    charrues,  33,  chevaux, 
92  (?)  ;  bœufs  et  vaches,  190. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  242;  journaux  de  champs,  1.224  ; 
ouvrées  de  vignes,  646  ;  arpents  de  bois,  806. 

Taux  de  la  taille 1.011  1.  3  s.  8  d. 

—  de  la  capitation.  ,    .  1.144  1. 

—  des  vingtièmes 1 .539  1. 


Total. . . .  3.696  1.  3  s.  8  d.  en  1783  ; 

Recensement  de  1906  ;  524  hab  ;  2.098  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  Jean- 
Franç.  Layer,  avocat  au  Parlement,  notaire  royal  à  Jussej'  ;  copie 
^ans  signatures, 

François  (Uiàtelet  et  Jh.  Gousset,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  456  :  rôles  des  impositions,  B.  4221. 
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]"  Les  Ktals  provinciaux  avec  une  meilleure  forme  que 
l'ancienne  et  (jui  puisse  s'allier  avec  celle  des  Etats  Généraux. 

2"  La  répartition  égale  et  proportionnelle  aux  facultés  pour 
toutes  impositions  consenties  par  les  Etats  Généraux. 

30  La  suppression  des  privilèges  de  fiefs  tant  réguliers  que 
séculiers  et  de  la  portion  colonique  affectée  sur  quelques  fonds 
que  ce  soit. 

4"^  Que  le  Tiers-Etat  concoure  avec  les  deux  premiers  ordres 
pour  l'établissement  de  toutes  espèces  de  subsides,  tout  objet 
de  police,  législation  et  délibération  quelconque. 

5''  Le  droit  d'opiner  par  tète  et  non  par  Chambre. 

6<^  L'abolition  des  trois  et  quatre  lieues  limitrophes  des 
grandes  gabelles  et  provinces  étrangères,  entraves  absolument 
nuisibles  aux  villages  qui  y  sont  situés,  puisqu'elles  empêchent 
tout  commerce. 

1"  L'exemption  du  droit  de  péage  qu'ils  payent  sur  la  chaus- 
sée de  Jussey,  ayant  contribué  à  s^  construction  comme  les 
autres  villages  qui  en  sont  exempts. 

8"  Que  les  décimateurs  soient  tenus  à  mieux  entretenir  le 
chœur  de  leur  église  (ju'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'à  présent. 

9°  De  n'être  plus  tenus  et  obligés  de  distribuer  aux  non-rési- 
dents dans  le  village  aucune  portion  de  bois  et  sel  qui  se  répar- 
tissent dans  la  communauté. 

10'^  L'abolition  de  la  redevance  qu'ils  doivent  au  roi  à  cause 
de  son  domaine  de  Jussey. 

11°  Que  les  rentes  soient  entretenues  par  corvées  et  non  par 
impositions. 

12°  Que  tous  ceux  ayant  colombiers  soient  tenus  de  les  fer- 
mer lors  des  semailles  et  des  récoltes. 

13"  Que  cha(iue  laboureur  puisse  avoir  un  chien  nécessaire 
à  la  garde  de  leurs  bestiaux,  et  ce  sans  être  tenu  à  lui  mettre 
des  billots. 

14°  Que  les  gardes  des  seigneurs  n'aient  de  droits  que  pour 
leurs  bois,  chasse  et  pêche. 

15"  Que  tous  prés  non  îles,  à  qui  ils  puissent  appartenir, 
soient  débannis  comme  ceux  du  même  canton. 

1()0  Que  le  four  et  la  remise,  grangeage  attenant  au  moulin 
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ainsi  que  le  jardin,  soient  détruits,  étant  placés  sur  un  com- 
munal. 

17^  L'abolition  du  tirage  des  milices,  si  dispendieux. 

18°  Qu'il  soit  libre  à  la  communauté  de  marchander  elle- 
même  toute  reconstitution  ou  réparation  publique. 

Outre  ces  demandes,  les  représentants  observent  que  celte 
communauté  est  totalement  mainmortable  de  MM.  les  Bernar- 
dins de  Gherlieu,  que  son  territoire  est  affecté  envers  eux 
d'une  dîme  de  dix  l'un,  excepté  celle  de  vin  qui  est  de  quinze, 
de  lods  au  douzième  sur  toutes  mutations,  d'une  redevance  de 
30  sols  par  ménage  à  chaque  Saint-Martin,  de  tailles,  de  cor- 
vées, etc.  ;  et  finalement  que  depuis  15  ans  leurs  dits  seigneurs 
leur  ont  suscité  un  procès  au  sujet  du  triage  dans  leurs  bois 
communaux  quoique  ia  redevance  de  30  sols  fût  pour  l'af- 
fouage qu'ils  doivent  avoir  dans  les  assiettes  de  leur  commu- 
nauté. 

MONTJUSTIN 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Morey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  Charles-François  Millot,  baron  de  Montjustin. 

Curé  :  M.  Colisson. 

Population  :  Feux,  93  (1  >  ;  habitants,  445  ;  charrues,  30;  chevaux, 
38  ;  bœufs  et  vaches,  277. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  449;  journaux  de  champs,  1.061  ; 
ouvrées  de  vignes,  395  ;  arpents  de  bois,  95. 

Taux  de  la  taille 798  1.  5  s.  10  d. 

—  de  la  capitation..  . .  878  1. 

—  des  vingtièmes 1.202  1. 

Total ....        2.886  1.  5  s-  10  d.  en  1788. 
Recensement  de  1906  :  271  hab.  ;  754  a. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  458  ;  rôles  des  impositions,  arch.  de 
Vesoul,  BB. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  Le  seigneur  a  une  si  grande  quantité  de  pigeons 
qui   déciment  une   partie   du  fînage,   soit  en   carême  ou   en 
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automne,  et  (juand  le  grain  est  en  valeur,  mangent  et  abattent 
les  autres  parties. 

Art.  23.  —  Les  gens  dudit  seigneur  chassent  continuelle- 
ment, soit  dans  les  vignes  en  valeur,  dans  les  grains  même  en 
tuvau  et  ainsi  que  pendant  les  moissons,  où  ils  causent  des 
dommages  considérables;  n'observant  aucune  ordonnance. 

Airr.  24.  —  Ledit  seigneur  a  une  dîme  sur  tout  le  territoire 
de  Montjustin  d'une  gerbe  par  journal,  et  si  ce  journal  était 
partagé  en  20  pièces,  le  seigneur  réputerait  20  gerbes. 

Art.  25.  —  Les  fonds  de  mainmorte  dudit  Montjustin  sont 
atTectés  au  5'  denier  droit  et  commise  quoique  ce  village 
appartienne  à  Sa  Majesté. 

Art.  26.  —  Montjustin,  ancienne  prévôté,  demande  à  ce 
qu'elle  soit  rétablie  pour  éviter  les  frais  immenses  qu'il  en 
coûte  pour  plaider  dans  les  tribunaux  supérieurs,  où  l'on 
ne  peut  obtenir  fin  à  aucune  décision,  cette  prévôté  supprimée 
il  y  a  environ  soixante  ans. 

Art.  27.  —  Monjustin  a  un  bois  sur  son  dit  finage,  lequel  les 
officiers  de  la  maîtrise  s'en  sont  emparés  il  y  a  environ 
20  ans,  et  le  procès  est  au  Conseil  sans  avoir  pu  jusqu'ici  avoir 
aucune  décision  ;  quoique  légitimement  leur  appartenant, 
cette  communauté  étant  sans  bois  jusqu'ici...  (15  mars  1789.) 

MONT-LE-YERNOIS 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  (>happuis  de   Rosières,  président  au  Parlement  de 
Besan(;on. 

Curé  :  t'aroisse  de  Velle 

Population  (?). 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  62  ;  journaux   de  champs,  796  ; 
ouvrées  de  vignes.  764. 

Taux  de  la  taille 725  l. 

—  de  la  capitation. . .  821  1. 

—  des  vingtièmes....         1.102  1. 


Total...         2  648  1.  en  1788. 
Recensement  de  1906  :  244  hab.  ;  772  a. 
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Analyse  du   procès-verbal.    Le  16  mars  1789,  par  devant  Cl.-I 
Mignard,  notaire  royal  à  Vesoul  ;  copie  sans  signatures. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  458;  rôles  des  impositions,  B,  4200. 

Sa  Majesté  est  très  respectueusement  suppliée  d'accorder, 
A'ouloir  et  ordonner  ce  qui  suit  : 

Art.  P''.  —  Qu'aucun  impôt  créé  ou  à  créer  ne  sera  perçu 
avant  sa  forme  économique  à  prescrire  pour  cette  perception 
par  les  Etats  Généraux. 

Art.  2.  —  Que  les  Etats  particuliers  à  la  Franche-Comté 
seront  organisés  suivant  le  plan  présenté  par  les  gens  du  Tiers- 
Etat  à  l'assemblée  tenue  à  Besançon  en  vertu  d'arrêt  du  Con- 
seil du  1"  novembre  1788. 

Art.  3.  —  Que  le  Parlement  de  Besançon  ne  se  mêlera  aucu- 
nement du  régime  desdits  Etats  particuliers. 

Art.  4.  —  Que  la  mainmorte  réelle  et  personnelle  dont  les 
sujets  du  roi  sont  airectés  envers  les  corps  et  communautés 
«cclésiastiques  ainsi  qu'envers  tous  bénéfices  réguliers  et  sécu- 
liers demeurera  éteinte  sans  indemnité. 

Art.  5.  —  Que  la  mainmorte  personnelle  dans  les  seigneu- 
ries laïques  sera  également  éteinte  sans  indemnité,  étant  trop 
extraordinaire  que  des  simples  seigneurs  exercent  des  droits 
sur  des  personnes  de  ceux  que  le  roi  entend  être  libres  d'es- 
prit, de  sentiments  et  d'opinions. 

Art.  6.  —  Que  la  mainmorte  réelle  dans  les  seigneuries 
laïques  sera  pareillement  éteinte  moyennant  l'indemnité  que 
Sa  Majesté  a  fixée  pour  les  fonds  raainmortables  de  ses 
domaines. 

Art.  7.  —  Que  toutes  corvées  seigneuriales  soyent  abolies 
comme  étant  usurpées  par  la  force. 

Art.  8.  —  Que  si  les  banalités  subsistent,  les  possesseurs 
soyent  tenus  de  faire  servir  justement  et  convenablement  ses 
sujets  baniers,  et  que  la  rétribution  qu'ils  exercent  dans  les 
fours,  moulins,  pressoirs,  etc.,  soit  réduits  et  modérés. 

Art.  10.  —  Que  dans  les  termes  de  justice  des  seigneurs,  les 
prononciations  d'amendes  ne  seront  plus  à  leur  profit,  ni  de 

15 
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leurs  fermiers,  mais  bien  à  celui  de  la  fabricjue,  ou  des  besoins 
de  la  communauté,  l'honorifique  devant  suffire  au  seigneur. 

Art.  11.  —  Que  les  juges  procureurs  d'offices,  greffiers  et 
gardes  des  seigneurs  soyent  inamovibles,  si  ce  n'est  pour  cause 
grave  et  compétamment  prouvée. 

Art.  12.  —  Que  les  seigneurs  devenus  insensiblement  pro- 
priétaires des  fonds  de  roture  de  leur  seigneurie,  et  plusieurs 
s'étant  déjà  de  tout  leur  territoire,  ce  qui  dépeuple  les  cam- 
pagnes ou  surcharge  le  petit  nombre  de  propriétaires  restant, 
il  soit  ordonné  auxdits  seigneurs  d'estendre  et  jetter  dans  le 
commerce  les  fonds  partiaires  par  eux  acquis  depuis  un  siècle 
en  çà,  et  ce,  dans  trois  ans,  faute  de  quoi  les  fonds  céderont  au 
premier  occupant. 

Art.  13.  —  Que  le  droit  de  retenue  et  toute  cession  d'icelui  soit 
aboli  ;  cjue  les  seigneurs  possédant  bois,  communaux  ou  autres 
portions  du  territoire  ayant  appartenu  au  corps  de  la  commu- 
nauté seront  obligés  de  les  rendre,  et  restituer,  savoir  sans 
indemnité  pour  ce  qui  sera  prouvé  avoir  été  par  eux  usurpé, 
et  en  par  sa  communauté  remboursant  le  prix  de  ce  quelle 
aura  pu  aliéner  en  ({uelque  temps  que  ce  soit  si  elle  a 
touché,  tout  quoy  se  vérifiera  à  la  représentation  des  titres 
respectifs. 

Art.  14. —  Que  tous  titres  et  reconnaissances  soit  générales  ou 
particuliers,  qui  seraient  postérieures  aux  titres  que  les  com- 
munautés pourront  représenter  et  qui  y  seraient  contraires, 
seront  nulles  et  de  nul  effet. 

Art.  16.  —  Que  tous  privilèges  d'évocations  et  tous  droits  de 
commitimus  resterons  abolis  par  la  suite, 

Art.  17.  —  Que  toutes  terres  féodales  seront  imposées  en 
plein  et  comme  les  fonds  de  roture. 

Art.  18.  -  Que  les  commissaires  aux  subventions  et  toute 
garnison  d'iceux  seront  supprimés,  laissant  aux  échevins 
délai  convenable  à  faire  parfournir  leurs  rôles. 

Art.  19.  —  Que  les  prix  des  ventes  des  bois  en  réserve  des 
communautés  sera  déposé  entre  les  mains  du  Trésorier  des 
Etats  de  la  province  où  lesdites  communautés  pourront  le 
le  toucher  quand  bon  leur  semblera  et  suivant  leurs  besoins. 
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Art.  20.  —  Que  le  commissaire  départi  sera  tenu,  dans  hui- 
taine de  la  présentation  à  lui  faite  d'une  délibération  de  com- 
munauté assortie  de  l'avis  de  deux  ou  trois  avocats  d'homolo- 
guer, le  tout  auquel  elTet  la  présentation  sera  inscrite  en  vue  du 
registre  de  l'intendance  dont  sera  délivré  extrait  sans  frais. 

Art.  21.  —  Qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  les  tirages  des  milices 
soyent  moins  ruineux  pour  les  communautés. 

Art.  22.  —  Que  les  Etats  particuliers  de  la  province  seront 
autorisés  à  faire  régler  le  niveau  et  la  hauteur  des  seuils  de 
toutes  usines,  digues,  écluses  et  arrêts  d'eaux  à  l'etTet  d'empê- 
cher davantage  les  dégâts  occasionnés  par  les  reflux  dont  les- 
dites  digues,  écluses  et  arrêts  d'eaux  sont  la  cause  par  leur 
trop  d'élévation.  Les  habitants  de  Mont-le-Vernois  n'ont  parlé, 
dans  leurs  présentes  doléances,  que  des  objets  dont  ils  ressen- 
tent les  inconvénients  depuis  un  temps  infini.  Ils  ne  savent 
manier  ni  la  plume,  ni  la  parole.  La  herse,  la  charrue,  leur 
bétail,  en  un  mot  leurs  ustensiles  de  labourage,  voilà  leurs 
seuls  instruments  familiers  ;  ils  entendent  parler  de  faire 
cesser  la  vénalité  des  charges  ;  ils  contribueront  de  tout  leur 
pouvoir  au  remboursement  de  celles  du  Parlement.  Sur  tout 
les  sièges  de  maîtrise  passent  aus-^i  pour  également  utiles  et 
onéreux;  cela  n'est  malheureusement  que  trop  vrai  et  la 
profession  de  foy  des  habitants  et  communauté  de  Mont-le- 
Vernois,  qui  ressentent  encore  le  plus  fâcheux  contre-coup  de 
la  trop  grande  quantité  de  forges  et  fourneaux  établis  dans 
leurs  voisinages,  par  la  consommation  des  bois  devenus  rasés 
dans  tous  leurs  environs. 
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Aujourd'hui  partie  de  la  commune  d'Ecromagny,  canton  de 
Mélisey,  arrondissement  de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  de  Saint-Vandelin. 

Curé  :  Paroisse  d'Ecromagny. 

Population  :  Feux,  32  ;  habitants,  160  ;  charrues,  9  ;  bœufs  et 
vaches,  26. 
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Territoire  :  Faucliêes  de  prés,  68  ;  journaux  de  champs,  365  ' 
ouvrées  de  vignes,  370;  arpents  de  bois,  204. 

Taux  de  la  taille 281  1.  2  s.  11  d. 

—  de  la  capitation  ....  314  1. 

—  des  vingtièmes 421  1. 

Total 1.016  1.  2  s.  11  d.  en   1780. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Nie.  Tru- 
chot,  notaire  royal  ;  copie  sans  signatures. 
Cl.  Prejean  et  .Jacques  Jacoulet,  députés. 
Sources  :  Arch.  dèp.,  C.  460:  rôles  des  impositions,  B.  4221. 

(Voir  Abbenans.) 

Aht.  22.  —  Remontrent  les  habitants  de  Montmartin  cjue  de 
francs  {[u'ils  étaient  autrefois  ils  sont  devenus  serfs  totalement 
par  les  anticipations  et  vexations  de  leurs  seigneurs,  comme 
ils  se  voient  forcés  à  lui  payer  tailles,  censés,  poules,  cire,  et  à 
lui  faire  corvée  de  bras  «t  de  charrue,  lui  rendre  ses  foins  secs 
dans  ses  grangeages,  et  de  lui  voiturèr  une  bonne  partie  du 
bois  qu'il  consume  dans  les  feux  de  son  château,  de  payer  les 
lods  au  tiers  denier,  moitié  du  prix  de  vente,  et  Sa  Majesté  est 
très  humblement  et  très  respectueusement  suppliée  d'abolir  et 
annuler  tous  ces  faux  droits,  comme  encore  de  payer  sur  tout 
le  territoire  dudit  lieu  étant  audit  seigneur,  qu'au  presby- 
tère (sic)  une  dîme  au  <S0%  une  demande  de  même  d'être 
annulé  (sic). 

MONTOILLE 


Aujourd'liui  commune  du  canton  de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  Buretel. 

Population  :  Feux,  avec  Vaivre,  164  ;  habitants,  716;  charrues,21  ; 
chevaux,  38;  bœufs  et  vaches,  88. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  768;  journaux  de  champs,  573  ; 
ouvrées  de  vignes,  2.307  ;  arpents  de  bois,  point. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Claude 
François,  notaire  royal  à  Vesoul  ;  copie  sans  signatures. 

Etienne  Page  et  Htienne  llousselet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  460;  rôles  des  impositions,  B.  4221. 
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Sa  Majesté  est  très  respectueusement  suppliée  d'accorder, 
vouloir  et  ordonner  ce  qui  suit  : 

Art.  l^"".  —  Que  les  Etats  particuliers  seront  établis  dans 
la  province  de  Franche-Comté. 

Art.  2.  —  Que  les  Etats  provinciaux  seront  tenus  dans  toute 
autre  ville  que  celle  de  Besançon  et  que  les  officiers  du  Parle- 
ment de  cette  capitale  ne  pourront  se  mêler  ni  directement  ni 
indirectement  du  régime  et  administration  des  dits  Eta's  pro- 
vinciaux. 

Art.  3.  —  Qu'il  sera  réglé  une  forme  de  perception  des 
impôts  plus  économique  que  celle  pratiquée  jusqu'à  présent. 

Art.  4.  —  Que  nulle  imposition  créée  ou  à  créer  ou  à  proro- 
ger ne  se  percevra  avant  le  règlement  de  ladite  forme  écono- 
mique. 

Art.  5.  —  Que  les  terres  et  biens  de  lief  soit  qu'elles  appar- 
tiennent aux  corps  ou  particuliers  ecclésiastiques  ou  laïques 
seront  imposés  en  plein  comme  les  biens  et  fonds  de  roture. 

Art.  6.  —  Que  tous  droits  d'autres  soi-disant  privilégiés 
comme  des  maîtres  de  poste  et  autres  demeureronts  aussi 
supprimés  et  éteints. 

Art.  7.  —  Que  tous  privilèges  des  seigneurs  qui  ne  seraient 
pas  fondés  sur  titres  originaires  et  primordiaux  portant  cause 
légitime  seront  également  éteints. 

Art.  (S.  —  Que  tous  privilèges  d'évocation  commentaires  et 
autres  semblables  cesseront  d'avoir  lieu. 

Art.  9.  —  Que  les  rivières  sur  lesquelles  les  seigne.irs  se  sont 
attribués  le  droit  exclusif  de  pèche  seront  imposées  à  propor- 
tion de  l'étendue,  au  prix  annuel  pour  lequel  la  pèche  est 
amodiée  et  la  cotte  de  ces  objets  mesurée  sur  le 

Art.  10.  —  Que  toutes  banalités  demeureront  supprimées  et 
au  cas  où  elles  subsistent,  qu'il  sera  enjoints  aux  possesseurs 
d'icelles  de  faire  servir  les  sujets  baniers  exactement  et  fidèle- 
ment, en  modérant  la  rétribution  qui  est  devenue  excessive. 

Art.  11.  —  Que  la  communauté  dont  la  richesse  principale 
mais  casuelle  consiste  en  prairies  sujettes  aux  inondations  qui 
les    ruinent  plus  souvent  qu'elle  ne  les   enrichissent,  seront 
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l'objet  de  l'attention  particulière  des  Etats  provinciaux  et  du 
commissaire  départi,  pour  en  cas  d'inondation,  et  de  perte  de 
leurs  récoltes  en  fourrage,  être  soulagées  à  proportion  du 
dommage  qu'elles  ressentiront. 

Art.  12.  —  Qu'il  sera  pris  égard  pour  les  soulagements  à 
l'impossibilité  où  tomberont  lesdites  communautés  d'élever  du 
bétail,  à  la  nécessité  de  rendre  celui  quelles  auront  dans  leurs 
écuries,  à  la  rupture  des  ponts  et  chemins  de  communication, 
à  répartition  dequelles  il  sera  pourvu  par  moyens  non  onéreux 
auxdites  communautés. 

Art.  13.  —  Que  les  pigeons  fuyards  dévastant  les  semailles 
et  les  moissons,  les  voiliers  et  colombiers  s'étant  multipliés  con- 
sidérablement, tous  ceux  établis  depuis  trente  ans  en  ça  seront 
démolis  et  abaltus,  et  les  autres  qui  subsisteront,  réduits  à 
quarante  paires  de  pigeons. 

Art.  14.  —  Que  les  chevaux,  haras  trop  multipliés,  seront 
supprimés  dans  les  communautés  qui  les  requereront,  et  en 
trouveront  le  défroyement  plus  onéreux  qu'utile. 

Art.  15.  —  Que  les  abus  qui  se  commettent  dans  les  tirages 
des  milices  seront  réformés,  et  qu'il  y  sera  pourvu  d'une 
manière  moins  dispendieuse  que  celle  suivie  en  ces  sortes 
d'occasions. 

Art.  16.  —  Que  les  communautés  ayant  leurs  messieurs  et 
gardes  de  fruits  de  leur  territoire  qu'ils  élisent  chaque  année, 
il  sera  défendu  aux  gardes  des  seigneurs  de  s'immiscer  dans 
la  garde  et  surveillance  des  fruits  et  de  faire  rapports  pour 
prétendus  délits  commis  sur  iceux. 

Art.  17.  —  Que  les  officir^rs  des  justices  des  seigneurs  seront 
inamovibles  si  ce  n'est  pour  juste  cause  judiciairement 
prouvée. 

Art.  18.  Que  des  amendes  cesseront  d'être  prononcées  au 
profit  des  seigneurs  ou  de  leurs  fermiers;  l'honoriliciue  devant 
suffire  aux  seigneurs,  mais  que  les  amendes  céderont  aux 
fabriques,  ou  au  bénéfice  urgent  des  communautés  suivant 
qu'elles  paient  les  gages  du  garde  du  seigneur  de  la  terre 
pris  et  prélevés  sur  le  montant  desdites  amendes. 

Tels  sont  les  maux  qui  affligent  en  particulier  les  habitants 
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et  communauté  de  Montoille.  Ils  sont  réduits  à  un  petit  coin 
de  terre  qui  n'est  précieux  que  lorsque  les  inondations  ne 
viennent  pas  le  ravager,  et  le  peu  de  vin  et  de  blé  qu'ils 
tirent  du  naufrage  ne  suffit  pas  à  les  alimenter  pendant 
un  quart  de  l'année  ;  tous  les  habitants  ne  sont  que  fer- 
miers, pauvres  manœuvres  ou  pâtres  ;  depuis  longtemps 
il  est  réglé  qu'ils  supporteront  le  tiers  des  impositions 
affectées  au  village,  Vaivre  est  un  lieu  dont  ils  sont  voisins 
quoiqu'ils  forment  une  communanté  particulière,  le  tiers  des 
impositions  attribué  aux  habitants  de  Montoille  sur  la  cour 
totale  de  Vaivre  est  trop  onéreux  à  tous  égards;  dans  les 
années  calamiteuses  un  grand  nombre  d'habitants  de  Mon- 
toille quittent  le  lieu,  ce  qui  surcharge  extràordinairement 
ceux  qui  demeurent,  qui  ruinés  pour  l'instant,  le  sont  pour  le 
reste  de  leurs  jours  de  pénurie  successive. 

Que  dans  la  communauté,  il  n'y  a  point  de  bois  dans  leur 
territoire  de  quelle  nature  qu'ils  soient,  ce  qui  confirme  une 
grande  misère  dans  la  paroisse,  puisque  les  habitants  sont 
obligés  de  l'aller  chercher  à  trois  lieues,  et  le  payer  jusqu'à 
douze  livres  la  corde  rendu  au  village. 


MONTOT 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Dampierre-sur-Salon, 
arrondissement  de  Gray. 

Seigneur  ;  Le  prince  Victor  de  BrogUe. 

Curé  :  M.  Claude-François  Lempereur.  Diocèse  de  Langres. 

Aualyse  du  procès-verbal.  Le  15  mars  1789,  par  devant  Joseph 
Bouillet,  greffier  ordinaire  de  la  justice  dudit  lieu. 

Pierre-Gélestin  Polin,  bourgeois,  et  Jacques  Poisot,  laboureur, 
députés. 

Sources  :  Arch.  communales  de  Montot. 

Mémoire  des  plaintes  et  doléances  que  font  et  entendent 
faire  les  habitants  et  communauté  de  Montot  pour  être  pré- 
senté  à   l'assemblée  qui  se   tiendra  en  la  ville   de   Gray,   le 
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20  mars  courant,  par  devant  M.  le  lieutenant  général  de  ladite 
ville  : 

1  Les  Etats  Généraux  du  royaume  sont  assemblés  tous  les 
cincj  ou  six  ans  au  moins,  aux  jour  et  lieu  que  la  prochaine 
assemblée  indiquera  ;  le  Tiers-Etat  y  aura  égalité  desuIVrages 
aux  deux  autres  ordres  réunis. 

2°  La  province  sera  incessamment  pourvue  d'Etats  particu- 
liers formés  sur  le  plan  des  Etats  Généraux;  ne  pourront,  les 
cours  souveraines,  se  mêler  directement  ou  indirectement  du 
régime,  administration  et  délibéré  des  Etats. 

3°  Aucun  impôt  ne  pourra  être  continué  qu'il  n'ait  été 
renouvelé  à  chaque  tenue  des  Etats  Généraux,  et  à  défaut  de 
convention  desdits  Etats  Généraux,  suivant  le  vote  (ju'ils  en 
auront  pris  à  leur  dernière  séance,  tous  impôts  cesseront  de 
plein  droit,  jusqu'à  ladite  convocation  efTectuée  ;  (ju'aucun 
emprunt  ne  soit  fait  pour  l'Etat,  qu'il  n'ait  été  consenti  par  les 
Etats  Généraux. 

4°  Que  tous  privilèges  de  nobles,  ecclésiasti((ues  ou  d'offices 
soient  abolis  en  matière  d'impôts,  soit  royaux,  provinciaux  ou 
locaux. 

5°  Que  tous  impôts  directs  ou  indirects,  royaux,  provin- 
ciaux et  locaux,  soient  réunis  en  un  seul  et  soient  perçus  par 
un  seul  et  même  rôle. 

6°  Que  pour  la  répartition  de  cet  impôt  unique,  l'usage  d'en 
répartir  le  tiers  sur  la  taille  industrielle,  les  facultés  respec- 
tives, les  domesti{|ues,  le  commerce  et  la  jouissance  des  com- 
munaux ne  peut  pas  être  uniforme  ;  dans  certains  villages,  l'in- 
dustrie, le  commerce  et  la  jouissance  des  communaux  valent 
plus  du  tiers  ;  dans  d'autres,  ces  objets  ne  valent  pas  le  (juart  ; 
que  les  Etats  provinciaux  aient  la  liberté  de  décider  à  cet 
égard  sur  l'exposé  de  chaque  lieu. 

7»  Que  les  deux  autres  tiers  de  l'impôt  ou  telle  somme  il 
sera  réglé  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  soient 
répartis  sur  toutes  les  propriétés  foncières  divisées  par  classes 
de  bonnes,  médiocres  et  mauvaises,  sans  en  excepter  aucune 
de  toutes  celles  dont  on  tire  revenu,  même  les  maisons  habi- 
tées, toutes  taxées  en  raison  de  leur  produit  effectif  sans  dis- 
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tinction  de  nobles  ou  de  roturiers,  ecclésiasti(jues  ou  laïques, 
propriétaires  ou  fermiers,  enfin  que  toutes  les  propriétés  d'un 
territoire,  excepté  les  communaux  non  alYermés,  soient  impo- 
sés par  égalité  dans  le  rôle  du  lieu  où  elles  ont  été  situées. 

8°  Que  les  communaux  non  affermés,  réservés  par  l'article 
précédent  ne  doivent  point  être  imposés,  puisqu'ils  sont  com- 
pris dans  la  partie  d'impôts  supportés  par  les  seuls  résidens. 

9"  Que  la  perception  de  l'impôt  uni(|ue  soit  dévolue  aux 
Etats  provinciaux,  afin  d'éviter  les  frais  (|u 'occasionne  la  per- 
ception actuelle. 

10°  Qu'il  soit,  par  les  Etats  Généraux,  assigné  un  moyen 
sûr  d'obtenir  des  déclarations  fidèles  de  toutes  communautés 
et  propriétaires,  atin  d'asseoir  sur  une  base  certaine  la  répar- 
tition de  l'impôt. 

Il"  Que  le  casuel  des  curés,  ceux  des  villes  exceptés,  soit 
entièrement  supprimé,  sauf  à  augmenter  les  portions  congrues 
sur  les  dîmes,  et  à  leur  défaut  par  la  réunion  des  bénéfices, 
simples. 

12*^  La  mainmorte  personnelle  sera  abolie  dans  tout  le 
royaume. 

13°  La  mainmorte  réelle  des  fiefs  dépendant  des  bénéfices 
ecclésiastiques  sera  abolie  moyennant  une  redevance  annuelle 
par  les  propriétaires  des  fonds  mainmortables  en  argent  ou  en 
grains. 

14°  Toute  mainmorte  personnelle  ou  réelle  qui  n'aura  pas 
été  constamment  exercée,  sera  et  demeurera  supprimée;  et 
qu'il  ne  puisse  exister  de  mainmorte  avec  dîme. 

15°  Le  tirage  de  la  milice  sera  abrégé  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  sauf  aux  provinces  à  fournir  le  nombre  d'hommes 
nécessaire. 

16°  L'ordonnance  qui  exclut  le  Tiers-Etat  des  grades  dans  le 
service  militaire,  sera  tenue  pour  nulle  et  non  avenue. 

17°  Qu'il  soit  fait  défense  à  toutes  personnes  de  chasser  dans 
les  grains  depuis  le  mois  de  mars  jusqu'après  les  récoltes,  et 
dans  les  vignes  en  aucun  temps,  et  d'avoir  des  remises  pour 
le  gibier,  ni  de  garennes  ouvertes. 

18°  Que  tout  particulier  soit  dispensé  de  mettre  des  billots  à 
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ses  chiens,  exceptés  dans  le  temps  de  la  maturité  des  raisins, 
et  qu'il  ne  soit  dans  le  cas  de  l'amende  que  lorsqu'il  sera 
trouvé  appuyant  ses  chiens  dans  la  poursuite  du  gibier. 

190  Ne  pourront  être  amodiées  en  tout  ou  en  partie  les 
amendes  des  terres  et  seigneuries,  et  en  cas  de  contradiction 
les  amendes  seront  appliquées  aux  fabriques  des  lieux. 

20°  Il  y  aura  dans  toute  l'étendue  du  royaume  uniformité  de 
poids  et  mesures. 

21"  Sera  abolie  la  vénalité  de  tous  offices  de  judicature. 

220  Que  le  sel,  qui  est  de  nécessité  première,  soit  accordé  en 
quantité  suftisante  à  tous  les  sujets  du  royaume,  sans  distinc- 
tion d'âge. 

230  Que  l'injuste  ordonnance  qui  en  accorde  par  privilège, 
qui  en  prive  les  enfants  au-dessous  de  huit  ans,  qui  n'en 
accorde  à  tout  le  reste  que  douze  livres  et  demie  par  an  pour 
chaque  personne,  grosse  salaison  comprise,  soit  et  demeure 
supprimée  pour  toiijours. 

24°  Que  les  Etats  Généraux  soient  instruits  des  vexations 
qu'éprouvent  à  ce  sujet  les  habitants  des  frontières  de  la  pro- 
vince de  Franche-Comté  ;  que  les  entrepôts  d'extraordinaire 
soient  supprimés,  et  qu'il  leur  soit  substitué  la  libre  acquisi- 
tion d'un  aliment  aussi  nécessaire  qu'est  commun  l'élément 
qui  le  produit. 

25°  Toute  forge,  fourneau  et  usine,  auxquels  ne  sera  pas 
attaché  un  affouage  suffisant,  seront  supprimés,  et  dans  les 
lieux  où  ils  ne  seront  pas  supprimés,  il  sera  pourvu  par  un 
règlement  à  faire  dans  les  Etats  provinciaux  à  l'indemnité 
proportionnée  à  toutes  espèces  de  dommage  que  ressentent  les 
propriétaires  des  héritages  dans  lesquels  il  sera  tiré  de  la 
mine. 

26»  Que  tout  terrain  dont  les  seigneurs  se  sont  emparés  sans 
titre  particulier  seront  restitués  à  chaque  communauté  sur  le 
territoire  de  laquelle  ils  auront  été  pris. 

270  Que  tous  seigneurs  de  la  province  soient  obligés  de 
représenter  leurs  titres  et  terriers  par  devant  les  Etats  provin- 
•ciaux,  à  l'effet  de  procéder  à  l'examen  de  leur  validité,  et  que 
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tous  droits,  redevances  et  prestations  constituées  sans  raison 
de  réciprocité  demeurent  supprimés. 

28'"  Que  les  seigneurs  soient  oi)ligés  de  prendre  dans  leurs 
bois  pour  leur  usage,  ctiaufîage  et  celui  de  leurs  fermiers. 

29°  Que  tous  propriétaires  soient  libres  d'améliorer  leurs 
fonds  même  en  les  dénaturant. 

30°  Que  les  lois  forestières,  tant  par  ordonnance,  que  par 
arrêt  de  règlement,  soient  abolies. 

31°  Que  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  bois  commu- 
naux mis  en  réserve  ne  puissent  être  distraits  de  sa  province, 
et  qu'ils  soient  versés  entre  les  mains  du  trésorier  des  Etats 
provinciaux. 

32°  Que  tous  coseigneurs  ayant  directe  dans  une  même  terre 
ne  puissent  pour  le  tout  exercer  qu'une  seule  et  même  justice. 

33°  Oue  les  barrières  soient  reculées  aux  frontières,  le  com- 
merce libre  et  franc  dans  l'intérieur  du  ro3'aume. 

34°  Qu'il  soit  libre  aux  communautés  des  campagnes  de 
faire  leurs  corvées  de  grands  chemins  ou  de  les  payer. 

35°  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  proscrire  la  mendicité. 

36°  Que  tous  mendiants,  ou  de  profession  ou  sous  le  titre  de 
pauvres  voyageurs,  vagabonds,  conducteurs  d'animaux  féroces 
ou  autres  gens  de  cette  espèce,  ne  puissent  sortir  de  l'étendue 
de  leurs  paroisses,  à  telle  peine  il  sera  réglé  par  la  sagesse  des 
Etats  Généraux. 

37°  La  suppression  des  gardes  haras. 

38°  Enfin  qu'on  puisse  librement  et  sans  payer  passer  le 
bétail  dans  les  villes,  et  l'exposer  sur  les  foires. 

Priant  lesdits  Etats  Généraux  de  remédier  aux  abus  ci-dessus 
énoncés  et  exprimés,  pour  la  plus  grande  gloire  et  soulagement 
des  peuples. 

Suppliant  Sa  Majesté  d'agréer  les  protestations  que  font  les 
soussignés,  de  l'amour  le  plus  sincère  et  delà  fidélité  la  plus 
inviolable  pour  leur  roi. 

Ce  qui  a  été  ainsi  clos  et  arrêté  à  l'Assemblée. 
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MONTUREUX-LÈS-BAULAY  {alias  LES-JUSSEY> 

Aujourd'hui  commune  du  canton  d'Amance,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  Le  comte  de  Montbozon. 

(ai ré  : 

l'opulation  :  h'eux,  65;  habitants,  315;  charrues,  2;  chevaux,  3  ; 
bœufs  et  vaches,  7. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  233;  journaux  de  champs,  710  ; 
ouvrées  de  vignes,  130;  arpents  de  bois,  100. 

Taux  de  la  taille 499  1.  1  s. 

—  de  la  capitation  ....  530  1. 

—  des  vingtièmes 750  1. 


Total...         1.779  1.  1  s.  en  1788. 
Recensement  de  1906  :  324  hab.  ;  632  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Jacques 
Grangeot,  notaire  royal  à  Venisey  ;  copie'sans  signatures. 
Cl.  Mitaine  et  Gasp.  Villequez,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  G.  460;  rôles  des  impositions,  B.  4221. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 

MONTUSSAINT 


Aujourd'hui  commune  du    canton  de   Rougemont,  arrondisse- 
ment de  Baume-les-Dames  (Doubs). 

Seigneur  :  M,  Claude-.Joseph  Miroudot. 

Curé  :  M.  Martin.  Doyenné  de  Baume. 

Population  :  Feux,  144  ;  habitants,  282  ;  charrues,  3  ;  chevaux,  3  ; 
bœts  et  vaches,  51. 

Territoire  :   Fauchées  de  prés,  45  ;  journaux  de  champs,  345  ; 
ouvrées  de  vignes,  312  ;  arpents  de  bois,  194. 

Taux  de  la  taille 216  1.  2  s.  6  d. 

—  de  la  capitation.    .  239  I. 

—  des  vingtièmes...  322  1. 

Total ....  777  1.  2  s.  6  d. 

835  I.  18  s.  9  d.  en  1781. 
Recensement  de  1906  :  201  hab.  ;  304  a. 
Analyse  du  procés-vcrbal.   Le   19  mars  1789,  par  devant  Claude- 
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Hyacinthe  BallancI,  juge  de  la  prévôté  de  Monlhozon;  signatures 
de  J.-B.  Sandoz  puîné,  J.-B.  Sandoz  cadet,  P.-J.  Sandoz,  A.-F.  Ber- 
nard. C.-A.  Pageot,  Nie.  Mérouset,  Ph.  Penaud,  Jh.  Périard,  A.  Bre. 
tenter,  Jacques  Périard,  A.  Sandoz,  C.-F.  Vernerey,  J.-F.  Sandoz, 
Louis  Orsat,  Cardot,  Jli.  Vaudey.  Vuillier. 

J.-B.  Sandoz  puîné  et  cadet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dcp.,  C.  460;  rôles  des  impositions,  B.  4202,  4221. 

(Voir  Abbenans). 

Art.  19.  —  Que  ladite  communauté  de  Montussaint  sera 
libre  de  s'acquitter  de  la  banalité  des  quartes  de  four  qui  for- 
ment aujourd'hui  une  seconde  imposition  pour  elle,  envers  le 
propriétaire,  en  lui  remboursant  le  principal  qu'il  en  a  donné, 
à  vue  de  ses  titres,  qu'il  sera  tenu  de  représenter,  lorscju'il  en 
fit  l'acquisition  sur  les  habitants  de  ce  lieu. 


MOREY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vitrey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  Henry-François  Coquelin,  conseiller  au  Parlement  de 
Besançon. 

Curé  : 

Population  :  Feux,  183  ;  habitants.  733  ;  charrues,  26  ;  chevaux,  69  ; 
bœufs  et  vaches,  232. 

Territoire  ;  Fauchées   de  prés,  369  ;  journaux  de  champs,  1.294  ; 
ouvrées  de  vignes,  1.546;  arpents  de  bois,  262. 

Taux  de  la  taille 1 .064  1.  7  s.  11  d. 

—  de  la  capitation  ...  1 .  198  1. 

—  des  vingtièmes 1.615  1. 


Total.  .  . .  3.877  1.  7  s.  10  d.  en  1789. 

Recensement  de  1906  :  504  hab.  ;  969  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Jean-Cl- 
Lefebvre,  bachelier  en  droit,  juge  ordinaire  ;  signatures  de  Ménes- 
trier,  avocat  au  Parlement,  Berthod,  Doré,  notaire  royal,  Thou- 
verey,  médecin,  Oudet,  Jacquemard,  chevalier  de  Saint-Louis  ; 
Bédié.  avocat,  L.  Doré,  notaire  royal,  Montot,  Mourerey,  Cl.  Clerc, 
J.-F.  Richelet,  J.-B.  Vinot,  J--B.  Vaton,  Et.  Cuchetet,  J.-F.  Folletot, 
J,-F.  Pollitot,  N.  Buffet,  Menestrier.  J.  Faivre,  Bouveret,  Garnier, 
Boiger,  P.-F.  Alexandre.  E.  Vinot,  Normand,  C.  Lecorne,  C.  Dupoi- 
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set,  1).  Perrier,  .I.-li.  Quevrv  le  jeune,  Bouveret,  P.  Mongin,  P. 
Horry.  A.  Garnier,  L.  Mathey,  N.  .lacquet,  V.  Cornet,  .1.  (ierbenne, 
J.-B.  Boisselier.  J.-C.Baubans,J.-B.  Garnier,  F"onteney,  .!.-B.  Mignot, 
Petitot,  Jean  Déplace,  J.-B.  Fange,  Daunois,  P.  Richelet,  Madiot, 
F.  Vachey,  A.  Mathey,  P.  Jobard,  F.  Moutot,  P.  Petitot,  H.  Petitot, 
J.-B.  Garnier,  C.  Hory,  E.  Chevenne,  Laborey,  Lionnet,  Lefebvre, 
juge. 

M.  Oudet,  conseiller  au  bailliage  de  Lons-le-Saunier,  et  J.-B.- 
Victor  Menestrier.  avocat  au  Parlement,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  (>.  460  ;  rôle  des  impositions,  B.  4221. 

(\'oir  Abbenans.) 

...  Que  la  multiplicité  des  colombiers,  bien  onéreux  objet 
pour  ladite  communauté,  qui  en  supporte  au  moins  six,  il  soit 
ordonné  qu'il  n'en  soit  qu'un  seul  par  fief,  maisons  religieuses 
et  autres  qui  justifieront  de  leurs  droits,  dont  la  (juantité  de 
boulins  en  nids  sera  fixée,  et  qu'il  soit  ordonné  en  outre  à  tous 
propriétaires  (juelconques  jouissant  de  cet  avantage  de  les 
t  enir  clos  dans  les  diiïerents  temps  des  semailles  et  moissons 

Qu'il  soit  avisé  à  un  nouveau  tarif  concernant  les  hono- 
raires de  tous  hommes  publics,  attendu  que  les  tarifs  (jui  doi- 
vent faire  règle,  paraissent  oubliés  et  ne  sont  point  propor- 
tionnés. 

Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif,  assez  clair  pour  n'avoir  pas 
besoin  d'interprétation,  et  que  le  plus  borné  des  sujets  puisse 
connaître  les  droits  dont  il  est  susceptible  à  raison  des  actes 
qu'il  peut  passer  dans  le  cours  de  sa  vie,  et  notamment  un  tarif 
classé  en  trois  pour  le  Tiers-Etat,  à  raison  des  contrats  de  ma- 
riage, dans  lequel  on  distinguera,  pour  la  perception  du 
contrôle,  le  bourgeois,  le  négociant,  le  fabricant,  ainsi  que 
tous  ceux  qui  exercent  les  arts  libéraux,  d'avec  le  propriétaire, 
laboureur  ou  vigneron  et  le  cultivateur  d'autrui,  ainsi  que  les 
artisans  et  mand'uvres  ;  qu'il  soit  dit  en  outre  qu'un  acte  une 
fois  contrôlé  ne  soit  plus  susceptible  de  révision  ni  recherche. 

Que  le  droit  de  messieurs  les  officiers  des  bailliages  de  venir 
croiser  les  scellés  des  officiers  des  lieux  n'étant  (juune  pure 
formalité,  mais  bien  onéreuse,  il  soit  ordonné  que  cela  n'aura 
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lieu  que  chez  les  personnes  chargées  de  dépôts  publics,  ou 
bénéficiers,  ou  lorsque  lesdits  officiers  royaux  en  seront  requis 
par  une  des  parties. 

MUNANS 

Aujourd'hui  portion  de  la  commune  de  Larians,  canton  de 
Montbozon,  arrondissement  de  Vesoul. 

Seigneur,  M,  de  Chatroy. 

Curé  :  Paroisse  de  Larians. 

Population  :  Feux,  10  ;  habitants,  50;  charrues,  4;  chevaux,  10; 
bœufs  et  vaches,  49. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  29  :  journaux  de  champs,  198  ; 
ouvrées  de  vignes,  50  ;  arpents  de  bois,  point. 

Taux  de  la  taille 75  1.  10  s.  10  d. 

—  de  la  capitation  . .  80  1. 

—  des  vingtièmes  . . .         107  1. 

Total . . .       -262  1.  10  s.  10  d.  en  1786  : 
252  1.  15  s.  en  1786. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  C!.-Ant. 
Triboulet,  notaire  royal  à  Levans  ;  signatures  de  Cl.  Monnet,  N. 
Peney,  Jean  Thomas,  Jh.  Thomas,  Cl.  Coillet,  Pi.  Moutot,  Pierre 
Friquet. 

Cl.  Mignaux,  député. 

Sources  :  Archives  dép.,  C.  460  ;  rôles  des  impositions.  B.  4221. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 

NANS 

Aujourd'hui  canton  de  Rougemont,  arrondissement  de  Baume- 
les-Dames  (Doubs;. 

Seigneur  :  M.  de  La  Rochelle. 

Curé  : 

Population  :  Feux,  48;  habitants,  217;  charrues,  6  ;  chevaux,  9  ; 
bœufs  et  vaches,  90. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  7  1,2;  journaux  de  champs,  353  ; 
ouvrées  de  vignes,  798  ;  arpents  de  bois,  1 14. 

Taux  de  la  taille 302  1.    4  s. 

—  de  la  capitation. .  .  394  1.    9  s.    4  d. 

—  des  vingtièmes...  453  1.    8  s.    8  d. 

Total 1.149  1.  21  s.  12  d. 

404  I.  14  s.  11  d.  en  1774. 
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Hoceiisement  de  1906  :  187  hab.  ;  317  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  Jean- 
Frany.  Grisels.  notaire  royal  au  MouIin-des-Prés,  territoire  de 
Cuze;  copie  sans  signatures. 

(U-.Ih.  Ménétrier  et  Claude-François  Laude,  députés. 

Sources  :  Arcli.  dép..  C  461  :   rôles  des  impositions,  4222. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  24.  —  Que  dans  le  village  de  Nans  il  y  a  deux  seigneurs 
qui  possèdent  80  journaux  de  fiefs  et  19  faux  de  prés,  et 
34  ouvrées  de  vignes,  tout  de  fief,  que  lesdits  seigneurs  ont 
chacun  un  garde  et  qu'ils  peuvent  prendre  la  même  personne 
dans  moins  d'une  deiiiie-heure. 

Art.  2ô,  —  Que  lesdits  seigneurs  possèdent  quelques  cantons 
de  bois  au  joignant  de  ceux  de  la  communauté  dont  les  habi- 
tants demandent  que  lesdits  seigneurs  lui  produisent  le  titre 
primitif. 

Art.  26.  —  Que  la  suppression  et  abolition  des  poules,  cor- 
vées, dont  les  habitants  sont  chargés  de  payer  audit  seigneur 
annuellement  soit  aboli  à  cause  des  grands  préjudices  qu'elle 
entraine  après  elle,  parce  que  dans  une  belle  journée,  il  faut 
que  des  habitants  abandonnent  leur  récolte  pour  ramasser  les 
biens  du  seigneur. 

Art.  27.  —  Que  tout  le  territoire  dudit  lieu  de  Nans  est 
mainmortable,  que  dans  les  ventes  des  fonds  les  seigneurs 
emportent  un  tiers  pour  les  lods  et  ce  qui  est  plus  désagréable, 
une  personne  qui  n'aura  point  d'héritier,  le  seigneur  ne  veut 
pas  consentir  à  aucune  vente,  quand  même  la  personne  se 
trouve  dans  la  plus  grande  nécessité  à  cause  de  sa  vieillesse,  ne 
pouvant  plus  travailler,  ce  qui  rend  lesdites  personnes  hors 
d'état  de  payer  Sa  Majesté. 

Art.  28.  —  Que  toute  la  fin  dudit  Nans  est  orvalleuse  par  les 
revers,  combes  et  ruisseaux,  qu'indépendamment  toutes  les 
pièces  de  ces  particuliers  sont  alTectées  de  tailles  et  de  cens;  on 
demande  aussi  que  lesdits  seigneurs  produisent  leur  titre 
primitif. 

Art.  29.  —    Lesdits  habitants  demandent   que  lesdits   sei- 
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gneurs  ne  puissent  garder  aucun  pigeon  appelé  fuyard  à  cause 
des  grands  préjudices  qu'ils  portent  dans  leur  territoire. 

Art.  30.  —  Qu'il  ne  soit  permis  de  faire  aucun  enclos  et  que 
tous  ceux  qui  sont  faits  depuis  quelques  années  soient  suppri- 
més à  cause  du  préjudice  qu'ils  portent  aux  habitants  pour  le 
pâturage. 

NAVENNE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  Lanquinet. 

Curé  :  Paroisse  d'Echenoz-la-Meline. 

Population  :  Feux,  67  ;  habitants,  296  ;  charrues,  13  ;  chevaux,  7  ; 
bœufs  et  vaches,  174. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  225  ;  journaux  de  champs,  501  ; 
ouvrées  de  vignes,  1.588  ;  arpents  de  bois,  120. 

Taux  de  la  taille 504  I.  1  s.  8  d. 

—  de  la  capitation  . .  565  1. 

—  des  vingtièmes. . . .  765  1. 

Total  . . .  1.834  1.  1  s.  8  d.  en  1788  ; 
1.738  1.  1  s.  8  d.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  660  hab.;  484  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Jean-Cl. 
Petitclerc,  notaire  royal  à  Vesoul  ;  copie  sans  signatures. 

Et.  Jobard  et  Cl.-Etienne  Maigniez,  dépulés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  462;  rôles  des  impositions,  B.  4222. 

Art.  1-6  sur  les  Etats  Généraux. 

Art.  6.  —  Que  l'église  de  Navenne  est  desservie  par  le  curé 
d'Echenoz-la-Méline  avec  l'un  de  ses  vicaires,  que  la  distance 
de  ces  deux  villages  est  d'environ  3/4  de  lieue,  ce  qui  les  prive 
des  secours  spirituels,  pourquoi  ils  supplient  Sa  Majesté  et  les 
Elats  Généraux  de  déclarer  qu'ils  auront  un  vicaire  résident 
dans  le  lieu;  auquel  ils  voudront  bien  fixer  une  pension 
honnête  pour  subsister,  à  prendre  sur  les  gros  bénéficiers 
ecclésiastiques,  qui  réunie  à  celle  qu'ils  donnent  à  présent  au 
curé  d'Echenoz-la-Méline  formera  au  moins  six  cents  livres 
annuellement. 

Art.  11.  —  Que  leur  prairie  est  très  souvent  inondée  et 
même  à  la  veille  de  la  récolte  au  moyen  de  l'exhaussement 
pratiqué  dans  les  écluses  des  moulins  et  usines  du  voisinage  ;  il 

16 
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sera  pris  un  plan  pour  fixer  le  niveau  et  la  hauteur  des  seuils 
digues  et  écluse,  au  point  que  le  reflux  n'occasionne  plus  de 
dommages  et  intérêts  aux  terres  et  prés  des  territoires. 

Aht.  12.  —  Que  tous  les  maîtres  et  propriétaires  des  forges, 
fourneaux  et  autres  usines  de  F'ranche-Comté,  qui  ne  jouirait 
pas  propriétairement  dune  quantité  de  bois  suffisant  pour  les 
alimenter  au  moins  pendant  six  mois  chaque  année  seront 
détruites  et  supprimées. 

{En  marge)  Article  bien  senti  et  auquel  on  ne  peut  parer  le 
coup,  contre  le  seigneur  de  Navenne,  qui  dans  tout  le  courant 
de  l'année  s'en  va  faire  des  délits  sans  que  les  habitants 
puissent  arrêter  lesdits  délits  par  les  rapports  qu'on  lui  fait  à  la 
maîtrise,  car  le  respect  humain  des  seigneurs  contre  les  offi- 
ciers de  la  maîtrise  n'observe  point  de  loi  pour  ces  objets-là. 

Art.  15.  —  Que  Sa  Majesté,  ainsi  que  les  Etats  Généraux, 
seront  suppliés  d'ordonner  l'arrachement  et  extirpation 
entière  de  toutes  les  vignes  qui  ont  été  édifiées  depuis  trente 
années  en  ça  et  principalement  celles  qui  sont  de  gamés  et  de 
mauvais  plants,  eu  égard  principalement  à  la  rareté  du  blé, 
qui  est  la  nourriture  de  première  nécessité. 

Art.  17. —  Que  tous  les  propriétaires  riverains  des  ruisseaux 
et  fontaines  pourront  user  librement  desdites  eaux  pour  leur 
utilité  et  celle  de  leurs  héritages. 


NERVEZAIN 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Dampierre-sur-Salon,  arron- 
dissement de  Graj'. 

Seigneur  :  Le  comte  d'Orsay. 

('.urê  :  Paroisse  de  Vauconcourt. 

Population  :Feux,  30(1);  habitants,  136  ;  charrues,  13;  chevaux,  7; 
bœufs  et  vaches,  174. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  76  ;  journaux  de  champs,  700  : 
ouvrées  de  vignes,  253  ;  arpents  de  bois,  point. 


(1)  27  selon  le  cahier  (arl.  17) 
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Taux  de  la  taille 358  1.    9  s.  7  d. 

—  de  la  capitation.  .  .  403  1.  12  s.  4  d. 

—  des  vingtièmes...  543  1.  18  s.  4  d. 


Total.  .  .  .       1.404  1.  39  s.  15  d.  en  1789. 

Recensement  de  1906  :  34  hab.  ;  318  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Pierre 
Lescornel,  notaire  royal  à  F"èdry  ;  signatures  de  A.  Aillet,  J.  Vau- 
therin,  A.  Goiset,  Jean  Truchet,  Mathieu  Luguenet,  .1.  Goiset,  P. 
Tissier,  J.-F.  Cajolot,  J.  Boyez. 

Antoine  Aillet,  député. 

Sources  ;  Arch.  dép.,  C.  463  ;  rôle  des  impositions,  B.  4222. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  13.  —  Les  habitants  espèrent  que  dans  la  répartition 
égale  des  impositions  demandée,  l'on  aura  égard  aux  charges 
auxquelles  ils  sont  asservis  envers  leur  seigneur,  qui  consis- 
tent en  tailles,  corvées,  droits  de  lods  et  de  retenue,  indépen- 
damment d'une  gerbe  par  journal  qu'ils  payent  à  leur  curé,  et 
deux  gerbes  par  chaque  laboureur  avec  un  jour  de  charrue. 

Art.  14.  —  Ils  observent  qu'ils  n'ont  absolument  aucun  bois 
ni  revenus  communaux,  qu'étant  sur  la  route  de  passage  des 
troupes,  auxquelles  il  faut  fournir  le  logement,  le  linge,  le  bois 
2t  le  sel,  cela  les  constitue  en  dépense  ;  ils  espèrent  que  par  la 
représentation  des  Etats  Généraux,  Sa  Majesté  leur  accordera 
un  dédommagement  ou  quelque  diminution  sur  la  répartition 
avec  d'autant  plus  de  raison,  que  n'ayant  que  peu  de  prés  dans 
leur  territoire,  et  étant  éloignés  des  grandes  prairies  de  près 
de  deux  lieues,  ils  ne  peuvent  obtenir  de  leur  métairie  qu'une 
faible  production. 

Art.  16.  —  Le  seigneur  de  la  terre  de  Rupt,  qui  est  seigneur 
à  Nervezain,  a  obtenu  de  Sa  Majesté  le  droit  de  tenir  des  jus- 
tices audit  Rupt,  qui  est  le  chef-lieu  de  sa  terre,  qui  est  très 
étendue,  par  le  nombre  des  villages  qui  la  composent,  en 
sorte  que  les  uns  sont  éloignés  de  quatre  lieues,  les  autres 
de  trois  et  de  deux.  Ce  droit  est  des  plus  onéreux  pour  les 
habitants  de  ces  villages,  qui  sont  obligés  d'obéir  à  leurs  assi- 
gnations par  des  temps  et  chemins  impraticables,  ce  qui 
double  les  dépenses  qu'ils  sont  obligés  de  faire  ;  c'est  pour- 
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(luoi  les  lial)itant.s  dudit  Nervesain  supplient  Sa  Majesté 
dabolir  cette  servitude  et  ordonner  que  la  justice  soit  tenue  en 
chaque  endroit,  droit  accordé  depuis  environ  dix  ans;  de 
même  il  oblige  les  messiers  et  fortiers  d'aller  prendre  le  ser- 
ment à  Rupt  et  exige  trois  livres. 

Airr.  17.  —  Ladite  communauté  observe  encore  qu'elle  n'est 
composée  que  de  27  feux,  dont  le  nombre  diminue  journelle- 
ment, jusqu'en  1728  ce  village  était  composé  de  48  feux  ;  cepen- 
dant lors  des  passages  des  troupes  elle  loge  le  tiers  des 
hommes  composant  le  régiment  ainsi  que  des  chevaux,  tandis 
(jue  la  communauté  de  Vauconcours  qui  est  composé  d'envi- 
ron 140  feux,  ne  loge  que  les  deux  autres  tiers,  et  ne  contribue 
qu'avec  deux  tiers  à  toutes  les  charges  locales,  comme  entre- 
tien de  l'église,  de  la  cure,  de  la  maison  d'étape,  gages  des 
maître  et  maîtresse  d'école  et  autres,  et  celle  dudit  Nervesain  y 
contribue  pour  l'autre  tiers. 

Art.  19.  —  Quant  aux  formes  judiciaires,  dont  la  longueur 
absorbe  des  années.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'y  pourvoir  sui- 
vant ce  qui  lui  sera  dicté  par  sa  sagessp  et  son  amour  pour  son 
peuple  libre,  qui  ne  respire  que  ce  moment  de  lui  prouver  son 
inviolable  respect. 

NEUREY-EN-VAUX    - 


Aujourd'hui  coinuiune   du   canton  de  Saulx,  arrondissement  de 
Lure. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Luxeuil. 

Curé  :  Paroisse  de  Mailleroncourt. 

Population  :  Feux,  141  ;  habitants,  276  ;  charrues,  21  ;  chevaux,  8  ; 
bœuts  et  vaches,  85. 

Territoire:  Fauchées  de  prés,  50  ;  journaux  de  champs,  L038; 
ouvrées  de  vignes,  754;  arpents  de  bois,  326. 

Taux  de  la  taille. , 281  1.  2  s.  11  d. 

—  de  la  capitation. . . .  312  1.  2  s.    5  d. 

—  des  vingtièmes 420  1.  >  s.  18  d. 

Total 1.013  1.  4  s.  34  d. 

1.013  I.  7  s.  en  1789. 

Recensement  de  1906  :  240  hab.  ;  587  a. 
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Analj'se  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Paul 
Petit,  notaire  royal  à  Meurcourt  ;  signatures  de  Pierre  Baument» 
Cl.-Ant.  Simon,  J.-F.  Salmon,  Courdier,  J.-Pi.  Salmon,  Pi.  Franc. 
Laurent,  C.-L.  Simon,  Jacques  Laurent,  Ch.  Simon,  J.-Alexis  Bar- 
thélémy, Eloy  Rollin,  Franc.  Humberl,  P.-A.  Simon,  Cl.-Et.  Mcdard. 
J.-C.  Braton,  Alexis  Humbert,  Cl.-Fr.  Rollin,  Cl.-Fr.  Bizard,  .1.  Hum- 
bert.  Pi.  Luzet. 

Cl.-Ant.  Courdier  et  Gabr.  Simon,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  464;  rôles  des  impositions,  B.  4222. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 

NEUREY-LÈS-LA  DEMIE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Morey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneurs  :  M.  Clerc,  Mme  Xoël. 

Curé  :  Paroisse  de  La  Demie. 

Population  :  Feux,  141  ;  habitants,  694  ;  charrues,  18  ;  chevaux,  4  ; 
bœufs  et  vaches,  141. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  4  1  2  ;  journées  de  champs,  1.038  ; 
ouvrées  de  vignes,  115;  arpents  de  bois,  180. 

Taux  de  la  taille 375  1. 

—  de  la  capitation  ....  419  1. 

—  des  vingtièmes 541  1. 

Total 1.337  1.  en  1781. 

Recensement  de  1906  :  396  hab.  ;  970  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Jean- 
Ci.  Petitclerc,  notaire  royal  à  Yesoul  ;  copie  sans  signatures. 

Cl.  Jassej'  et  Louis  Moine,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  464;  rôles  des  impositions  :  B.  4222. 

5319  :  minutes  des  sentences  civiles  rendues  à  vue  des  pièces 
par  le  lieutenant  général  du  bailliage. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  1.  —  Que  le  village  et  le  territoire  de  Xeurey  est 
afTecté  de  la  macule  de  mainmorte  réelle  et  personnelle  qui  a 
été  contracté  originairement  de  la  manière  la  plus  injuste  et 
même  par  huit  particuliers  qui  n'ont  pas  signé  le  titre  de  con- 
vention. Les  remontrants  supplient  très  humblement  Sa  Ma- 
jesté  et  les  Etats  Généraux  de  déclarer  que  cette  mainmorte 
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sera  entièrement  abolie  et  supprimée,  ainsi  que  les  droits  de 
lods,  consentement  et  retenue,  dont  les  dames  dudit  lieu  pré- 
tendent que  le  territoire  est  assujetti,  La  suppression  de  la 
mainmorte  est  d'autant  plus  juste  qu'un  ancien  serviteur  de 
Sa  Majesté,  ([ui  n'avait  pour  subsister  que  la  solde  de  sa 
retraite,  est  mort  dernièrement  ;  les  dames  du  lieu  se  sont 
emparées  des  habits  qui  avaient  été  donnés  par  Sa  Majesté  à 
cet  invalide. 

Art.  8.  —  Les  dames  du  lieu  de  Neurej'  jouissent  encore 
aujourd'hui  d'un  canton  de  terre  appartenant  à  la  commu- 
nauté en  vertu  d'un  titre  nul  dans  son  principe  ;  elles  jouissent 
de  même  des  seconds  fruits  d'environ  treize  faux  de  prés  qui 
sont  les  seuls  du  territoire. 

Art.  9.  —  Que  les  dames  du  lieu  ayant  leur  triage  dans  les 
bois,  elles  ne  doivent  plus  prétendre  aucune  part  dans  les 
assiettes  annuelles  de  la  communauté. 

Art.  il  —  Que  toute  banalité  de  four,  de  moulin  et  autres, 
sera  entièrement  abolie,  principalement  pour  la  banalité  du 
four  de  Neurey,  dont  les  dames  du  lieu  jouissent  en  vertu 
du  même  titre  qui  est  afTecté  de  nullité  comme  on  l'a  vu  ci- 
dessus,  à  raison  de  laquelle  banalité  chaque  habitant,  riche  ou 
pauvre,  sont  tenus  de  donner  à  ces  dames  trois  boisseaux  de 
blé,  du  poids  de  soixante  livres,  la  mesure  annuellement. 

Art.  12.  —  Que  les  tailles,  qui  sont  d'un  sol  quatre  deniers 
par  journal  du  territoire  et  de  quatre  sols  par  chaque  feu  et 
ménage  seront  éteintes  et  supprimées. 

Art.  13.  — Que  la  communauté  de  Neurey  a  le  droit  de  par- 
cours dans  un  canton  appelé  Frainière,  distant  seulement  du 
village  d'environ  cent  toises;  le  sieur  de  Mesmay,  conseiller  au 
Parlement  de  Besançon,  s'est  avisé  depuis  quatre  ou  cinq  ans 
de  piquer  en  bois  ce  canton  pour  priver  les  habitants  de  leur 
droit  de  parcours  ;  même  il  n'}^  a  pratiqué  aucun  fossé,  ni  autre 
défense,  ce  qui  expose  les  habitants  de  Neurey  a  être  ruinés  en 
amendes  (1). 


(1  II  s  agit  de  .M.  de  Mesmay,  seigneur  de  Quincey.  qu'on  accusa  à  tort. 
quelques  mois  après,  d  avoir  fait  sauter  des  paysans  avec  un  baril  de 
poudre. 
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Art.  14.  —  Que  le  territoire  de  Neurey  est  d'un  produit  très 
mince,  rempli  de  pierres,  montueux  et  en  colline,  sujet  à  être 
•dégradé  par  la  moindre  ravine,  n'j'  ayant  point  de  prés,  par 
conséquent  point  d'engrais  pour  les  terres.  Le  village,  éloigné 
de  l'église  d'un  bon  quart  d'heure,  cependant  obligé  de  payer 
les  deux  tiers  des  réparations  qui  la  concernent,  du  maître 
d'école,  quoiqu'ils  en  soient  privés  puisqu'il  réside  à  La 
Demie,  où  sont  placés  l'église  et  la  cure,  le  territoire  est  affecté 
-envers  le  curé  de  la  dime  de  la  80^  gerbe,  une  ;  enfin  il  y  a  dans 
le  territoire  tout  au  plus  40  ouvrées  de  vigne. 

Art.  15.  —  Les  remontrants  demandent  avec  la  plus  vive 
instance  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  et  aux  Efats  Généraux  de 
leur  accorder  un  curé  ou  un  vicaire  résident  à  qui  il  sera 
donné  une  pension  honnête  pour  subsister  par  les  gros  béné- 
fices, sous  soumission  de  lui  payer  ce  qu'ils  donnent  à  leur 
•curé  actuel  de  La  Demie. 


NEUVE-GRANGE  (La)  avec  DOURNON 
(alias  Les  NEUVES-GRANGES) 

Aujourd'liui  canton  de  Meussay  (Vosges). 

Dépendance  ancienne  de  la  communauté  de  Cirey. 

Population  :  Feux,  45  ;  habitants,  164  ;  charrues,  7  ;  chevaux,  34  ; 
bœufs  et  vaches,  44. 

Territoire:  Faucliées  de  prés,  140;  journaux  de  cliamps,  201  ; 
ouvrées  de  vignes,  20  ;  chenevières,  3  journaux  ;  pâturages, 
40  quartes. 

Taux  de  la  taille 156  1.  12  s.     7  d. 

—  de  la  capitation 201  I.    6  s. 

—  des  vingtièmes 230  1.  12  s.    7  d. 

Total 587  1.  30  s.  14  d. 

588  1.  11  s.  2  d.  en  1790. 
Recensement  de  1906  :  217  hab. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C  464. 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette  commu- 
nauté n'ont  pu  être  retrouvés. 

(Voir  Cire}'). 
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NEU VELLE-LÈS-LURE  (La)  ialias  LÈS-St-GERMAIN) 


Aujourd'hui  coniuuine  du  canton  de  Lure. 

Seigneur  :  Le  prince  de  Bauffreniont. 

Curé  :  Paroisse  de  Saint-Germain. 

Population  :  Feux,  50  (1)  ;  habitants,  2ôl  ;  charrues,  'M  ;  chevaux, 
48  ;  bœufs  et  vaches,  316. 

Territoire:   Fauciiées  de   prés,  115  ;  journaux  de  champs,  5(*0  ; 
arpents  de  bois,  60. 

Taux  de  la  taille 

—  de  la  capitation..  . 

—  des  vinMtiènies  . .  . 


231  1 

.     3  s. 

9  d. 

255  1 

.    3  s. 

8  d. 

344  1 

.  13  s. 

1  d. 

Total...         831  1.  19  s.  18  d. 

831  1.  9  d.  en  1789. 

Recensement  de  1906  :  366  hab.  ;  488  a. 

Analj'se  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  .lacques- 
François  Demes}',  avocat  au  Parlement,  juge  seigneurial  ;  signa- 
tures de  .Ih.  Bonnet,  .I.-J.  Rousselle.  Jacques  Jande,  Pierre  Faivre, 
Fr.  Gaud,  P.  Bertrand.  Ant.  Roussel,  Cl.  Xacquemard,  Jacques-Fr. 
Jande.  Nie.  Mougenot,  J.-Fr.  Chemesse,  Villier,  J.-Cl.  P'aivre,  J.-F. 
Grosmangin,  Cl.-Jh.  Roussel,  Nie.  Tourdot.  P.  Darmont,  J.-Pr.  Cha- 
riot. 

Jacques-Fr.  Jandel,  maréchal  des  logis,  et  Antoine  Maire,  députés. 

Sources  :  Archives  dép.,  C.  464  ;  rôles  des  impositions,  B.  4222. 

(Voir  Abbenans.) 

A«T.  23.  —  Que  nul  ne  sera  tenu  d'envoyer  son  bétail  à 
proye  commune,  mais  que  chacun  pourra  faire  proye  séparée 
pour  quelque  espèce  de  bétail  que  ce  soil. 

Art.  26.  —  Que  les  Etats  de  la  province  s'occuperont  d'une 
nouvelle  répartition  de  la  propriété  des  bois  de  la  montagne  de 
Mondevanne,  entre  Madame  la  princesse  de  BaufTremont  et  les 
habitants  et  communauté  de  La  Neuville,  qui  n'ont  que  de 
64  arpents,  y  compris  le  quart  de  réserve. 


(1)  50  selon  les  arcti.  dép. 
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NEUVELLE-LES-CROMEY 


Aujourd'hui   commune  du  canton  de  Hioz,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  Le  marquis  de  Resières-Sorans. 

Curé  :  Paroisse  de  They. 

Population  :  Feux,  54  ;  habitants,  187  ;  charrues,  12  ;  chevaux,  6  ; 
bœufs  et  vaches,  58. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,    39;  journaux  de  champs,  645    ; 
ouvrées  de  vignes,  18. 

Taux  de  la  taille 266  1.  11  s.  8  d. 

—  de  la  capitation  . . .         297  1. 

—  des  vingtièmes  ....         398  1. 


Total 961  1.  11  s.  8  d.  en  1788.. 

Recensement  de  1906  :  182  hab.  ;  629  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  24  mars  1789,  par  devant  Jean- 
Ci.  Roussel,  notaire  royal  à  Rioz  ;  signatures  d'Adrien  Demougeot, 
J.-F.  Briottet,  J.-J.  Briottet,  J.-F.  Kast,  Jean-Franç.  Demougeot, 
C.-F.  Verney,  J.-B.  Nicolet,  J.  Franais,  Navarre,  Adrien  Demougeot 
le  jeune,  Ch.  Tissot,  F»*.-Xav.  Perruche,  Jean-Cl.  Demougeot. 

Adrien  Demougeot  le  jeune,  dépui'è. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  464  ;  rôles  des  impositions  :  B.  4222. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 

NEUVELLE-LÈS-LA  CHARITÉ  {alias  LÈS-SCEY) 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Scey-sur-Saône,  arrondis- 
sement de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  prince  de  Bautfremont. 

Curé  :  M.  Richard  (1782).  Doyenné  de  Gray. 

Population  :  Feux,  46  ;  habitants,  192  ;  charrues,  15  ;  chevaux,  5  : 
bœufs  et  vaches,  89. 

Territoire  :  Fauchées    de   prés,  2  ;  journaux  de  champs,   601  ; 
ouvrées  de  vignes,  105  ;  arpents  de  bois,  60. 

Taux  de  la  taille 200  1.  1  s.  7  d. 

—  de  la  capitation. .. .  211  1. 

—  des  vingtièmes 298  1. 

Total 710  1.  1  s.  7  d.    en  1788 
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Recensement  de  1906  :  336  hab.  ;  1.343  a. 
Sources  :  Arch.  de  VesouK  BB. 

Le  procès-verbal  d'élection,  le  cahier  de  doléances  de  cette 
communauté  et  les  données  statistiques  font  défaut. 

NEUVELLE-LÈS-SCEY  (La) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Scey-sur-Saône,  arrondis- 
sement de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  de  BaulTremont. 

Curé  ;  Paroisse  de  Scej'. 

Population:  Feux,  53;  habitants,  244  :  charrues,  20;  chevaux,  4; 
bœufs  et  vaches,  141. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  3  ;  journaux  de  champs,  624  ; 
ouvrées  de  vignes,  132;  arpents  de  bois,  indivis  avec  Scey. 

Taux  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des  vingtièmes,  711 1.1  s.  7  d. 
en  1785. 

Recensement  de  1906  :  248  hab.  ;  646  a.- 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  .l.-B. 
Caseau,  notaire  royal  à  Traves  ;  copie  sans  signatures. 

Frany.  Duret  le  jeune,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  464  ;  rôles  d'impositions,  B.  4222. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 

NOIDANS-LE-FERROUX 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Scey-sur-Saônc,  arrondisse- 
ment de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  de  Froissard-Broissier  (Bernard-Angélique),  che- 
valier de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

Curé  :  M.  Carillon.  Doyenné  de  Traves. 

Population:  Feux,  138;  habitants,  613  ;  charrues,  71  ;  chevaux, 
34  ;  bœufs  et  vaches,  350. 

Territoire:  Fauchées  de  prés,  46:  journaux  de  champs,  2.386  ; 
ouvrées  de  vignes,  568  ;  arpents  de  bois,  761. 

Taux  de  la  taille 580  1.  13  s. 

—  de  la  capitation 767  1.  11  s.    8  d. 

—  des  vingtièmes 882  1,    9  s.     4  d. 

Total 2.229  1.  33  s.  12  d. 

2.230  1.  14  s.  en  1790. 
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Recensement  de  1906  :  580  hab.  ;  1.422  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  J.-B. 
Gautherot,  notaire  royal  à  Traves  ;  signatures  de  C.-F.  Besan- 
cenot.  Pierre  Lombardet,  J.-B.  Lombarde!,  Pi.-Fr.  Besancenot,  Fr. 
Besancenot,  Nie.  Michel,  Pr.  Grand,  P.  Besancenot,  Cl.-Fr.  Grand, 
Cl.  Truchot,  F.  Léchelles.  Jh.  Besancenot,  E.  Mermet.  Ferréol  (ira- 
plnet,  J.-B.  Besancenot,  M.  Bardet. 

J.-B.  Lomhardet  et  Franc.  Besancenot,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  465;  rôles  des  impositions,  B.  4229,  4293. 

(Voir  Abbenans.) 

NOIDANS-LÈS-VESOUL 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vesoui. 

Seigneurs  :  Joseph-Renard-Maris   Calf,   conseiller  au  Parlement 
de  Besançon  et  M.  Larapinet. 

Curé  :  Paroisse  d'Echenoz-la-Meline. 

Population  :  Feux,  136;  habitants,  548;  charrues,  19. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  448  ;  journaux  de  champs,  817  ; 
ouvrées  de  vignes  2.225  ;  arpents  de  bois,  340. 

Taux  de  la  taille 1 .  196  1.  10  s. 

—  de  la  capitation  . . .         1 .305  1. 

—  des  vingtièmes.. . .         1.822  1. 


TotaL  ...  4.327  1.  10  s.  en  1788  ; 
4.325  1.  19  s.  2  d.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  532  hab.  ;  878  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Cl.- 
Franç.  Dresse,  notaire  rojal  à  Pusy  ;  copie  sans  signatures. 

J.-B.  Déroche  et  Pi.-Franç.  Charbonnier,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  466  ;  rôles  des  impositions,  B.  4222. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  Qu'attendu  leur  village  est  considérable,  qu'il  y 
a  une  église,  «t  que  les  fonds  du  bénéfice  sont  pour  la  plus 
grande  partie  sur  le  territoire,  ils  supplient  Sa  Majesté  d'ordon- 
ner qu'ils  seront  desservis  par  un  curé,  ou  vicaire  en  rési- 
dence. 
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NOROY-LE-BOURG  (jadis  lARCHEVÊQUE) 

Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Vesoul. 

Seigneur  :  L'archevêque  de  Besançon. 

("uré  :  M.  Vauthier  il781 1.  Doyenné  de  Luxeuil.  * 

Population  :  Feux,  236  :  habitants,  999  :  charrues,  67  :  chevaux, 21  ; 
bd'ufs  et  vaches.  420. 

Tenitoire  :  l-"auchées  de  prés,  3.î4  ;  journaux  de  champs,  2.927  ; 
ouvrées  de  vignes,  73  .  arpents  de  bois,  1.914. 
Taux  de  la  taille 

—  de  la  capitation..  . . 

—  des  vingtièmes  .... 

Total ....  4.260  I.  U  s.  en  1788  ; 
4.262  1.  17  s.  1  d.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  782  hab.  ;  3.178  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Cl.-Fr. 
Laguin,  notaire  rojal  à  Quincey  ;  copie  sans  signatures. 

Etienne  Roussel,  avocat  au  Parlement,  demeurant  à  Vesoul  ; 
Etienne  Véjux,  Etienne  Caderey.  Jacques  Véjux,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  467  ;  rôles  des  impositions,  B.  4222. 

NOROY-LÈS-JUSSEY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  .Jussey,  arrondissement  de 
Vesoul, 

Seigneur  :  Le  prieur  de  Saint-Marcel  d'abbé  (.olbert). 

Curé  :  Paroisse  de  Saint-Marcel. 

Population  :  Feux,  88;  habitants,  413;  charrues,  25;  chevaux,  29; 
bo.'ufs  et  vaches,  203. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  166  ;  journaux  de  champs,  756; 
ouvrées  de  vignes,  848;  arpents  de  bois,  134. 

Taux  de  la  taille 482  1.  8  s. 

—  de  la  capitation. . .  646  1. 

—  des  vingtièmes.. . .  880  1. 

Total....      .  2.118  1.  8  s.  en  1788. 

Recensement  de  1906:  295  hab.  ;  528  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  .Marcel 
Foyot,  avocat  au  Parlement,  demeurant  à  Jussey  ;  copie  sans  signa- 
tures. 

Jh.  Masson,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  468;  rôles  des  impositions,  B.  4.222. 

Le  cahier  n"a  pu  être  retrouvé. 


OIGNEY  253 


OIGNEY 

Aujourd'hui  commune  du  canton   de  Combeaufontaine,  arron- 
dissement de  Vesoul. 
Seigneur  :  Le  comte  d'Orsay. 
Curé  :  Paroisse  de  Bougey. 

Taux  de  la  taille,  634  1.  10  s.  8  d.  en  1773;  635  1.  17  s.  en  1775- 
Recensement  de  1906  :  206  hab.  ;  797  a. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  469  ;  rôles  des  impositions. 

Le  procès-verbal  d'élection  é\   le  cahier  de  cette  commu- 
nauté n'ont  pas  été  retrouvés. 


OLLANS  {alias  OLANS) 

Aujourd'hui  canton  de  Marchaux,  arrondissement  de  Besan- 
çon (Doubs). 

Seigneurs  :  Le  marquis  de  Villatte,  M.  de  La  Malmaison. 

Curé  :  Paroisse  de  Larians. 

Population  :  Feux,  12(1)  ;  habitants,  66  ;  charrues,  8;  chevaux, 
11  ;  bœufs  et  vaches,  93. 

Territoire  :  F"auchées  de  prés,  84  ;  journaux  de  champs,  338  ; 
ouvrées  de  vignes.  63  ;  arpents  de  bois, 

Taux  de  la  taille 195  1.  15  s.  10  d. 

—  de  la  capitation 217  1. 

—  des  vingtièmes 291  1. 

Total 703  1.  15  s.  10  d.  en  1788  ; 

623  1.  15  s.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  362  hab.;  1.006  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  S.  Vichat, 
notaire  royal  à  C.endrey,  greffier  de  la  justice  seigneuriale;  signa- 
tures de  Jh.  Bardy,  P.-L.  Sirugue,  Benoit  Thomas,  Benoît  Bardoz, 
Jh.  Gaconne,  J.  Gilet,  Ch.  Bardey,  P.  Boutterin. 

Jh.  Bardey  et  Benoît  Thomas,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  469  ;  rôles  des  registres,  B.  4222. 

(Voir  Abbenans.) 


(1)  17  ménages  en  1787   Arch.  dép. 
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Plus  —  les  habitants  de  la  communauté  d'Ollansse  trouvent 
dans  des  redevances  qui  sont  :  1°  par  chaque  feu  et  ménage 
deux  mesures  de  blé  contenant  50  livres  la  mesure;  2"  deux 
mesures  d'avoine  appelées  quartes  de  guet  ;  3"  une  mesure  de 
péage,  plus  par  feu  4  corvées  de  bras  dans  les  foins,  moissons, 
regains,  vendanges,  plus  pour  chaque  charrue  et  habitant  six 
jours  de  charrue,  2  jours  pour  graine  de  carême,  2  de  sombre 
et  2  de  semaille,  plus  une  poule  à  chaque  année  avec  les 
tailles,  qui  sont  très  considérables,  plus  un  volier  de  pigeons 
très  considérable  (|ui  cause  bien  de  la  perte  dans  nos  héri- 
tages, plus  une  grande  quantité  de  rivières  qui  nous  causent 
des  ravins  et  rouille  et  graviers  et  même  emportent  nos  prés,  et 
les  seigneurs  ne  nous  permettent  pas  de  travailler  pour  les 
garantir. 

ONANS 


Aujourd'hui  canton  de  l'IsIe-sur-le-Doubs,  arrondissement  de 
Baume-les-Dames  (Doubs). 

Seigneur  :  Le  prince  de  Montbéliard. 

Curé  :  M.  Clerget.  Doyenné  de  Granges. 

Population  :  Feux,  94  ;  habitants,  476  ;  charrues,  36. 

Territoire  ;  Fauchées  de  prés,  153  ;  journaux  de  champs,  574  j 
arpents  de  bois,  66. 

Taux  de  la  taille 351  1.  9  s.  9  d. 

—  de  la  capilation 394  1. 

—  des  vingtièmes 528  1. 

Total 1 .273  1.  9  s.  9  d.  en  1788; 

1.202  1.  2  s.  3  d.  en  1787  ; 

Recensement  de  1906  :  308  hab.  ;  1.421  a. 

Anahse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Denis- 
Isidore  Laude,  notaire  royal  ;  copie  sans  signatures. 

(Haude-Franç.-Xav.  Laude  et  Pi.-Jh.  Bernardin,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  469  ;  rôles  des  impositions,  B.  4222,  4203. 

(Voir  Abbenans), 

Aux.  20.  —  Toutes  les  années  les  sangliers,  cerfs,  biches 
ravagent  les  grains  des  habitants  :  le  seigneur  du  lieu  qui  est 
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un  prince  étranger  (1),  laisse  multiplier  ces  espèces  de  gibier,  à 
un  point  que  l'on  voit  pâturer  dans  les  grains,  lorsqu'ils  sont 
en  valeur,  des  troupes  de  quinze  à  vingt  sangliers,  et  pareille 
quantité  de  bêtes  fauves,  de  sorte  qu'à  la  récolte,  il  n'y  reste 
que  de  la  paille  dans  une  grande  partie  desdits  grains;  et  ne 
ramassent  presque  jamais  les  blés  de  Turquie,  ni  pommes 
de  terre;  les  sangliers  les  ravagent  toujours  toutes;  la  grande 
quantité  de  lièvres  porte  aussi  des  dommages  considérables 
dans  les  blés  en  coupant  la  tige  par  le  pied  ;  et  par  surcroît  de 
malheur  les  habitants  payent  encore  audit  seigneur  annuelle- 
ment quarante-quatre  sols  pour  le  gîte  aux  chiens;  a-t-on 
jamais  vu  un  droit  plus  abusif? 

Art.  21.  —  Chaque  habitant  paye  aussi  annuellement  un 
liard  pour  les  échalas  de  la  vigne  de  Grange,  tandis  que  cette 
vigne  n'existe  plus.  Ils  payent  en  outre  pour  entretien  et  répa- 
ration du  pont-levis  du  château  dudit  lieu  de  Granges,  tandis 
que  ce  château  est  totalement  dét'^uit,  et  qu'il  n'y  existe  plus 
qu'un  bout  de  mur. 

Art.  22.  —  Depuis  quarante  ans  seulement  on  a  forcé  les 
habitants  à  payer  annuellement  une  quarte  de  blé  pour  guet 
audit  château,  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  est  totalement 
détruit  ;  ce  guet  doit  être  bien  aboli  depuis  que  nous  avons  le 
bonheur  d'être  sous  la  domination  française,  ainsi  qu'un  droit 
appelé  le  cens  de  deminure  ? 

Art.  23.  —  Au  commencement  du  présent  siècle  le  seigneur 
avait  des  fours  banaux,  mais  tant  par  menaces  que  par  igno- 
rance des  habitants,  il  les  engagea  à  lui  payer  annuellement 
deux  quartes  de  blé  par  chaque  feu  et  ménage  pour  leur  per- 
mettre d'avoir  des  fours  particuliers;  de  manière  que  dans  un 
meix  il  y  réside  cinq  ou  six  habitants,  ce  qui  fait  un  produit  au 
seigneur  de  dix  à  douze  quartes  de  blé  par  chaque  année  ;  il  y 
en  a  même  qui,  outre  lesdites  deux  quartes,  payent  en  outre 
chacun  une  somme  de  cinq  francs;  il  y  a  même  deux  frères 
audit  Onans  qui  ont  pour  tout  bien  une  petite  maisonnette 


1)  Le  prince  de  Montbéliard. 
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formée  dune  très  petite  cuisine  et  [)etit  poêle,  où  ils  font  leur 
résidence,  faisant  leur  pain  séparé,  et  (jui  ont  payé  au  fermier 
pour  l'an  dernier  1788,  chacun  une  somme  de  14  livres  17  sols 
3  deniers,  sans  que  ce  fermier  ait  voulu  leur  quitter  un  liard. 

Art.  26.  —  Qu'il  soit  défendu  aux  gens  de  la  principauté  de 
Montbéliard  et  à  tous  étrangers  non  regnicoles  d'amodier  des 
fruits  d'herbes  de  prés  de  Franche-Comté,  pas  même  d'enlever 
les  foins  regains  de  ceux  cpTiis  y  possèdent  en  propriété,  non 
plus  qu'aucunes  pailles  à  fumiers,  ce  qui  jusqu'ici  est  vendu  et 
porte  à  un  prix  excessif  les  foins,  regains,  pailles  et  fumiers 
dans  les  villages  limitrophes  des  terres  étrangères. 

Art.  27.  —  Que  personne  de  quelle  qualité  et  condition 
(ju'elle  soit  ne  pouria  tenir  volières  et  pigeons  dans  ladite  pro- 
vince, attendu  le  préjudice  considérable  que  lesdits  pigeons 
portent  aux  laboureurs. 

Art.  28.  —  Que  depuis  une  douzaine  d'années  seulement  les 
décimateurs  perçoivent  la  dîme  sur  les  mélanges,  dîme  qui 
n'avait  jamais  été  perçue  auparavant. 

Art.  29.  —  Que  le  village  d'Onans  n'a  pas  la  moitié  du  sel 
qu'il  lui  faudrait  pour  son  usage  annuel,  (ju'ils  en  ont  même 
mancjuè  pendant  le  cours  des  mois  de  décembre,  janvier  et 
février  dernier,  et  ont  été  obligés  de  s'en  procurer  aux  salines 
de  Saulnot,  distantes  de  leur  village  d'une  heure  et  demie,  et 
qu'on  leur  a  fait  payer  huit  à  dix  sols  la  livre  tandis  que  les 
habitants  de  la  principauté  de  Montbéliard  ne  la  payent  qu'à 
raison  de  deux  sols  et  demi  la  livre. 


OPPENANS 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 

Curé  :  Paroisse  de  Montjustin. 

Population  :  Feux,  35;  habitants,  171  ;  charrues,  12;  chevaux,  15  • 
bcvufs  et  vaches,  92. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  54  ;  journaux  de  champs,  340  ; 
arpents  de  bois,  66. 
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Taux  de  la  taille 196  1. 

—  de  la  capitation..  . .  217  1. 

—  des  vingtièmes  ....  296  1. 

Total..    .  709  1.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  111  hab.  ;  557  a. 

Analyse  du  procés-verbal  Le  16  mars  1789,  par  devant  Pierre 
Petit,  échevin  ;  signatures  de  P.  Petit,  Joyaudet,  Jh  Belet,  F.-X. 
Courquet,  F.  Petit,  J.-F.  Jourdy,  Et.  Meline,  F.-X.  Boloz,  Fr.  Liard, 
Jh.  Delécray,  P.  Molle,  P.-C.  Goulus,  Pierre  Richard,  C.-V.  Delécray, 
Jh.  Delécray,  J.  Morisot,  R.  Salot,  J.-B.  Thoraassin,  Louis  Thoraas- 
sin,  Cl.  Morand,  Pierre  Paquez,  G.  Vincent,  P.-C.  Courquet. 

Franç.-Xav.  Belot,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  469;  rôles  des  impositions,  B.  4222. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  20.  —  Qu'il  soit  permis  aux  habitants  de  faire  pâturer 
leur  bétail  dans  320  quartes  de  terres  labourables,  que 
leur  seigneur  a  nouvellement  planté  de  toutes  espèces  de  bois, 
leur  communauté  y  ayant  eu  le  parcours,  qui  leur  porte  un 
préjudice  considérable  attendu  qu'ils  ne  peuvent  plus  du  depuis 
(sic)  garder  du  jeune  bétail,  pour  ne  plus  avoir  de  parcours; 
cependant  ce  qui  était  une  ressource  considérable  pour  ladite 
communauté,  cette  communauté  a  craint  jusqu'alors  de  la 
réclamer,  attendu  que  leur  seigneur  est  un  membre  du  Parle- 
ment de  Besançon. 

Art.  21.  —  Que  la  dîme  d'une  gerbe  par  journal  que  les  sei- 
gneurs, doyens,  chanoines  et  chapitre  de  Dole,  dont  ils  en 
remettent  au  sieur  curé  dudit  Oppenans  ou  dudit  Monjustin 
18  paires  sont  sur  le  finage  dudit  lieu,  il  n'en  soit  plus  levé  à 
la  suite,  attendu  qu'ils  leur  payent  à  chaque  Saint-Martin  pour 
ceux  ayant  charrue  un  boisseau  12  de  blé  et  ceux  n'ayant 
point  de  charrues  12  boisseau;  à  moins  qu'il  ne  leur  soit 
notifié  la  raison  pour  laquelle  les  habitants  donnent  cette 
dîme. 
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Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneurs  :  M.  Cordenoy,  M.  Chappuis,  le  piésident  de  Rosières^ 

('uré  :  Paroisse  de  Monljustin. 

Population  :  Feux,  30;  habitants,  161  ;  charrues,  16;  chevaux.  10; 
bœufs  et  vaches,  107. 

Territoire:  Fauchées  de  prés  91  ;  journaux  de  champs,  472; 
arpents  de  bois,  61. 


Taux  de  la  taille 

—  de  la  capitation  . .  . 

—  des  vingtièmes  ... 

205  1 
228  1 
306  1 

.  16  s.  8  d, 

Total .... 

739  1 

.  16  s.  8  d. 

Recensement  de  1906  :  115  hab.  ;  345  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  ,1.-B. 
Thomassin,  greffier  de  la  justice  d'Oricourt  ;  signatures  d'Ignace 
Pelleteret,  Joachim  Pelleteret,  J.-B.  Clerc,  Simon  Clerc,  Pierre 
Pion,  P.  Pelleteret,  J.  Pelleteret,  J.-B.  Peton,  N.  Marchand,  François 
Lartecont,  J.  Cottet,  Pi.  Pequignot.  Franc.  Vesin,  C.-G.  Barbier, 
J.-B.  Tabourot,  C.  Guesin,  P.  Court,  Jh.  Cardinaux,  J.-S.  Pelleteret, 
F.  Viénet. 

Simon  Clerc  et  Georges  Cottet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  470  ;  rôles  des  impositions,  B.  4222. 

(Voir  Abbenans.) 

ORMENANS 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Montbozon,  arrondissement 
de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  marquis  de  Boitouzet  d'Ormenans. 

Curé  :  Paroisse  de  Guiseuil. 

Population  :  Feux,  40;  habitants,  189;  charrues,  10;  chevaux,  2; 
bcvufs  et  vaches.  87. 

Territoire   :  Fauchées  de  prés,  92  ;  journaux  de  champs,  514  ; 
arpents  de  bois,  176. 

Taux  de  la  taille 282  1.  9  s. 

—  de  la  capitation. .  .  314  1. 

—  des  vingtièmes..  .  .  421   1. 


Total..  .         1.017  1.  9  s.  en  1786. 
Recensement  de  1906  :  122  h.  ;  361  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Pi.-PhiL 
Projean,  notaire  royal  à  Monthuzon;  copie  sans  signatures. 
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Jean-Franç.  Lumidey  et  Jh.  Dunand,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  471  ;  rôles  des  impositions,  B.  4222. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 


ORMOISE  (alias  ORMOICHE) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Luxeuil,  arrondissement  de 
Lure. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Luxeuil. 

Curé  :  Paroisse  de  Hautevelle. 

Population  :  Feux,  23;  habitants,  137  ;  charrues,  7  :  chevaux,  6  ; 
bœufs  et  vaches,  77. 

Territoire  :  P'auchées  de  prés,  125  ;  journaux  de  champs,  202  ; 
arpents  de  bois,  127. 

Taux  de  la  taille 215  1.  17  s.  6  d. 

—  de  la  capitation  . . .         239  1. 

—  des  vingtièmes 322  1. 

Total 776  1.  17  s.  6  d.  en  1788  ; 

775  1.  17  s.  6  d.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  113  hab.  ;  572  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Jh. 
Lançon,  notaire  royal  à  Luxeuil  ;  signatures  de  Jacques  Marey, 
Ant.  Noël,  Didier  Juraine,  C.-F,  Bernard,  Didier  Mairey,  D.  Jurain, 
Cl.-Fr.  Noël,  Jacques  Bernard,  C.-L.  Simard,  J.-B.  Simard,  J.-C, 
Noël,  Jacques  Perrin,  C.-F.  Maite}',  Didier  Jurand,  J.-B.  Delierbe, 
Xic.  Mairey,  Jh.  Laurent. 

Jacques  Mairey,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C  4"1  ;  rôles  des  impositions,  B  4222. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  Qu'attendu  que  la  communauté  d'Ormoiche 
dit  que  leur  paroisse  est  à  Hautevelle,  village  de  Barrois  mou- 
vant, où  ils  sont  obligés  d'enregistrer  leurs  mariages,  bap- 
têmes, etc.,  les  registres  de  chaque  année  étant  remis  au  greffe 
de  Lamarche,  à  douze  lieues  dudit  Ormoiche,  ils  demandent  à 
Sa  Majesté  pour  utilité  des  habitants  ses  sujets  que  Hautevelle 
soit  réuni  à  la  Franche-Comté. 

Art.  23.  —  Qu'attendu  que  la  communauté  d'Ormoiche  est 
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assujettie  aux  (limes  envers  les  révérends  pères  prieur  et  béné- 
dictins de  Faverney,  qui  est  de  14  l'une,  ils  demandent  à  Sa 
Majesté  qu'ils  soient  abolis,  que  la  paroisse  s'oblige  à  l'entre- 
tien, que  les  bénédictins  soient  obligés  envers  leur  église. 

Art.  24.  —  Qu'attendu  qu'il  y  avait  ci-devant  un  bois  com- 
mun sur  le  finage  de  l'Ormoiche  avec  Monsieur  le  comte  de 
Clermont-Tonnerre,  de  l'abbaye  royale  de  Saint-Pierre  de 
Luxeuil,  il  lui  a  donné  que  la  quantité  de  180  arpents  de  bois 
pour  leur  part  de  la  quantité  de  mille  arpents;  ils  supplient 
Sa  Majesté  de  vouloir  leur  accorder  davantage  s'il  est  possible, 
comme  n'ayant  aucune  part  de  bois  à  elle. 


ORMOY 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Jussey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  Le  roi. 

Curé  :  M.  Verdot.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :Feux,  184;  habitants  747  ;  charrues,  55;  chevaux,  75  ; 
bœufs  et  vaches,  347. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  326;  journaux  de  champs,  2.155; 
arpents  de  bois,  387. 

Recensement  de  1906  :  713  hab.  ;  1.954  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Pi.-Jh. 
Gay,  avocat  au  Parlement,  juge  de  la  chàtellenie  de  Montdorey  ; 
signatures  de  Caborey,  avocat,  Brocard,  Dangin,  Duchard,  Dard, 
.I.-B.  Bocard,  Monnier.  Ferrand.  G.  lienaudot,  Pi.  Bonneprise,  H. 
Collet,  C.-F.  Seuret,  D.  Butil,  L.  Dutourq.  H.  .lacquot,  Cl.  Ferry, 
Pierrc-Franç.-Marie  I^aborez. 

Cl. -Franc,  Brocard,  avocat  au  Parlement,  et  Charles  Dangin, 
bourgeois,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  471  ;  rôles  des  impositions,  B.  4222,  4202. 

(^'oir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  Qu'au  préjudice  du  précieux  avantage  dont 
jouissent  les  habitants  d'Orraoy  d'avoir  le  roi  pour  seul  sei- 
gneur territorial,  ils  éprouvent  depuis  quelques  années  seule- 
ment le  désagrément  et  la  singulière  mortification  de  voir  un 
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simple  particulier  se  panader  des  droits  honorifiques  dépen- 
dant de  ce  domaine  royal,  et  dont  il  a  eu  l'astuce  de  se  procu- 
rer un  assencement,  tandis  qu'il  travaillait  dans  les  bureaux 
de  l'hôtel  de  Bouillon  ;  que  ce  n'était  que  par  surprise  que  cette 
concession  a  été  faite  au  Conseil  de  Sa  Majesté;  aucune  des 
règles,  ni  des  formalités  requises  n'ayant  été  observées,  jusqu'à 
la  chaleur  des  enchères  qu'on  a  eu  grand  soin  d'écarter  et  de 
supprimer,  (jue  tout  enfin  décèle  dans  ce  contrat  la  subrep- 
tion,  et  singulièrement  la  modicité  du  prix  qui  constitue  le 
cens,  puisqu'il  ne  se  porte  qu'à  24  livres  ;  qu'un  pareil  abus 
d'administration  pouvant  se  propager  à  la  faveur  de  la  réti- 
nence,  les  habitants  dOrmoy  ont  cru  devoir  en  faire  mention 
dans  leur  cahier  de  doléances,  en  suppliant  très  humblement 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  déclarer  nul  et  non  avenu  le  contrat 
qui  accense  les  droits  honorifiques  du  domaine  d'Ormoy,  sur 
la  date  du  23  mars  1781. 

OUGE 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vitrey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  M.  d'Ambly,  régent  de  Pierrefaite  et  de  Montessus. 

Population  :  P^eux,  162  (1)  ;  habitants,  680  ;  charrues,  21;  chevaux, 
30  ;  bœufs  et  vaches,  154. 

Territoire:  Fauchées  de  prés,  126;  journaux  de  champs,  1.602  ; 
ouvrées  de  vignes,  473  :  arpents  de  bois,  100  (indivis  avec  la  quarte). 
Taux  de  la  taille 689  1.  17  s.  1  d. 

—  de  la  capitation  ....  731  I. 

—  des  vingtièmes 1 .049  1. 

Total 2.519  1.  17  s.  1   d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  467  hab.  ;  1.349  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Franc. 
Josse,  notaire  royal  à  Vitrey  ;  signatures  de  G.  Lemoin*',  P.  Lon- 
gin,  B.  Jacquot,  J.-B.  Vautrin,  N.  Clavier,  A.  Rousselot,  C.  Caullet, 
N.  Marion,  E.  Hugueney,  C.  Braleret,  C.  Aublot,  N.  Blairet.  E. 
Lhuillier,  P.  Caulle,  P.-C.  Heuillot,  P.  Lambert,  P.  Lhuillier,  F. 
Caullet,  A.  Guillaume,  J.  Buoz,  Nie.  Gauthier,  J.  Carbillet,  E.  Cal- 


1)  180  d'après  le  cahier.  140  d'après  les  arch.  dép. 
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land,  Tliom.  Lambert,  J.-B.  Tournier,  .1.  Loiseau,  C  Balland,  J.-B. 
Perney,  J.  H03'sset,  Broillard,  Thomas  Lambert,  G.  Fraucard,  N. 
Richard,  F.  Voirin,  (r.  (iaulheret,  Thierry,  B.  Carney,  G.  Pommeret, 
J.  Carbilot,  E.  Aignelot,  P.  Gaulle,  J.-B.  Guichard,  E.  Hugueney, 
G.  Rousselet,  N.  Morlet,  G.  Francard  le  jeune,  G.  Roussetet,  Ant. 
Hugueney,  G.  Aignelot,  .I.-H.  Gatin,  Pi.  (iatin,  .losse. 

Nic.-Hilaire  Thierry,  huissier  royal,  Georges  Aiguillet,  labou- 
reur, députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  472:  rôles  des  impositions,  B.  4222. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  ItS.  —  Chaque  feu  et  ménage  d'Ouge.  au  nombre  de 
180  feux,  paye  annuellement  au  seigneur  les  droits  suivants  : 
pionnages.  (S  s.  1  d.  ;  3  quartes  d'avoine  de  guet  à  1  1.  10  s.  ;  4  1. 
10  s  ;  une  poule,  10  sols  ;  total  :  5  1.  8  s.  10  d.  ;  et  cela  pour  les 
causes  citées  ci-contre.  Indépendamment  de  cela,  on  paye 
pour  droit  de  four  1  livre,  ce  qui  joint  aux  5  L  8  s.  10  d. 
forme  un  total  de  6  1.  8  s.  10  d.,  non  compris  un  droit  de  taille 
répandu  sur  le  finage  à  raison  par  journal  de  20  sous,  par 
arpent  de  prés  et  de  vignes  de  27  sous  :  Il  y  a  plusieurs  parti- 
culiers qui  ne  payent  pas  ces  droits  parce  ((u'ils  se  sont  affran- 
chis eux-mêmes  de  leurs  auteurs.  En  outre  de  tous  ces  droits 
il  est  encore  dû  aux  seigneurs  7  1. 10  sols  par  100  livres  de  lods 
et  ventes,  ce  qui  est  exorbitant.  Il  a  des  dîmes  pour  1050  livres, 
tant  sur  vins  (jue  sur  grains  par  an. 

Art.  30.  —  Qu'il  soit  défendu  aux  gardes  des  seigneurs  de 
faire  des  rapports  contre  la  raison  et  l'équité,  comme  pour 
se  laver  les  mains  dans  une  fontaine  ou  ruisseau,  se  baigner 
ou  se  promener  sur  les  bords  de  la  rivière  et  curer  les  fosses  à 
faire  louir  le  chanvre,  etc. 

Art.  31.  —  Que  les  difficultés  qui  sont  cause  que  les  habi 
tants  dudit  Ouge  ne  peuvent  pas  jouir  du  droit  de  bois  mort  et 
mort  bois  dans  les  bois  d'un  de  leurs  seigneurs  soient  inces- 
samment terminés  et  à  ce  défaut  qu'il  soit  accordé  auxdits 
habitants  une  indemnité  de  les  dédommager  du  tort  que  cela 
leur  fait. 

Art.  32.  —  Que  les  seigneurs  ayant  défriché  depuis  environ 
cent  ans  des  bois  qui  sont  actuellement  en  nature  de  terres 
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labourables  et  où  ils  ont  fait  construire  des  fermes  accensées  à 
perpétuité,  dans  lequel  terrain  les  habitants  d'Ouge  avaient 
droit  de  bois  mort  et  mort  bois,  lesdits  seigneurs  soient  tenus 
de  dédommager  ladite  communauté  par  telle  indemnité  qui 
sera  fixée  par  les  Etats  de  la  province  ou  autres  personnes 
nommées  à  cet  effet,  et  qu'il  soit  aussi  accordé  aux  habitants 
dans  les  bois  des  seigneurs  lorsqu'ils  auront  jugés  deifensables, 
le  droit  de  pâturer. 

OUGNEY  (jadis  Annexe  de  BEUGEY) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Roulans  (Ougnet-Dount), 
arrondissement  de  Baume-les-Dames  (Doubs). 

Seigneur  :  Le  comte  d'Orsay. 

Population  :  Feux,  79  ;  habitants,  303  ;  charrues,  29. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  144  ;  chenevières,  5  journaux  ; 
journaux  de  champs,  921. 

Taux  de  la  taille 579  1.  7  s.  11  d. 

—  de  la  capitation. . .  655  1. 

—  des  vingtièmes ....  880  1. 

Total 2.114  I.  7  s.  11  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  286  hab.  ;  656  a. 

Sources  :  Arch.  dép..  C.  474  ;  rôles  des  impositions,  B.  4222. 

Le  procès-verbal  d'élection  n'a  pas  été  retrouvé. 

(Voir  Abbenans.) 

OVANCHES 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Scej-sur-Saône,  arrondisse- 
ment de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  de  Chantrans. 

Curé  :  Paroisse  de  Saint-Albin. 

Population  :  Feux,  75;  habitants,  334(1)  ;  charrues,  31  ;  chevaux, 
48  ;  breufs  et  vaches,  316. 

Territoire  :  Fauchées  de  près,  210  ;  journaux  de  champs,  865  j 
ouvrées  de  vignes,  581  ;  arpents  de  bois  216. 


(1)  Ou  83   arch.  dép.).  et  364  hab. 
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Taux  de  la  taille 627  1.  11  s.  8  d. 

—     de  ia  capitation.. .  700  1. 

des  vingliémes  .. .  .  940  1. 


Total.    .        2.267  1.  11  s.  8  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  226  hab.  ;  670  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  Nic^ 
Thiébaule,  notaire  royal  à  Scey-sur-Saône  ;  signature  de  Pi.  Mine, 
C.-F.  Marvillet,  Guiquel,  A.  Marettet,  Grandbesançon,  J.-B.  Fla- 
mand, Aut.  (hiillemin,  .\.-B.  Rousselot,  J.  .lavelet,  Cl.-Et.  Javelet,  Cl. 
Franc.  Flamand.  Nie.  .lavelet,  G.  Marvillet,  (>l.Fr.  Perney,  G.  Vuil- 
lemin,  Jh.  Ponsard,  .l.-Cl.   Laniblin,  P.-G.  Chaudey,  J.C.  Deperney. 

Gl.-Fr.  Grandbesançon  et  Pierre-Albin  Maclet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  474  ;  rôles  des  impositions,  B.  4222. 

B.  5.304  :  minutes  des  sentences  civiles.  Arch.  de  Vesoul,  BB. 


PALANTE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Lure. 

Seigneurs  :  L'abbé  de  Lure  et  le  prince  de  Montbéliard. 

Recensement  de  1906:  139  hab.;  345  a. 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette    commu- 
nauté n'ont  pu  être  retrouvés. 


PALANTINE  <jadis  PALANTIN) 

Aujourd'hui  commune  du   canton  de  Quingey,  arrondissement 
de  Besançon  ^Doubs). 
Seigneur  :  M.  Mourot,  sieur  de  Ghàtillon. 
Guré  :  Paroisse  de  LyolYans. 

Population  :  Feux,  12.")  ;  habitants,  521  ;  charrues,  48  ;  chevaux,  38  ; 
bœufs  et  vaches,  180. 

Territoire  :   i'auchées  de  prés.  141  ;  journaux  de  champs,  1.155  ; 
ouvrées  de  vignes,  233;  arpents  de  bois,  1.215. 

Taux  de  la  taille 205  1.  16  s.    8  d, 

de  la  capitation.    .  226  1.  19  s. 

-     des  vingtièmes 306  1.  13  s.    9  d. 


Total 739  1.  48  s.  17  d. 

Recensement  de  1906  :  462  hab.  ;  1.490  a. 
7.39  1.  16  s.  8  d.  en  1789. 
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Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Cl.- 
Franç.  Clerget,  maire  et  sergent  ;  signatures  de  C.-F".  Clerget,  Desle, 
Franc.  Breney,  CF.  Bernard,  CF.  Bernard  cadet,  P.-C  Borey,P.-L. 
Bernard,  P.-J.  Borey,  Franc.  Bernard,  Jh.  Bernard,  D.-F.  Tourdot, 
Fr.  Bresson,  Jean  Bernard.  Ant.  Vaillant. 

Franç.-Jh.  Bernard  et  P.-.J.  Borey,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C  475:  rôles  des  impositions,  B.  4203. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 

PAUSE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Marchaux,  arrondissement 
de  Baume-les-Dames  (Doubs). 

Seigneur  :  Le  chapitre  de  Besançon. 

Curé  :  M.  Jaquez  (1782).  Doyenné  de  Sexte. 

Population  :  Feux,  18. 

'.'aux  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des  vingtièmes,  533  1.  10  s. 
en  1786. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Laurent 
Mongnard,  notaire  royal  ;  signatures  de  J.  Dormoy.  Cl. -Ant.  Cour, 
Cl.-Et.  Bouvier,  Cl.-Ant.  Bouvier,  Jean-Et.  Cour,  Léonard  Bougeot, 
Léonard  Gauthier,  Nie.  Touranchet,  J.-Fr.  Dailion. 

•Jean-Franç.  Delion,  député. 

Sources  :  Arch,  dép.,  C  425  ;  rôle  des  impositions,  B.  4223. 

(Voir  Abbenans.) 

PASSAVAUX  et  LA  RONCHÈRE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Jussey,  arrondissement  de 
Vesoul. 
Seigneur  :  Le  roi. 

Curé  :  M.  Bournot.  Doyenné  de  Faverney. 
Recensement  de  1906  :  1.347  hab.;  2.955  a. 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette  commu- 
nauté n'ont  pu  être  retrouvés. 


(1)  Du  bailliage  de  Langres,  de  1737  à  1789  (M.  Sachaux  :  Dicl.  des  com- 
munes de  la  Hanle-Saône. 
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PENNESIÈRES  (jadis  PENNESIER) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Hioz,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  M.  Poignaud,  avocat  au  Parlement. 

Curé  :  Paroisse  do  Quenoche. 

Population  :  Feux,  30  ;  habitants,  147  ;  charrues,  10;  chevaux,  •  ; 
bœufs  et  vaches,  62. 

Territoire  :  F"auchées  de  prés,  26  ;  journaux  de  champs,  510  ; 
ouvrées  de  vignes,  68  ;  arpents  de  bois,  278. 

Taux  de  la  taille 237  1.  19  s.  7  d. 

—  de  la  capitation  .  . .  263  1. 

—  des  vingtièmes...  360  1. 

Total ....  860  1.  19  s.  7  d.  en  1788. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  le 
maire  et  échevin  Jean-Dominique  Monnin  ;  signatures  de  Gl.- 
Ant.  Plusin,  Ant.  Sauvage,  Henry  Monnier,  Franc.  Rouge,  Nie. 
Alquin,  J.-Cl.  Lesnuhet,  Henri  Elecey,  A.  Mailliot.  Ch.  Sauvage,  Nie 
Poupe,  Sini.  Mailliot,  P.  Cornubert,  Franc.  Cornubert,  Pi.  Fr. 
Kouge,  Franc.  Plusens,  Nie.  Alquin,  Et.  Gardet,  Ant.  Sauvages,  Jean- 
D.  Monnin. 

H.  Decey  et  J.-H.  Monnin,  députés. 

Sources  :  .\rch.  dép.,  C.  476  ;  rôles  des  impositions,  B.  4223. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 


LE  PERRENOT  {alias  PERNOT) 

.aujourd'hui  partie  de  la  commune  de  Grandvelle,canton  de  Scey 
sur-Saône,  arrondissement  de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  de  Chantrans. 

Curé  :  Paioisse  de  Maisières. 

Population  :  Feux,  36;  habitants,  165;  charrues,  13  ;  chevaux  13 
bœufs  et  vaches,  88. 

Territoire  :   F'auchées    de  prés,  35  ;  journaux  de  champs,  735 
arpents  de  bois,  indivis  avec  Grandvelle. 

Taux  de  la  taille 140  1. 

—  de  la  capitation. . .  122  1.  8  s. 

—  des  vingtièmes.. .  .  213  1. 

Total...  476  1.  8  s.  en  1788  ; 

l.'i5  1.  14  s.  9  d.  en  1787  (imposition  ordinaire  seulement). 
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Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Simon 
Gevrey,  notaire  royal  à  Grandvelle  ;  signatures  de  J.-P.  Chapuis, 
Jacques  Horance,  Ch.  Gauthier,  Xic.  Florance,  G.  Glerget,  Ant. 
Chapuis,  Gabr.  Appert,  Jacques  Simon,  J.-B.  Gaudemet,  S.  Lapos- 
tolot,  Gevrey. 

Nie.  Florence  et  J.-Pi.  (Chapuis,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C  475  ;  rôles  des  impositions,  B.  4223. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 

FERREUSE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Rioz,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneurs  :  Les  Bénédictins. 

Curés  :  Paroisse  de  Cremery. 

Population  :  Feux,  24  ;  habitants,  106;  charrues,  12. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  28  1/2;  journaux  de  champs,  266  ; 
ouvrées  de  vignes,  110;  chenevières,  2  journaux  12. 

Taux  de  la  taille 246  1.  10  s. 

—  de  la  capitation  ...         274  1. 

—  des  vingtièmes 367  1. 


Total.  ...         887  1.  10  s.  en  1788, 

Recensement  de  1306  :  107  hab.  ;  436  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  J.-B. 
Feurg,  notaire  royal  à  Chevrez  ;  signatures  de  J.  Ferrier,  Jh. 
Cagnard,  J.-B.  Jamet,  C.  Henriot,  J.  Eerriet,  Jean  Ferriet,  J.-C.  Lie- 
.gin,  J.-B.  Briottet,  J.-D.  Voisin,  Et.  Cagniard,  André  Gaulard, 
échevin. 

Et.  Cagnard  et  Jean-Pi.  Briottet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  476  ;  rôle  des  impositions,  B.  4223. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 

PIN-LÈS-MAGNY 

Aujourd'hui  canton  de  Marney,  arrondissement  de  Graj'  (Haute- 
Saône). 

Seigneur  :  M.  de  Chaillot. 

Curé  :  M.  Bassan.  Doyenné  de  Sexte. 

Population  :  Feux,  130  ;  habitants,  542  ;  charrues,  42  ;  chevaux,  22  ; 
bœufs  et  vaches,  254. 
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Territoire  :  i'auchées  de  prés,  111  ;  journaux  de  champs,  1.060; 
ouvrées  (le  vignes,  106  ;  arpenls  de  bois,  1.000. 

Taux  de  la  taille 733  1.  16  s. 

—  de  la  capilation.  . .  822  1. 

—  des  vingtièmes..  .  .         1.110  1. 

Total....        2.665  1.  10  s.  en  1785. 

Recensement  de  1906  :  514  hab.  ;  1.404  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  .Jh.  Fon- 
taine, notaire  royal  ;  signatures  de  J.-B.  Villercy,  Cl.  Berlon,  C. 
Fontaine,  Vcrget  cadet,  C.l.  Richard, Emm.  Gouverneur,  P.Girardet, 
F.  Demassue,  J.-R.  Fraux,  Gl.  Rozet,  Jacques  Rozet,  Henry  (^ourtot, 
J.-B,  Courlot,  Cl.  Gueldry,  J.-B.  Jougnot,  Jh.  Marchrl,  Jh.  Demas- 
sue, Et'  Jeaubard,  F.  Berton,  R.  Fertey,  Jh.  Tontine,  lùiinr  Cour- 
tet.  Sib.  Gouverneur. 

Cl.  Berton  et  CJ.-Jh.  l'^ontaine,  députés. 

Sources  :  Ach.  dép„  C  477;  rôles  des  impositions,  B.  4223, 

/ 
Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 


PISSEURE  (La> 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vauvillers,  arrondissement 
de  Lure. 

.Seigneur  :  L'abbé  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  9  ;  habitants,  53  ;  charrues,  6  :  chevaux,  5  ; 
bœufs  et  vaches,  94. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  100;  journaux  de  chamijs,  246  ; 
ouvrées  de  vignes  45;  arpents  de  bois,  165. 


Taux  de  la  taille 

155  1 

,  17  s. 

—     de  la  capilation.  . 

171  1 

—     des  vingtièmes  .  . 

230  1 

Total.  .  . 

556  1 

.  17  s. 

Recensement  de  1906  :  72  hab. 

;230 

a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Ale- 
xandre Toussaint,  commis  greffier  de  la  justice  d'Anjoux  ;  signa- 
ture! de  C.-J.  Ilaquard,  Jh.  Cavard,  C.  .\zière.  Nie.  Vuthier,  CL-Fr^ 
Grante,  J  -C,  Acard,  D.-F,  Laurent,  Fr.  Demougin,  A.  Toussaint. 

Vr.  Laurent,  échevin,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  477  ;  rôles  des  impositions,  B.  4223, 

(Voir  Abbenans.) 
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Art.  22.  —  Le  seigneur  de  La  Pisseure  a,  la  dîme  de  leur  ter- 
ritoire, lacjuelle  se  prélève  sur  les  champs  de  onze  gerbes 
l'une,  et  ne  paye  rien  sur  les  impositions,  attendu  qu'il  paye 
au  clergé;  nous  demandons  ([u'elle  ne  se  prélève  que  de  vingt- 
cinq  (1). 

Art.  23.  —  Le  seigneur  a  droit  de  haute,  moyenne  et  basse 
justice  sur  tous  les  individus  de  La  Pisseure,  ainsi  que  sur 
leurs  meix,  maisons  et  héritages  avec  généralité  de  mainmorte 
réelle  et  personnelle  :  ce  droit  est  odieux  et  absurde  dans  son 
principe  et  funeste  dans  ses  etïets. 

Art.  24.  —  Le  village  de  La  Pisseure  étant  composé  de  dix 
feux,  placé  dans  une  colline,  le  plus  souvent  les  inondations 
abîment  leurs  maisons  et  clos;  ils  n'ont  du  bois  pour  leurs 
usages  que  quatre  arpents  et  quarante-cinq  perches  chaque 
année,  n'étant  que  broussailles,  étant  de  peu  de  conséquence, 
placés  dans  des  endroits  marécageux,  n'étant  ({ue  très  peu 
d'habitants  pour  excercer  les  charges  de  leur  communauté.  Le 
seigneur  y  a  institué  un  maire  et  sergent  exempt  desdites 
charges,  que  ceux  qui  y  sont  sujets  quand  ils  en  quittent  une 
il  en  faut  reprendre  une  autre  :  demandent  lesdits  habitants 
qu'il  soit  sujet  aux  charges  de  communauté  comme  les  autres. 

Art.  25.  —  Messieurs  les  officiers  de  la  gruerie  de  Luxeuil, 
éloignés  du  village  de  La  Pisseure  de  trois  lieues,  quand  ils 
viennent  pour  récolter  l'assiette  qu'on  exploite  chaque  année 
dans  lesdits  bois,  font  payer  leurs  journées  45  livres,  sans  y 
comprendre  les  visites  qu'on  y  vient  faire  tous  les  trois  mois 
de  chaque  année:  s'il  se  trouve  du  délit  on  verbalise;  s'il  ne 
s'y  en  trouve  point,  il  font  payer  leurs  journées  par  les  fortiers 
commis  pour  veiller  à  la  conservation  desdits  bois  chaque 
année. 

Art.  26.  —  Demandent  lesdits  habitants  que  les  amendes  de 
prévôté  soient  jugées  au  village  d'Anjeux,  pour  éviter  les  frais 
d'aller  à  Luxeuil,  comme  étant  éloignés  de  trois  lieues;  pour 
une  amende  de  46  sols  6  deniers,  il  faut  payer  5  livres  de 
frais. 


(1)  Voir  Arch.  dép.  C.  43  :  Affranchissement  par  le  marquis  de  Chaillot. 
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Ahï.  27.  —  Le  territoire  de  La  Pisseure  est  de  peu  d'étendue^ 
un  des  plus  (sic)  de  la  (>omté  pour  la  culture  des  terres  et  d'un 
petit  rapport  :  il  y  a  un  tiers  de  leur  linage  qui  est  endommagé 
par  un  bras  de  rivière  (jui  y  passe;  pour  peu  de  pluie  qui 
tombe,  elle  est  inondée,  ce  qui  fait  que  les  prés  sont  sablés 
et  produisent  peu  ;  souvent  après  que  les  fruits  sont  coupés 
demeui  ent  dans  les  prés,  ce  (|ui  est  très  préjudicial)le  auxdits 
habitants,  tant  par  la  perte  de  foin  que  par  la  perte  de  leur 
bétail. 

PLAIN  DE  CORRAVILLERS 
{alias  CORRAVILLERS) 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Faucogney,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneurs  :  MM.  de  Gramniont  et  de  Saint-Mauris. 

Curé  :  M.  (".arnison;  Pierre-Ignace  Parrenin,  vicaire  en  chef. 

Population  :  P'eux,  320;  hahitants,  1.850  ;  charrues,  50;  chevaux, 
12  ;  bœufs  et  vaches,  450. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  810  ;  journaux  de  champs,  686. 
Taux  de  la  taille 363  1.  10  s. 

—  de  la  capitation  .  .  .  551  1. 

—  des  vingtièmes. . . .  408  1.  14  s. 


Total....         1.322  1.  24  s. 

Recensement  de  1906  :  650  hab.  ;  1.086  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  Cl.-Jh- 
Maillon,  notaire  royal  à  Faucogney  ;  copie  sans  signatures. 

J.-B.  Petitjean,  bachelier  en  droit  à  Aisevaux,  et  .I.-B.  Aubry,  de 
La  Rosière,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  177;  rôles  des  impositions,  B.  4223,  4207. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 


Il  Le  canton  de  la  Rosière  lou 
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PLAINEMONT 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vauvillers,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  Le  prieur  de  Clairefontaine. 

Curé  :  Paroisse  de  Jasney. 

Population  :  Feux,  22  ;  habitants,  114;  charrues,  7  ;  chevaux,  2  ; 
bœuts  et  vaches,  77. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  79  ;  journaux  de  champs,  312  ; 
ouvrées  de  vignes,  33  ;  arpents  de  bois,  7. 

Taux  de  la  taille 197  1.  16  s.    3  d. 

—  de  la  capitation 221  1.  12  s.    8  d. 

—  des  vingtièmes 298  1.  10  s. 

Total 716  1.  44  s.  11  d.  en  1789. 

Recensement  de  1906  :  88  hab.  ;  330  a. 

Analyse    du  procès-verbal.  Le  20  mars   1789,  par  devant  Franc. 
Menière,  notaire  royal  à  Jasney  :  copie  sans  signatures. 
Sib.  Simonin  et  Fran^,.  Rousse,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  477  ;  rôles  des  impositions,  B.  4223. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  10.  —  Le  village  de  Plaineraont  gémit  depuis  plusieurs 
siècles  sous  le  joug  d'une  servitude  la. plus  barbare  :  il  est  tenu 
en  généralité  de  mainmorte. 

Art.  11,  —  Indépendamment  des  échutes  fréquentes  qui 
arrivent  au  seigneur  et  qui  empêchent  tous  étrangers  de  s'éta- 
blir dans  le  lieu,  le  seigneur  perçoit  encore  des  droits  extrême- 
ment onéreux  et  exorbitant  et  flétrissant  l'humanité,  qui 
ne  doivent  leur  origine  qu'à  la  durée  du  système  féodal. 

Art.  12.  —  Le  seigneur  de  Plainemont  perçoit  une  censé 
annuelle  sur  le  territoire  du  lieu  qui  se  monte  à  dix  livres. 

Art.  13.  —  Les  lods  droits  de  retenue  acquis  au  seigneur 
gênent  considérablement  la  circulation  du  commerce,  surtout 
à  l'égard  des  lods  qui  est  du  tiers  du  prix  des  ventes  ;  le  droit 
de  dissentiment  accordé  au  même  seigneur  met  encore  de 
fortes  entraves  au  commerce  en  ce  qu'ils  peuvent  devenir  dans 
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le  cours  de  queUjues  années  possesseur  unique  des  fonds  ren- 
fermés dans  sa  mouvance. 

Art.  14.  -  Indépendamment  de  toutes  ces  charges  nous 
payons  chaque  année  au  seigneur  une  poule  et  ce  par  feu  et 
ménage  ;  des  droits  aussi  excessifs,  i  nsolites  et  peut-être  usurpés 
n'y  en  existant  aucun  titre  et  par  une  suite  du  système  féodal 
font  que  les  possesseurs  de  ces  héritages  ne  sont  que  des  pro- 
priétaires précaires,  qu'ils  abandonnent  leurs  foyers  pour  voler 
à  d'autres  habitations,  ce  qui  rend  le  village  désert,  nuit  à 
l'agriculture  abandonnée  par  des  bras  suffisants  et  nécessaires 
pour  la  faire  fleurir. 

Art.  liî.  —  La  chasse  exercée  par  les  chasseurs  du  seigneur 
du  lieu  dans  les  temps  prohibés  par  les  lois  et  tandis  que  les 
fruits  sont  pendants  par  racines,  cause  la  désolation  du  labou- 
reur par  la  perte  des  grains  que  ces  derniers  occasionnent, 
parcourant  indistinctement  les  campagnes  à  valeur,  suivis  de 
leurs  chiens  et  meutes. 

Art.  1B.  —  Les  gardes  de  ce  seigneur,  par  la  modicité  des 
gages  qu'il  leur  donne,  sont  obligés  le  plus  souvent,  pour  pou- 
voir vivre,  de  se  livrer  à  des  prévarications  toujours  onéreuses 
à  la  commune,  soit  en  dévastant  les  forêts,  soit  en  arbitrant 
pour  des  sommes  les  délits  que  les  particuliers  commettent, 
leur  donnant  aisances  d'en  abuser,  de  là,  nécessité  d'interdire 
au  garde  la  faculté  et  le  caractère  de  faire  des  rapports  dans 
les  bois  de  communauté  et  des  campagnes  dépendant  de  leur 
territoire  et  d'adjuger  les  amendes  qui  s'y  font  au  profit 
desdites  communautés. 

Art.  17.  —  Suivant  tous  prescrits  des  lois  canoniques  et 
autres  règlements  du  royaume  les  décimateurs  sont  assujettis 
à  l'entretien  des  ornements  linges  nécessaires  au  service  divin 
et  par  conséquent  du  luminaire  et  de  l'huile  pour  entretenir 
la  lampe  :  les  malheureux  habitants  de  Plainemont  suppor- 
tant néanmoins  toutes  ces  charges,  surtout  ces  deux  dernières, 
malgré  la  dime  qu'ils  perçoivent  sur  tout  le  territoire  {sic), 
qui  est  de  treize,  ce  qui  leur  rapporte  un  revenu  considérable; 
les  habitants  de  Plainemont  demanderont  encore  qu'une  par- 
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tie  de  la  dîme  soit  alTectée  pour  l'entretien  de  la  jeunesse  comme 
étant  trop  éloignée  de  leur  paroisse. 

Art.  18.  —  Le  territoire  de  Plainemont  est  tellement  situé 
entre  plusieurs  rivières  qu'il  est  annuellement  considérable- 
ment endommagé  par  les  orvales,  ce  qui  occasionne  une 
grande  perte  au  laboureur  de  ce  lieu. 

Art.  19.  —  Nous  demandons  en  outre  que  les  écluses  des 
usines  de  Varigney  soient  abaissées  comme  il  sera  trouvé  con- 
venir, de  manière  à  empêcher  leur  flux  et  épanchements  des 
eaux  dans  les  terres  et  prairies  voisines,  mais  surtout  dans  les 
nôtres,  comme  les  plus  près,  eu  égard  au  dégât  et  dommage 
•qu'il  nous  en  arrive. 

PLANCHER-BAS  (avec  PLANCHER-HAUT) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Champagnej^  arrondisse- 
ment de  Lure. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Lure. 

Curé  :  M.  Belin.  Doyenné  de  Granges. 

Population  :  Feux,  417  (1)  ;  habitants,  2.002;  charrues,  19. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  407  ;  journaux  de  champs,  650 
arpents  de  bois,  923. 

Taux  de  la  taille 675  I.    7  s.  8  d. 

—  de  la  capitation  ...  761  I.  12  s. 

—  des  vingtièmes  1.022  1.    8  s. 

Total...       2.458  1.  27  s.  8  d.  en    1788. 

Recensement  de  1906  :  2.227  hab.  ;  2.912  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  24  mars  1789,  par  devant  J.-B. 
Ballay,  notaire  royal  à  Ronchamps;  signatures  de  C.-F.  Dumagny, 
Th.  Dubret,  Jh,  Dubret,  J.-B.  Jacque,  Louis  Despois,  Léger  Dubret, 
Ant,  Grisey,  J.-B.  Colas,  J.-B.  Jacques,  Gasp.  Dechagney,  J.-B.Grisey, 
J.-B.  Despoire,  J.  Dubret,  Paneras  Régnier,  J.-B.  Peroz.  J.-B.Grillot, 
Pencras  Perez,  F.-Xav.  Perez,  Cl.  Litey,  Lambert  Peroz.  Georges 
Richard,  Ant.  Cardot,  Ant.  Valet,  J.-B.  Dépoires,  Jean-Georges 
Péroz,  Henri  Dubret,  André  Percet,  Léger  Dubret,  Thiébaud  Jean- 
pierre,  Thiébaud  Desloye,  J.-B.  Poncet,  P.  Poiret,  H.-C.  Péroz,  Vin- 
cent  Ballay,  J.-C.  Chàtillon,  Guill.  Jacquier,  J.-P.  Colas,  J.  Jean- 


(1)  (Dont  274  pour  Plancher-Bas  en  1788    Arch.  dép.\ 
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pierre.  Jean-Nic.  Laurent,  Jacques  Pringuey,  Jean-Pierre  Peroz, 
CF.  Dumagny,  Jean-Georges  Jacques,  Paneras  Desloye,  Louis 
Gaiscy,  Jean-Pierre  Péroz,  Louis  Balat,  Nie.  (irison,  E.-P.  Péroz, 
Louis  Grisey,  J.-M.  Grisey,  Cl.  Ferez,  Paneras  Despoire. 

Thiébaud  Dubret  et  Cl.-Franç.  Dumagny,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  478;  rôles  des  impositions,  B.  4223,  4202. 

(Voir  Abbenans). 

Art.  20.  —  La  communauté  demande  le  libre  cours  d'eau 
dans  la  rivière  qui  flue  sur  son  territoire,  tant  pour  l'améliora- 
tion des  prairies  que  pour  construire  des  usines.  On  demande 
l'exportation  à  l'étranger  des  écorces  de  chêne  propres  pour  le 
tan  des  cuirs,  comme  ils  en  ont  toujours  eu  la  faculté,  tant  à 
Plancher  qu'au  village  de  Champagney,  attendu  que  les  habi- 
tants n'ont  point  d'autre  commerce. 

Art.  22. —  Que  les  seigneurs,  les  officiers  et  gardes  abusent  des. 
traques  des  bêtes  fauves,  ils  ne  pourront  à  l'avenir  y  comman- 
der les  sujets  de  leurs  terres  par  lesdits  gardes  ;  cependant  dans 
les  cas  où  la  nécessité  desdites  traques  sera  constatée,  il  y  sera 
pourvu  par  les  officiers  à  ce  destinés  ou  par  les  communautés, 
(|ui  en  ce  cas  seront  tenues  de  faire  commander  un  nombre 
suffisant  à  tour  de  rôle  pour  faire  lesdits  traques,  lesquels  en 
cas  de  refus  seront  tenus  de  l'amende,  qui  sera  réglée  par  les 
Etats  de  la  province.  Les  particuliers  de  Plancher  demandent 
le  pouvoir  de  chasser  en  tout  temps  les  sangliers,  loups  et 
renards  qui  ravagent  leur  territoire,  sans  encourir  aucune 
amende  de  la  part  du  seigneur. 

Airr.  25.  —  La  communauté  a  des  carrières  dans  son  terri- 
toire et  sur  ses  propres  fonds  :  les  seigneurs  ne  permettent  pas 
de  les  ouvrir,  font  payer  l'amende  aux  particuliers  qui  tirent 
des  pierres  dans  lesdites  carrières. 

Art.  26.  —  MM.  les  chanoines  du  noble  chapitre  de  Lure 
perçoivent  de  dix  gerbes  l'une  concernant  le  dixme  ecclésias- 
tique sur  le  territoire  de  Plancher  sans  rien  donner  aux 
pauvres,  ni  à  l'église.  Cette  dixme  est  la  plus  forte  connue, 
diminution  faite  des  frais  de  culture,  d'engrais,  semence, 
récolte,  perte  de  paille  ;  l'abbaye  en  lève  le  cinquième  du  pro- 
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(luit  du  territoire  sans  supporter  aucune  charge  pour  les  habi- 
tants dans  les  montagnes,  sur  un  sol  froid,  ingrat  et  stérile,  du 
grain  nécessaire  à  leur  subsistance,  etc. 

Art.  27.  —  Leur  territoire  est  atïecté  de  lods  au  5^  denier 
envers  le  chapitre  de  Lure,  et  depuis  quelques  années  on  per- 
çoit un  prétendu  droit  de  scel  qui  est  d'un  denier  par  livre  du 
prix  de  la  vente  et  un  autre  droit  de  retenue,  qui  se  porte 
quelquefois  à  moitié  de  la  somme  principale,  dont  on  demande 
la  suppression. 

Art.  28.  —  La  suppression  de  l'angal,  qui  se  porte  à  13  sols 
4  deniers  par  chaque  pièce  de  vin  qui  se  débite  dans  l'en- 
droit (1). 

Art.  29.  —  De  même  ({ue  celui  de  donner  une  poule  par 
chaque  feu  et  ménage. 

Art.  30.  —  De  même  qu'un  autre  droit  dit  :  guet  et  garde, 
chasrois,  corvées  et  autres,  qui  se  porte  à  une  somme  d'environ 
28  livres  chaque  année. 

Art.  31.  —  Ils  payent  de  même,  une  somme  de  221  livres 
9  sols  par  chaque  année  pour  tailles  et  rentes,  non  compris  les 
tailles  et  rentes  que  les  mainmortables  payent  en  leur  particu- 
lier, que  Sa  Majesté  est  suppliée  d'abolir  avec  ladite  main- 
morte. 

PLANCHER-LES-MINES  (jadis  PLANCHER-HAUTy 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Champagney,  arrondisse- 
ment de  Lure. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Lure, 

Curé  :  Baucher,  vicaire  en  chef. 

Population  :  Feux,  147;  habitants,  511  ;  chevaux,  24;  bœufs  et 
vaches,  91. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés.  213. 

Taux  de  la  taille 170  1.  17  s.  7  d. 

—  de  la  capitation  ...  190  1.     8  s. 

—  des  vingtièmes  ....  255  1.  12  s. 


Total 515  1.  27  s.  7  d.  en  1786 


1    De  L'myeld  :  droit  sur  la  vente  des  vins  au  détail. 
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Rcoonsoment  de  1906  :  2.786  hab.  ;  2.558  a. 

Analyse  du  procès-verbal.   Le  26  mars  1789,  par  devant  André 
Fezel,  notaire  royal  à  Champagney  ;  copie  sans  signatures. 
.Ih.  Lombard  et  J.B.  Carlinet,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  471);  rôles  des  impositions,  B.  4223,  4203. 

(Voir  Abhenans.) 

Aht.  20.  —  Que  toutes  scieries  ou  moulins  à  planches,  situés 
sur  des  rivières  ou  ruisseau  qui  arrosent  des  prés  ou  prairies, 
la  sciure  en  soit  arrêtée  par  les  propriétaires  pour  le  dommage 
que  ces  usines  portent  en  inondant  les  prairies  de  cette  sciure. 

Art.  21-22.  —  Voir  Abbenans. 

Aht.  23.  —  Qu'il  soit  frappé  des  petites  pièces  de  monnaie 
dans  le  royaume  afin  que  les  frontières  ne  soient  nécessitées  de 
recevoir  la  monnaie  étiangère,  qui  a  peu  de  valeur  intrinsèque, 
ce  qui  est  préjudiciable  à  l'Etat  ;  puisque  les  étrangers  nous 
donnent  en  échange  d'un  écu  de  six  livres  des  pièces  de  mon- 
naie qui  ne  valent  peut-être  pas  le  tiers  de  la  valeur  de  la  nôtre. 

Art.  24.  —  Su[)[)lie  enfin  ladite  communauté  Sa  Majesté  de 
leur  permettre  de  lui  faire  par  la  suite  leurs  représentations  sur 
les  vexations  qu'ils  reçoivent  depuis  très  longtemps  de  leurs 
seigneurs,  et  sur  les  moyens  qu'ils  ont  employé  en  son  conseil 
pour  leur  enlever  la  propriété  de  la  plus  grande  partie  de  leurs 
forêts  communes  et  du  terrain  qu'ils  ont  cultivé;  ce  qui  les 
met  dans  l'indigence  la  plus  cruelle  des  bois  de  bâtis  et  de 
chauffage;  et  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  permettrez  ladite 
communauté  d'exposer  à  la  première  Assemblée  provinciale 
qui  sera  tenue  après  les  Etats  Généraux,  une  partie  de  la 
misère  que  l'humanité  de  leurs  seigneurs  aurait  pu  adoucir, 
avec  ordre  aux  commissaires  de  la  même  Assemblée  de  faire 
parvenir  au  pied  de  son  trône  leurs  représentations. 
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Aujourd'hui  commune  du  canton  d'Assance,  arrondissement  de 
N'esoul. 

Seigneurs:  Le  prieur  de  Clairefontaine  ;  Charles  Lacour,    sei- 
gneur engagiste. 
Curé  :  M.  Cordier.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  110  ;  habitants,  586  ;  charrues,  58  ;  chevaux,  47  ; 
bœufs  et  vaches,  15f. 

Territoire  :  Fauchées  de  pré,  325  ;  journaux   de  champs,  3.291  '■> 
ouvrées  de  vignes  420  ;  arpents  de  bois,  925. 

Taux  de  la  taille 925  1.  16  s.  8  d. 

de  la  capitation. . .       1.043  1. 
—     des  vingtièmes. .. .       1.409  1. 


Total....       3.377  1.  16  s.  8  d.   en   1788. 

Recensement  de  1906  :  885  hab.  ;  2.140  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Pi.-Fr. 
Perrin,  notaire  royal  à  Melincourt  ;  signatures  de  E.  Royé,  Lacour, 
L.  Garnier,  B.  Maufray,  Jh.  Lacour,  F.  Marion,  J.-J.  Déroche,  Ch. 
Compas,  P.  Lacour,  J.  Mailliot,  C-.-F.  Rerthelemy,  J.-B.  Monney,  F. 
Déroche,  V.  Prudhomme,  P.  Maillet,  J.-B.  Mougin,  C.  Garnier,  C. 
Courtoisie,  C.  Aubert,  B  Dard,  M.  Martin,  Louis  Rigaut,  Louis 
Marion. 

Nie.  Lacour  et  Cl.-Franç.  Hugot,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  480;  rôles  des  impositions,  B.  4223,  4202. 
B.  5761  :  sentences  civiles  rendues  sur  requêtes. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  Que  le  9  septembre  1763  les  habitants  de  Polain- 
court  ont  été  obligés  de  reconnaître  au  profit  des  prieurs  et 
religieux  de  Clairefontaine,  que  le  lieu,  finage  et  territoire  de 
Plaincourt  étaient  en  généralité  de  mainmorte  personnelle  et 
réelle,  et  sous  la  totale  justice  et  seigneurie  desdits  prieurs  et 
religieux. 

Qu'il  leur  compét&it  en  cas  de  vente,  échange  et  aliénation 
de  fonds  assis  sur  le  territoire  du  même  lieu,  meix  et  maisons, 
le  droit  de  lods  au  tiers  denier  du  prix  des  vente,  droit  de  con- 
sentement, commise  et  retenue. 
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Qu'il  leur  était  dû  45  francs  de  taille  annuellement,  dont  les 
échevins  de  Polaincourt  doivent  remettre  un  rôle  chaque 
année  sur  tous  les  possédant  biens. 

Qu'il  leur  est  dû  une  dîme  générale  de  tous  fruits  qui  se  lient 
de  douze  gerbes  l'une,  payable  à  peine  d'amende,  dont  moitié 
appartient  auxdits  prieur  et  religieux,  et  l'autre  moitié  au 
sieur  curé  dudit  lieu.  Ils  perçoivent  également  la  dîme  géné- 
rale au  liS*"  de  toutes  les  vendanges  qui  se  récoltent  sur  le  ter- 
ritoire, à  l'exception  des  vignes  desdits  seigneurs  et  des  fonds 
curiaux  ;  laquelle  dîme  générale  en  grains  pourrait  chaque 
année  se  relaisser  en  total  environ  500  paires  à  la  mesure  de 
Vauvillers,  et  celle  en  vin  la  somme  de  300  livres  ou  environ 
dont  moitié  appartient  audit  sieur  curé. 

Que  chaque  laboureur  leur  doit  trois  corvées  de  charrue  par 
chaque  année,  la  première  aux  semailles  des  avoines,  la 
seconde  à  la  saison  des  sombres  et -la  troisième  à  la  semaille 
de  blé,  lesquelles  il  doit  faire  aux  prieur  et  religieux  le  lende- 
main qu'il  y  ait  commandé,  à  peine  d'amende  de  payer  la 
corvée  et  les  intérêts. 

Qu'ils  doivent  en  outre  chaque  année  et  par  chaque  feu  et 
ménage  deux  corvées  de  bras,  une  pour  semer  les  foins  et 
l'autre  pour  la  récolte  des  blés,  à  remplir  le  lendemain  qu'ils 
y  sont  commandés,  aux  peines  ci-dessus. 

Qu'ils  doivent  par  feu  et  ménage  une  poule  à  chaque  Saint- 
Martin,  livrable  et  payable  à  peine  d'amende. 

Qu'ils  sont  sujets  à  la  banalité  du  moulin  appartenant  aux- 
dits seigneurs,  où  ils  doivent  moudre  tous  leurs  grains  à  peine 
d'amende,  et  (juoiqu'en  diiïérents  temps  ce  moulin  soit  insuffi- 
sant pour  le  service  de  tous  les  sujets  ;  si  quelques  habitants 
vont  ailleurs,  ils  sont  rapportés  et  condamnés  sans  aucune 
remise  à  l'amende,  aux  dépens  et  intérêts. 

Qu'ils  sont  de  même  sujets  à  la  banalité  de  four  pour  la 
cuite  de  leurs  pains  en  payant  le  24^  et  en  outre  de  fournir  les 
bois  nécessaires  à  chauffer  le  four,  qui  se  prennent  au  gré  des 
seigneurs  et  de  leurs  facteurs  dans  les  bois  de  la  commu- 
nauté ;  de  fournir  encore  les  bois  propres  à  l'entretien,  aux 
réparations  et  à  la  réédification  du  même  four  banal. 
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Qu'ils  sont  également  obligés  de  soulTrir  que  lesdits  prieur 
et  religieux  et  leurs  fermiers  prennent  leur  aiîouage  dans  les 
bois  de  la  communauté,  et  ceux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion et  réparation  de  leurs  maisons,  château  et  granges  sis  à 
Polaincourt. 

Art,  23.  —  Qu'il  y  a  plus  de  moitié  de  tous  les  fonds  qui 
composent  le  territoire  de  Polaincourt  qui  appartiennent  tant 
à  M.  l'abbé  de  Clairfontaine  qu'au  prieur  et  religieux  dudit 
Clairefontaine  et  au  sieur  curé  du  lieu,  que  ce  qui  leur  appar- 
tient forme  la  plus  précieuse  partie  du  territoire,  en  ce  que 
leurs  fonds  sont  placés  dans  les  meilleurs  cantons. 

Qu'il  y  a  peu  de  prés  dans  le  lieu,  dont  plus  des  trois 
quarts  appartiennent  aux  abbés,  prieur  et  religieux  de  Claire- 
fontaine,  que  tous  les  fonds  qui  leur  appartiennent  ne  paient 
qu'à  la  colonique  en  les  affermant,  de  manière  que  les  habi- 
tants, qui  ne  possèdent  que  les  plus  mauvais  fonds,  sont 
écrasés  par  le  poids  des  impositions  et  autres  charges. 

Que  le  sieur  curé  jouit  encore  d'un  rentaire  de  41  quartes  de 
blé  et  autant  d'avoine  à  la  mesure  de  Vauvillers,  et  perçoit 
encore  le  casuel  sur  tous  les  habitants,  ce  qui  fait  une  sur- 
charge pour  tous  les  paroissiens. 

Qu'ils  sont  obligés  d'aller  à  deux  et  trois  lieues  y  acheter  les 
foins  et  regains  propres  à  nourrir  leur  bétail. 

Que  les  seigneurs  possèdent  quatre  à  cinq  cents  arpents  de 
bois  sur  le  territoire  qui  ne  sont  point  imposés,  tandis  qu'ils  en 
vendent  l'exploitation  chèrement. 

Que  les  dîmes  qui  se  relèvent  sur  le  territoire  n'étant  pas 
amodiées,  ne  sont  par  là  même  point  imposées,  tandis  qu'ils 
retirent  cette  dîme  la  douzième  de  tous  les  fruits  sans  aucuns 
frais  de  semences,  de  labour,  engrais  et  de  récolte,  ce  qui  équi- 
vaut pour  ainsi  dire  au  quart  de  la  totalité  des  fruits  des 
champs,  prélèvement  fait  des  frais  de  culture,  semence,  engrais 
et  impositions,  dont  on  porte  communément  la  dépense  aux 
2'3  du  produit  des  champs,  en  sorte  que  cette  dîme  est  comme 
la  crème  de  toute  leur  récolte. 

Qu'accablés  encore  par  l'exercice  de  la  justice  où  ils  essuient 
des  condamnations  et  amendes  sur  les  moindres  prétextes,  il 
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ne  leur  est  pas  possible  d'avoir  ce  i)ain  qui  sert  à  leur  subsis- 
tance s'ils  n'étaient  pas  soulagés  sur  toutes  les  servitudes  dont 
ils  sont  chargés,  et  qui  rendent  leur  condition  comparable  à 
celle  de  ces  serfs  anciens  (}ue  les  barbares  des  siècles  passés 
produisaient. 

Ils  adhèrent  au  surplus  à  toutes  les  plaintes  et  doléances 
exprimées  dans  le  modèle  imprimé  des  cahiers  de  doléances 
dont  leurs  députés  sont  porteurs  et  mis  en  tête  du  présent,  sur 
tous  lesquels  ils  supplient  très  respectueusement  Sa  Majesté  de 
statuer  lors  des  Etats  généraux. 

Les  seigneurs  dudit  Polaincourt,  depuis  six  ans  en  ça,  ont 
perçu  environ  trente  mille  livres  déchutes,  et  des  lods  qu'ils 
perçoivent  à  toutes  ventes  au  tiers  denier  pour  environ  autant,^ 
et  les  échutes  sont  si  communes  (jue  les  enfants  n'héritent 
point  de  leurs  pères  et  mères,  les  frères  et  sœurs  de  leurs  frères 
et  sœurs,  au  point  que  la  mainmor-te  est  odieuse,  inhumaine, 
révoltant  la  nature,  aussi  absurde  dans  son  principe  (jue 
funeste  dans  ses  effets,  et  fera  infailliblement  la  ruine  du 
royaume,  puisqu'une  personne  franche  s'établissant  en  main- 
morte devient  mainmortable.  Les  seigneurs  nourrissent  encore 
une  quantité  de  pigeons,  ainsi  que  les  curés,  ce  qui  ruine  les 
campagnes;  et  tous  ces  objets  mettent  les  habitants  de  Polain- 
court hors  détat  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat  et  ne  trou- 
vent aucun  moyen  pour  pouvoir  être  en  état  d'y  subvenir 
qu'en  faisant  payer  les  biens  des  seigneurs  en  plein  ;  l'aboli- 
tion entière  de  la  mainmorte,  servitudes  y  attachées  et  autres, 
ci-dessus  articulés  qui  ont  été  approuvés  et  arrêtés. 
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Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Lure. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Luxeuil. 

Curé  :  M.  Hrisens    1782).  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  010  ;  habitants,  444  ;  charrues,  39;  chevaux,  31  ; 
bœufs  et  vaches,  284. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  198;  journaux  de  champs,  969  ; 
ouvrées  de  vignes,  9  ;  arpents  de  bois,  354. 
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Taux  de  la  taille 601  1.  10  s. 

—  de  la  capitation    .  673  1. 

—  des  vingtièmes  . .  .  919  1. 

Total..  ..       2.194  1.  10  s.  en  1788. 

Recensement  de  1916  :  315  hab.  ;  751  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Cl.- 
Franç.  Froissardey,  notaire  royal  à  Corravillers  ;  signatures  de 
Pi.  Besançon,  J.  Prévost,  J.-Cl.  Poirey,  J.-CI.  Duverne,  J.-B.  Jamey, 
J.  Jacquet,  Jacquet,  C.-F.  Grandmougin,  A.  Thomas,  E.  Prétot, 
J.-B.  Prévost,  C.  Joly,  J.-B.  Jacquet,  Cl.  Mourey,  Jacques  Chenevay^ 
Jean-Pi.  Pretot,  J.-B.  Monin. 

Jean-Cl.  Mourey  et  Augustin  Thomas,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  481  ;  rôles  des  impositions,  B.  4223, 

(Voir  Abbenans.) 


Art.  21.  —  Que  leur  communauté  est  chargée  d'une  dîme 
générale  sur  tout  leur  territoire  de  onze  gerbes  l'une;  que  les 
décimateurs  ne  veulent  pas  fournir  ce  à  quoi  ils  sont  obligés 
pour  orner  le  maître-autel  de  leur  église,  qui  est  bâtie  depuis 
nombre  d'années,  et  qu'ils  payent  encore  à  leur  seigneur  par 
chaque  ménage  un  boisseau  de  froment  et  de  pois  ;  ils  deman- 
dent que  le  tout  soit  aboli. 

Art.  22. —  Que  le  droit  de  tabellionage,  dont  la  communauté 
de  Pomoy  est  grevée,  demeure  supprimé,  avec  liberté  à  tous 
les  sujets  de  la  terre  de  passer  leurs  actes  devant  tels  notaires 
qu'ils  trouveront  convenir. 

Art.  23.  —  Toutes  visites  que  le  garde-marteau  et  autres 
officiers  de  la  terre  de  Luxeuil  se  permettront  dans  les  bois  de 
la  communauté  de  Pomoy  et  autres  du  ressort,  à  perpétuité 
interdite,  sauf  à  eux  à  vaquer  seulement  à  de  pareilles  visites, 
sur  la  demande  et  réquisition  des  habitants  de  ladite  commu- 
nauté ou  de  quelques-uns  d'entre  eux. 


282  BAILLIAGE    D'AMONT 


PONTCEY  (alias  PONCEY) 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Scey-surSaône,  arrondisse- 
ment de  Vesoul. 

Seigneurs  :  M.  Damedor  de  Mollans,  M.  Pusel  de  Boursières,  le 
président  de  Rosières. 

Curé  :  M.  Ardin.  Doyenné  de  Traves. 

Population  :  Feux,  71  ;  habitants,  306;  charrues,  18;  chevaux,  17; 
bccufs  et  vaches,  231. 

Territoire  ;  Fauchées  de  prés,  195;  journaux  de  champs,  720  ; 
ouvrées  de  vignes,  5.-2;  arpents  de  bois,  18. 

Taux  de  la  taille 517  1.    2  s.    6  d. 

—  de  la  capitation  . . .  573  1.    »  s.  10  d. 

—  des  vingtièmes.  . . .  TgO  1.  26  s. 

Total   .  .        2.876  1.  18  s.  16  d.  en  1789. 
Recensement  de  1906  :  193  hac.  ;  587- a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Et.  Con- 
sidère, notaire  royal  à  Port-sur-Saône;  copie  sans  signatures. 
Pi.  Bouveret  et  Cl.-Fr.  Comte,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  482  ;  rôles  des  impositions,  B.  4223,  4203. 

(Voir  Abbenans.) 

Que  la  communauté  de  Pontcey  paye  des  cens  au  seigneur 
de  Chemilly,  sans  leur  en  avoir  jamais  voulu  produire  de 
titres,  quoique  plusieurs  fois  recjuis  de  la  part  des  habitants. 

Que  MM.  de  Rozier  et  de  Moland  sont  en  partie  seigneurs 
dudit  Pontcey,  qu'ils  ruinent  lesdits  habitants  par  les  amendes 
des  mésus  et  dans  leurs  assiettes,  qu'ils  ont  divisé  leur  justice 
et  institué  deux  gardes  pour  ruiner  totalement  lesdits  habi- 
tants ;  que,  dorénavant,  ils  prétendent  que  les  gardes  n'aient 
rien  à  voir  dans  leurs  bois  d'assiettes  ni  dans  leurs  champs 
emplantés,  qu'ils  ont  des  messiers  et  forestiers  pour  veiller  à  la 
garde  (les  cliamps  et  bois. 

Qu'il  soit  reconnu  (ju'aucune  loi  générale  et  permanente  ne 
peut  être  établie  cjuaux  Etats  Généraux  le  concours  mutuel  de 
l'autorité  du  roi  et  du  consentement  de  la  nation. 

Que  ces  lois  ainsi  constituées  seront  enregistrées  sans  modi- 
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fication  aux  Cours  supérieures  qui  continueront  d'être  char- 
gées de  l'exécution  des  ordonnances  du  royaume  et  le  main- 
tien de  la  constitution  et  des  droits  nationaux,  d'en  rappeler 
les  principes  par  les  remontrances  au  roi  et  des  dénonciations 
à  la  nation,  toutes  les  fois  qu'ils  jugeront  que  ses  droits  sont 
attaqués  ou  menacés. 

Que  les  lois  particulières  et  de  police  seront  consenties  par 
les  Etats  particuliers  de  la  province. 

Que  la  province  de  Franche-Comté  demeurera  maintenue 
dans  toutes  les  franchises,  immunités  et  privilèges  dont  elle  a 
joui  sous  le  règne  de  la  maison  d'Autriche  et  ses  anciens  sou- 
verains, et  dans  lequel  le  roi  Louis  XIV  l'a  expressément  con- 
servée, par  les  différentes  capitulations  et  par  les  traités,  sauf 
aux  Etats  particuliers  à  faire  suivant  les  circonstances  les 
sacrifices  qui  seront  justes. 

Que  tous  leurs  bois  d'assiettes  ont  été  usurpés  par  leurs  sei- 
gneurs lors  de  la  conquête  du  pays;  les  habitants  étant  pour 
lors  au  service  de  Sa  Majesté  et  demandent  à  ce  que  lesdits 
bois  leur  soient  remis. 

Qu'à  raison  des  changements  devenus  nécessaires  à  cette 
administration,  le  nouveau  plan  de  ces  Etats  sera  déterminé 
sur  celui  qui  sera  adopté  pour  la  nation  pour  les  Etats  géné- 
raux. 

Que  la  communauté,  informée  de  la  déclaration  faite  par  la 
noblesse  de  la  province  le  dix  de  ce  mois,  qu'elle  renoncera 
aux  privilèges  et  exemptions  pécuniaires,  ne  doutant  que  ce 
sacrifice  ne  soit  imité  par  MM.  du  clergé,  demande  que  tous 
impôts  royaux  et  locaux  soient  répartis  également  sur  tous  les 
biens  féodaux  et  roturiers  à  proportion  de  leur  produit  sans 
distinction. 

Qu'il  sera  enjoint  aux  seigneurs  d'affranchir  leurs  sujets  de 
la  mainmorte  réelle  et  personnelle  gratuitement. 

Que  la  conduite  des  travaux  sera  suivie  par  un  conseil  de 
six  des  principaux  habitants,  qui  choisiront  un  ouvrier  de  l'art 
pour  les  aider  de  ses  conseils  et  (jui  demeureront  garants  soli- 
dairement avec  l'entrepreneur  de  tous  les  vices  de  construc- 
tion. 


2.S4  H.VlLLfAGK    d'amont 

Que  les  b(rufs  de  cour  qui  mangent  nos  foins,  que  les  sei- 
gneurs avec  M.  le  curé  mettent  pour  courir  les  prés  soient 
abolis. 

PONT-DU-BOIS  (avec  LE  PONT-D'ACQUÊTj 

Aujuurd'luii  concours  du  canton  de  Vauvillers,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  Le  duc  de  C.lermont-Tonnerre. 

l'opulation  :  Feux.  !»6  ;  Iiabitants,  409  ;  charrues,  30;  chevaux,  4S  ; 
bdHifs  el  vaches,  260. 

Territoire  :  P'auchées  de  prés,  65  ;  journaux  de  champs,  215  ; 
arpents  de  bois  200. 


Taux  de  la  taille 

167  1. 

14  s. 

^     de  la  capilalion.. . 

188  1. 

—    des  vingtièmes .... 

253  1. 

Total . . . 

608  1. 

14  s. 

825  1.  2  s.  en  1789  ;  644  1.  10  s.  en  1790. 

Recensement  de  1906  :  392  hab.  ;  815. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Ant.  Huot, 
greffier;  signatures  de  Nie.  Aubry,  Georges  Etienne,  .J.-V.  For- 
terre,  J-B.  Lhuillier,  .J.-B.  Roussel,  P.  Viard,  J.  Roussel,  J.  Viard, 
F.  Guyot,  R.  (iuyot,  S.  Mellicr,  C.-F.-P,  Perny,  Ant.  Huot. 

Jean-Nic.  Forterre  et  Georges  Etienne,  députés* 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  482;  rôles  des  impositions,  B.  4223. 

Les  habitants  du  Pont  du  Bois  ainsi  que  ceux  de  Pont 
d'Acquêt  jouissent  d'un  territoire  de  Vosge  qui  ne  produit  qu'à 
force  de  fumier  et  de  cendres,  lesquelles  cendres  ils  sont  obli- 
gés de  les  chercher  jusqu'à  dix  lieues,  sans  quoi  néanmoins 
leurs  terres  ne  produisent  point  même  la  substance  des  labou- 
reurs, bien  loin  de  produire  celles  des  manœuvres  qui  sont 
aux  environs  de  62  et  33  laboureurs. 

On  est  prié  en  outre  de  faire  attention  que  les  terres  ne  pro- 
duisent autres  grains  que  du  seigle,  du  sarrasin  et  de  l'avoine, 
et  en  légumes,  quelque  peu  de  pois  et  pommes  de  terre. 

Attention  aussi  cjue  le  Pont  du  Bois  et  le  Pont  d'Acquêt  a 
pour  son  chaulTage  seulement  sept  arpents  de  bois,  que  l'on 
produit  au  plus  trois  voitures  de  bois  chacun,  le  fort  portant  le 
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Faible,  qui  certainement  ne  suffisent  pas  pour  leur  chauffage  ; 
ils  sont  donc  obligés  de  s'en  acheter  pour  leur  entretien. 

Attention  que  certainement  ces  gens  sont  des  esclaves 
comme  ils  le  prouvent;  malgré  l'ingratitude  du  sol,  ce  peuple 
entretient  450  toises  de  routes  ;  qu'il  leur  en  coûte  142  livres 
pour  avoir  la  position  de  leur  assiette,  ainsi  que  la  visite  de 
leur  bois,  qui  se  fait  tous  les  ans  par  les  officiers  de  la  gruerie 
et  de  la  maîtrise  ;  3521  livres  12  sols  que  leur  seigneur  duc  de 
Clermont-Tonnerre  tire  dans  leur  communauté  ainsi  que  leur 
contribution  ordinaire  et  extraordinaire,  c'est-à-dire  825  livres 
2  sols  pour  contribution,  accessoires,  capi^ation  et  vingtième. 

Leur  seigneur  tire  donc  2696  livres  6  sols,  le  tout  conformé- 
ment à  ses  baux  passés  aux  sous-amodiateurs,  et  tout  cela  tant 
pour  dîmes,  censés,  redevances,  corvées,  moulins,  et  voitures 
de  bois;  sans  préjudice  de  quoi,  il  tire  encore  le  droit  dépêche, 
de  chasse,  les  lods,  qui  sont  de  douze  l'un,  avec  en  outre  la 
pièce  de  toile  estimée  à  18 livres,  quand  la  vente  va  à  300 livres; 
le  droit  de  retenue  ou  féodal  ;  sans  préjudice  aussi  des  amendes 
qui  se  font  en  grande  quantité  ;  et  voici  comment.  Malgré  les 
messiers  et  gardes  que  tous  les  ans  nous  devons  commettre,  les 
gardes  du  seigneur  prennent  encore  dans  nos  bois,  prés  et 
champs,  et  même  dans  le  village. 

Attention  aussi  et  même  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  ci- 
devant  que  le  seigneur  a  sur  le  territoire  dudit  Pont  de  Bois, 
forge  et  fourneaux,  ce  qui  cause  aussi  une  grande  gêne  à  la 
communauté,  avec,  en  outre,  environ  3000  arpents  de  bois 
qu'il  possède  dans  sa  seigneurie  dans  laquelle  généralité  lesdits 
Pont  du  Bois  et  Pont  d'Acquêt  ont  droit  de  vaine  et  grasse 
pâture;  s'en  trouve  néanmoins  frustré  par  l'exploitation  qu'il 
s'en  fait  tous  les  ans,  ne  veut  ledit  seigneur  rendre  ses  coupes 
que  jusqu'à  dix  ans  au-dessus  de  ce  qui  est  porté  par  les 
ordonnances  de  Sa  Majesté  ;  enfin  il  ne  les  rend  que  quand  bon 
lui  semble,  ce  qui  occasionne  des  amendes  qui  vont  à  qua- 
rante livres  tant  d'amende  que  d'intérêts  pour  le  misérable  qui 
s'y  laisse  prendre,  quand  même  ce  ne  serait  point  de  sa  faute, 
et  ce  par  chaque  bête. 

Attention  que  les  peuples  sont  véritablement  esclaves  :  c'est 
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que  le  l)ailli  du  lieu  pour  journée  par  lui  employée  soit  pour 
balivauder  nos  assiettes  ou  rendre  nos  coupes,  ou  faire  des 
tutelles  distance  seulement  d'une  lieue  de  son  hôtel,  l'un  tire 
douze  livres,  le  fiscal  neuf  livres,  le  greffier  huit  livres, 
l'huissier  trois  livres,  dont  les  Pont  d'Acquêt  leur  ont  otïert  le 
bois  de  leur  assiette  pour  payement  de  leurs  journées  ;  on  voit 
par  là  comme  sont  traités  les  pauvres  enfants  mineurs  qui  per- 
dent leur  père. 

Attention  aussi  que  pour  tous  les  gros  revenus  que  le  sei- 
gneur tire,  il  n'y  a  que  les  fermiers  (jui  sont  imposés  sur  nos 
rôles,  et  cela  encore  à  la  portion  colonique  et  pour  le  profit 
qu'ils  font  sur  leur  amodiation. 

Attention  que  la  dîme  est  la  dixième  gerbe  dans  le  champ,  le 
dixième  boisseau  de  sarrasin  sur  le  grenier,  enfin  le  dixième  de 
tout,  excepté  néanmoins  les  légumes,  tels  que  sont  les  pois 
et  les  pommes  de  terre. 

Attention  aussi  le  sieur  curé  de  là  paroisse  possède  au  Pont 
du  Bois  six  journaux  de  terre  avec  deux  faux,  un  quart  des 
meilleurs  prés,  et  cela  tout  imposé  jusqu'à  la  portion  colo- 
nitjue. 

Lesdits  habitants  croient  en  avoir  assez  écrit  pour  prouver 
leur  esclavage  réel  ;  ce  qui  le  prouve  encore  plus  fort,  c'est  la 
banalité  de  leurs  moulins,  qui  fait  que  très  souvent  ils  sont 
très  mal  servis,  malgré  le  gros  pain  que  ce  pauvre  peuple  est 
obligé  de  manger. 

En  vérité,  tout  csla  est  capable  d'exciter  la  pitié  et  la  com- 
passion, et  il  faut  que  la  Providence  soit  aussi  grande  qu'elle 
est  pour  que  les  pauvres  gens  puissent  subsister.  Aussi  com- 
ment vivent-ils  "r  Bien  pauvrement.  Comment  sont-ils  habillés? 
très  pauvrement.  Encore  les  appelle-t-on  gueux,  chicaneurs,  et 
gens  à  craindre  (1). 

Fasse  le  ciel  que  de  tels  gémissements  aillent  jusqu'aux 
oreilles  de  Sa  Majesté,  qui  ne  manqueront  pas  d'émouvoir  son 


(ly  Plusieurs  cahiers  se  plaignent  des  termes  de  mépris  employés  par  lei 
Keigneurs  à  l'égard  des  paysans. 
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cœur  si  tendre  pour  ses  peuples  ;  et  nous  prions  tous  ensemble 
que  le  Seigneur  daigne  l'éclairer  et  lui  communi(|uer  sa  justice 
et  sa  sagesse.  Pour  cause  de  quoi  nous  avons  tous  unanime- 
ment signé  le  présent  billet  de  condoléance  pour  être  remis 
par  nos  députés  à  sa  destination. 

PONT-SUR-LOGNON 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  chapitre  de  Dole  et  de  Terrier. 

Curé  :  M.  Aymonnet.  Doyenné  de  Rougemont. 

Population  :  Feux,  14;  habitants,  106;  charrues,  15;  chevdux,  4  ; 
bœufs  et  vaches,  94. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  16  ;  journaux   de   champs,  743  ; 
arpents  de  bois,  169. 

Taux  de  la  taille 436  1.  15  s.  10  d. 

—  de  la  capitation  . .  .  348  1. 

—  des  gabelles 658  1. 

Total 1.432  1.  15  s.  10  d. 

Recensement  de  1906  :  95  hab.  ;  416  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789.  par  devant  N.  Cornu, 
notaire  royal  à  Esprels  ;  copie  sans  signatures. 
J.  Billet  et  Jean-Franç.  Austot,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  483  ;  rôles  des  impositions,  B-  4223. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 

PORT-SUR-SAONE 

Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de   l'arrondissement  de  Vesoul. 
Seigneur  :  Le  duc  de  Chàtelet. 
Curé  :  M.  Boulard  (1782).  Doyenné  de  Luxeuil. 
Population  :  Feux,  414  ;  habitants,  1.829  ;  charrues,  80  ;  chevaux, 
85  ;  bœufs  et  vaches,  557. 

Territoire  :  Fauchés  de  prés,  747  ;  journaux  de  champs,  2.661  ; 
ouvrées  de  vignes,  416;  arpents  de  bois,  361. 

Taux  de  la  taille 1.450  1. 

—    de  la  capitation  . . .        1 .616  1. 
-     des  vingtièmes. .. .         1.962  1. 
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Taux  des  vingtièmes  en  1781,  1H4  1. 

5.438  I.  3  s.  fi  d.  en  1789. 

Analyse  du  proccs-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  (>I.-Et. 
Tournois,  juge  de  la  justice  seigneuriale  ;  copie  sans  signatures. 

Nie.  Tournois,  avocat  au  Parlement.  Antoine  BrilFaut  id.),  VA. 
Labarbe,  Claude  Bigey,  laboureur,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  484  ;  rôles  des  impositions,  B.  4223. 

Sa  Majesté  est  très  respectueusement  suppliée  d'accorder, 
vouloir  et  ordonner  ce  (jui  suit  : 

Art.  1^^.  —  Un  plan  d'organisation  d'Etat  pour  cette  pro- 
vince, en  tout  conforme  à  celui  dressé  par  les  notables  assem- 
blés à  Besançon  le  26  novembre  1788,  en  vertu  d'arrêt  du  pre- 
mier du  même  mois  et  envoyé  à  Sa  Majesté  le  15  décembre 
aussi  1788. 

Art.  2.  —  La  suppression  des  bouches  à  feu,  forges,  four- 
neaux, fonderies,  etc.,  qui  n'ont  pas  des  bois  pour  les  alimen- 
ter, qui  absorbent  cette  denrée  de  première  nécessité,  et  met- 
tront les  peuples  hors  d'état  de  se  la  procurer. 

Art.  3.  —  Qu'il  n'y  ait  plus  en  France  qu'un  seul  et  même 
impôt  réparti  en  proportion  des  propriétés  et  industries  res- 
pectives, sans  distinction  ni  privilège,  dans  un  seul  et  même 
rôle. 

Art.  4.  —  La  liberté  du  commerce  dans  tout  le  royaume. 

Art.  5.  —  Un  impôt  tel  que  le  souverain  le  désirera  sur  les 
marchandises  qui  nous  viennent  de  l'étranger  ;  si  non,  l'extinc- 
tion totale  des  employés  aux  formes;  du  moins  la  réduction  de 
moitié  qui  sera  portée  sur  les  frontières. 

Art.  6.  —  Un  tarif  pour  les  contrôles,  tixe,  et  non  sujet  à 
interprétation,  ni  vexation  de  la  part  des  commis. 

Art.  7.  —  Une  nouvelle  forme  de  procédures  civiles  et  cri- 
minelles moins  ruineuse  et  plus  prompte. 

Art.  8.  —  L'extinction  des  milices  pour  la  forme  du  tirage 
actuel,  remplacé  par  une  rétribution  modique  levée  sur  les 
célibataires  au-dessus  de  vingt  ans  jusqu'à  quarante,  sans  dis- 
tinction, laquelle  sera  employée  à  équiper  les  soldats  néces- 
saires à  l'Etat. 

Art.  9.  —  L'aliénation  des   domaines  par  accensement  au 
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profit  des  communautés  sur  le  territoire  desquelles  ils  se  trou- 
vent assis,  avec  soumission  d'en  payer  au  souverain  un  quart 
en  sus  de  ce  qui  en  a  été  versé  dans  ses  coffres  par  chaque 
année  depuis  dix  ans,  à  prendre  celle  qui  aurait  produit  le 
plus. 

Art.  10.  —  Que  les  seigneurs  n'ayent  plus  le  droit  de  faire 
des  rapports  dans  les  plaines  et  dans  les  bois  communaux 
pour  mésus  et  délits  champêtres,  dans  les  lieux  où  ils  en  ont  le 
droit. 

Art.  11.  —  L'uniformité  des  poids  et  mesures  dans  tout  le 
royaume  sans  avoir  égard  aux  droits  des  seigneurs  qui  y 
seraient  contraires. 

Art.  12.  —  Que  les  amendes  des  seigneurs,  laies,  ecclésiasti- 
ques séculiers  ou  réguliers,  ne  pourront  être  amodiées  en  tout 
ou  en  partie  ;  et  en  cas  de  contravention,  lesdites  amendes 
seront  appliquées  au  profit  des  fabriques  des  lieux  ou  des  pau- 
vres et  les  gardes  payés  par  les  seigneurs  seuls. 

Art.  13.  —  Que  le  taux  des  amendes,  peines  réglées  pour 
faits  de  police  intérieure  ou  champêtre,  mésus  et  délits  multi- 
pliés à  l'infini,  sont  plus  ruineux  pour  le  peuple  que  toutes  les 
charges  de  l'Etat;  c'est  pourquoi  Sa  Majesté  est  très  respec- 
tueusement suppliée  de  donner  pouvoir  aux  Etals  généraux  de 
former  un  code  de  lois  pénales,  un  règlement  général  sur  cette 
matière,  et  d'abolir  toutes  ordonnances,  arrêts  de  règlements, 
fixant  jusqu'à  présent  lesdites  peines  et  amendes. 

Art.  14.  —  Que  les  seigneurs  ne  pourront  destituer  leurs 
officiers  de  justice  si  ce  n'est  pour  juste  cause  ({u'ils  seront 
tenus  d'exprimer  dans  les  actes  de  destitution,  et  dont  ils 
seront  obligés  de  justifier  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
^t  intérêts. 

Art.  15,  —  Qu'il  ne  pourra  résulter  aucune  tache  ou  infa- 
mie contre  les  parents  et  familles  des  suppliciés,  lesquels  joui- 
ront, comme  auparavant,  des  libertés  et  privilèges  de 
citoyens. 

Art.  16.  —  Sont  aussi  suppliés,  Messeigneurs  des  Etats, 
d'avoir  en  recommandation  les  calamités  publiques,  notam- 
ment la   disette  des  grains,  et  d'aviser  aux  moyens  les  plus 

19 
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prompts  d'y  remédier,  vu  que  le  pauvre  peuple  touche  au 
moment  de  périr  de  misère,  les  marchés  publics  étant  dépour- 
vus de  grains. 

Akt.  17.  —  Que  la  mainmorte  personnelle  sera  abolie  par 
tout  le  royaume,  même  la  réelle  dans  les  terres  des  commu- 
nautés et  corps  ecclésiastiques,  ou  de  tous  bénéfices  séculiers 
ou  réguliers  sans  indemnité,  et  qu'elle  sera  abolie  dans  les 
terres  des  laies,  moyennant  indemnité  telle  que  le  roi  l'a 
exigé  pour  lui-même. 

Art.  18.  —  La  destruction  des  voliers  de  pigeons  fuyards,  à 
raison  du  préjudice  qu'ils  portent  aux  cultivateurs  lors  de  la 
semaille  et  de  la  maturité  des  grains,  ou  faire  mettre  à  exécu- 
tion les  ordonnances  et  arrêts  concernant  ces  objets. 

Art.  19.  —  Qu'un  canton  appelé  le  Champ-Rou(jeot,  ayant 
été  coupé  et  arraché  faute  de  faire  aucune  poussée,  la  commu- 
nauté a  été  jetée  dans  de  très  grands  frais,  pour  le  réensemence- 
ment ;  malgré  ce  et  à  raison  de  l'iugratitude  du  sol,  ne  pou- 
vant produire  ni  bois,  ni  grains,  ladite  communauté  en 
demande  le  libre  parcours,  n'en  ayant  que  trop  peu  d'autres. 

Art.  20.  —  Que  tous  les  habitants  des  campagnes  soient 
autorisés  à  avoir  des  chiens  de  garde,  sans  être  obligés  de  leur 
mettre  des  billots. 

Art.  21.  —  Que,  sans  avoir  égard  à  aucune  possession  tant 
ancienne  qu'elle  puisse  être,  les  communaux  qui  ont  été  enva- 
his soit  par  les  propriétaires  voisins  d'iceux,  soit  par  d'autres, 
seront  restitués  pour  procurer  des  parcours  à  la  communauté, 
auquel  elTet  il  sera  ordonné  un  arpentement  général. 

Art.  22.  —  Que  la  corvée  sera  supportée  également  et  à 
même  proportion  que  les  impositions,  sans  prendre  égard  à 
aucune  qualité,  et  toujours  en  nature. 

Art.  23.  —  Qu'au  lieu  de  350  pains  de  sel  ordinaire  que  la 
communauté  reçoit,  par  chaque  mois,  il  lui  en  soit  accordé 
800  eu  égard  aux  425  feux  dont  la  paroisse  est  composée,  ce 
cpii  forme  un  nombre  d'habitants  d'environ  deux  mille  quatre 
à  cinq  cents. 

Art.  24.  —  Que  la  justice  soit  rendue  gratis  de  la  part  des 
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seigneurs  jusqu'à  première  condamnation,  attendu  qu'ils 
jouissent  des  épaves,  amendes  et  confiscations. 

Art.  25.  —  Que  le  droit  de  banvin,  et  autres  aussi  abusifs 
soient  abolis,  tel  que  le  don  gratuit. 

Art.  26.  —  Une  reddition  de  comptes  de  la  part  des  adminis- 
trateurs des  deniers  publics  depuis  dix  ans,  par  devant  des 
commissaires  nommés  à  cet  effet  par  les  assemblées  provin- 
ciales. 

Art.  27.  —  La  vente  de  la  tondaison  des  bois  appartenant 
aux  cy-devant  Jésuites,  avec  une  addition  de  comptes  de  l'ad- 
ministration de  leurs  biens,  depuis  leur  abolition. 

PREIGNEZ 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vitrey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneurs  ;  L'abbé  de  Cherlieu,  l'abbé  Matherot  de  Preigney,  le 
comte  d'Orsay. 

Curé  :  M.  Cocagne.  Diocèse  de  Langres. 

Population  :  Feux,  145  ;  habitants,  707  :  charrues,  38  ;  chevaux,  38  ; 
bœufs  et  vaches,  288. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  78;  journaux  de  champs,  1.485  : 
ouvrées  de  vignes,  212  ;  arpents  de  bois,  534. 

Taux  de  la  taille 702  I.  18  s. 

—  de  la  capitation.  . .  793  1. 

—  des  vingtièmes  . .  1.064  1. 

Total.  ...         2.559  1.  18  s.  en  1787. 
Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Ant.  Ber- 
ger, notaire  royal  ;  copie  sans  signatures. 
Clément  Convers  et  Jh  Vigneron  le  jeune,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  486  ;  rôles  des  impositions,  B.  4223. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  15.  —  Qu'à  Monsieur  de  Vermusat,  abbé  commenda- 
taire  de  l'abbaye  royale  de  Cherlieu,  coseigneur  et  seul  déci- 
mateur  à  Preigney,  appartient  environ  108  journaux  de  terre 
labourable  et  environ  sept  fauchées  de  prés,  qui  ne  payent 
qu'à  la  portion  colonique. 
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Airr.  16.  —  Que  ledit  seigneur  perçoit  la  dîme  de  dix  l'une  de 
difTérents  cantons  du  territoire  dudit  Preignev,  qui  consistent 
au-delà  du  tiers  du  linage  dudit  lieu. 

Aht.  17.  —  Plus  on  paye  audit  seigneur  les  lods  et  ventes  sur 
lesdites  terres  dixmables,  au  douzième  de  tout  vendage  et  alié- 
nation; on  lui  paye  annuellement  22  livres  10  sols  pour  tailles  ; 
enfin  on  lui  paye  100  mesures  de  froment  à  celle  du  lieu,  pour 
censé  annuelle,  etc. 

Airr.  18.  —  Compète  audit  seigneur  environ  22  ari)ents  de 
bois  sur  le  territoire  dudit  Preigney. 

Art.  19.  —  Qu'à  Monsieur  l'abbé  Matberot  de  Preigney,  co- 
seigneur  audit  lieu,  appartient  sur  les  territoires  60  journaux 
ou  environ  de  terre  labourable  et  environ  4  faux  de  prés, 
2  ouvrées  de  vigne  et  12  coupes  de  chenevière. 

Art.  20.  —  Audit  seigneur  appartient  un  bois  qui  peut  con- 
tenir environ  72  arpents,  imposé  au  rôle  du  vingtième  pour 

12  livres  10  sols,  lequel  bois  forme  son  triage. 

Art.  21.  —  On  paye  raidit  seigneur  annuellement  26  livres 

13  sols  4  deniers  pour  tailles  ;  et  environ  28  pailles,  qui  lui  sont 
dues  par  plusieurs  de  ses  sujets. 

Art.  22.  —  A  Monsieur  le  comte  d'Orsay  de  Rupt,  cosei- 
gneur  dudit  Preigney,  appartient  sur  ce  territoire  environ 
70  arpents  de  bois,  et  qui  ne  payent  aucun  vingtième  en  ce 
lieu. 

Art.  23.  —  La  communauté  paye  audit  seigneur  annuelle- 
ment 15  livres  de  cire  neuve  et  22  gros  d'argent  ancienne 
monnaie. 

Art.  24.  —  Monsieur  de  La  Rochelle  perçoit  une  dime  audit 
Preigney  et  par  chaque  laboureur,  qui  consiste  à  une  gerbe  de 
seigle  et  une  d'avoine,  et  que  dej)uis  environ  vingt  ans  il  fait 
payer  la  même  dime  à  quantité  de  manouvriers  dudit  lieu  ;  qui 
font  semer  par  charrue  d'autrui  une  ou  plusieurs  quartes  de 
terre  ;  et  il  a  cette  dîme  par  un  arrêt  sur  une  prétendue  posses- 
sion, sans  avoir  produit  aucun  titre  de  propriété;  n'est  et  n'a 
jamais  été  seigneur  de  ce  lieu. 

Art.  25.  —  Lesdits  seigneurs  abbé  de  Cherlieu,  Monsieur  Ma- 
tberot et   Monsieur  le  comte  d'Orsay,  coseigneurs  exercent 
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chacun  leur  justice  audit  lieu,  sauf  ledit  seigneur  de  Rupt. 
Les  habitants  de  Preigney  supplient  Sa  Majesté  de  leur  accor- 
der la  réunion  des  justices  desdits  seigneurs,  et  à  ce  qu'elle  soit 
exercée  audit  lieu,  d'autant  plus  que  les  seigneurs  de  Rupt  les 
obligent  de  se  rencontrer  à  Rupt,  distance  de  4  lieues  dudit 
Preigney  pour  se  voir  condamner  aux  amendes,  lorsqu'ils  ont 
des  rapports  à  sa  justice,  ce  qui  les  vexe  à  des  dépens  trop 
considérables. 

Qu'en  outre  les  gardes  desdits  seigneurs  soient  bornés  à 
veiller  seulement  à  la  chasse,  pêche,  police  intérieure,  ainsi 
qu'à  la  garde  des  bois  desdits  seigneurs,  et  sans  pouvoir  faire 
des  rapports  dans  les  bois  de  la  communauté  ni  en  raison  des 
délits  et  mésus  champêtres,  attendu  que  les  communautés  ont 
des  forestiers  pour  la  garde  de  leurs  bois  et  des  messiers  pour 
la  conservation  des  fruits  de  leurs  territoires,  qui  l'un  et 
l'autre  doivent  en  répondre. 

Art.  26.  -  La  communauté  se  trouve  vexée  en  frais  par  les 
officiers  des  seigneurs  pour  récolement  de  leurs  assiettes  ordi- 
naires ;  notamment  par  ceux  de  deux  desdits  seigneurs,  qui 
excèdent  le  prix  de  plus  de  moitié  des  officiers  dudit  seigneur 
Matherot.  L'on  demande  à  ce  que  le  prix  en  soit  réglé  pour 
tout  l'avenir. 

Art.  27.  —  Outre  les  sommes  immenses  que  la  communauté 
paye  à  Messieurs  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Vesoul, 
pour  opposition  et  récolement  de  ce  bois,  le  sieur  Durget, 
arpenteur  à  Conflandey,  fait  payer  auxdits  habitants  et  par 
chaque  voyage,  une  somme  de  16  livres  pour  prétendus  recol- 
lements de  leurs  assiettes,  l'ayant  déjà  été  par  ces  m  ssieurs  de 
la  maîtrises  et  par  les  officiers  du  lieu,  ce  qui  vexe  de  plus 
en  plus  cette  communauté  ;  pourquoi  elle  demande  la  sup- 
pression, etc. 

Art.  28.  —  Lesdits  habitants  de  Preigney  sont  chargés  tous 
les  ans  d'une  somme  de  4000  livres  pour  acheter  des  fourrages 
sur  pied  qu'ils  retiennent  à  titre  de  baux  sur  les  prairies  d'es 
villages  voisins  et  circonvoisins  comme  les  Chauvirey,  Vitrey, 
Rosières-sur-Mance  et  Le  Vernois,  Montigny-les-Cherlieu, 
Noroy-le-Jussey    et    Jussey,    Bongey   et   autres;  à   distances 
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d'une  et  deux  lieues  dudit  Preigney;  ces  fourrages  ne  suffisent 
pas  encore  pour  la  nourriture  de  leurs  bestiaux  ;  ils  sont 
encore  obligés  d'acheter  de  même  environ  60  à  70  milliers  de 
foin  aux  mêmes  endroits  et  sur  les  greniers  qu'ils  payent 
jusqu'à  16  et  20  livres  le  millier  et  même  plus  ;  qu'enfin  ils  sont 
obligés  de  faire  manger  partie  de  leurs  pailles,  ce  qui  leur  ôle 
la  facilité  de  l'engrais  de  leur  territoire. 

Art.  29.  —  Les  impôts  et  toutes  autres  charges  ci-devant 
articulées  obligent  plusieurs  laboureurs  à  vendre  tous  les  ans 
partie  de  leurs  fonds  pour  suppléer  aux  payements  qu'ils  sont 
obligés  de  faire,  et  même  de  s'adresser  à  des  étrangers  pour  la 
vente  de  ces  mêmes  fonds  à  défaut  de  moyens  des  particuliers 
de  cette  communauté,  ce  qui  rend  les  laboureurs  totalement 
pauvres. 

Aht.  30.  —  Lesdits  habitants  de  Preigney  demandent  à  ce 
que  leurs  seigneurs,  qui  ont  des  "bois  territoriaux  sur  ledit 
Preigney  soient  réglés  en  coupes  ordinaires,  comme  celles  de 
la  communauté,  attendu  que  ces  mêmes  seigneurs  les  font 
couper  à  volonté  et  les  habitants  sont  privés  de  parcours  pour 
leur  bétail. 

PRESLE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Montbozon,  arrondissement 
de  Vesoul. 
Seigneur  :  Le  commandeur  de  La  Ville-Dieu. 
Curé  :  M.  Gucrrin  (1782).  Doyenné  de  LuxeuH. 
Population:  Feux,  49  ;  habitants,  246;  charrues.  19  :   chevaux, 
11  ;  bd'ufs  et  vaches,  67. 

Territoire  :  Fauchées  de  près,  75  ;  journaux  de  champs,  359  ; 
ouvrées  de  vignes,  68  ;  arpents  de  bois,  108. 

Taux  de  la  taille 221  1.    2  s.  11  d. 

de  la  capitation    ...  244  I. 

-    des  vingtièmes 329  1.    8  s. 

Total. .  .  794  1.  10  s.  11  d.  en  1789. 

Recensement  de  1906  :  145  hab.  :  580  a. 

.\nalyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Cl.-Franc. 
Laguin,  de  Xoroy,  notaire  royal  :  copie  sans  signatures. 
Jean-Franç.  Clément  et  Jean-Franç.  Bailly,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  485  ;  rôles  des  impositions,  B.  4223. 

(Voir  Abbenans). 


217  1. 

17  s.  8  d. 

282  I. 

12  s.  8  d. 

324  1. 

6  s.  4  d. 

823  1. 

35  s.  20  d. 
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PROISCHÈRE  et  LANGLE  (La) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Faucogney,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  La  princesse  de  Bauffremont.  ' 

Curé  :  Paroisse  de  Sainte-Marie-en-Chanois. 

Population  :  habitants,  32  ;  chevaux  15  ;  b(cufs  et  vaches,  13. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  204  ;  journaux  de   champs,  215 
chenevieres,  8  journaux  ;  étang,  35  carpes  ;  arpents  de  bois,  144. 
Taux  de  la  taille 

—  de  la  capitation  . 

—  des  vingtièmes.. . 

Total.. 

824  1.  16  s.  8  d.  en  1790. 

Recensement  de  1906  :  367  hab.  ;  706  a. 

Analj^se  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Cl.-Aim. 
Bourcard,  notaire  rojal  à  Sainte-Marie-de-Chanoy,  signatures  de 
J.-B.  Tnaillon,  J.-Fr.  Jechoux,  Jh.  Géant,  Jh.  Viney,  J.  Gourdin,  Cl. 
Nie.  Violet,  J.  Pernot,  Jacques  Grandjean,  J.-Fr.  Vernier,  Jh.  Ver- 
nier,  J.  Mongenet,  Bégrot,  Jh.  Corberand,  Jh.  Jechoux,  Nie.  Trail- 
lon,  D.-F.  Neardin,  J'-F.  Grandjean,  P.  Brugirard,  E.-F.  Volet.  D.-A. 
Bongirard. 

J.-B.  Tnaillon  et  Desli-Franç.  Ternaudey,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  485  ;   rôles  des  impositions  :  B.  4223. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 


PROVENCHERE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Port-sur-Saône,  arrondisse- 
ment de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  marquis  de  MoUans. 

Curé  :  M.  Bonvalet.  Doj'enné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux;  55  ;  habitants,  611  ;  charrues,  17  ;  chevaux,  8  ; 
bœufs  et  vaches,  8. 

Territoire:   Fauchées   de  prés,  55  ;  journaux  de  champs,  611  ; 
•ouvrées  de  vignes,  60  ;  arpents  de  bois,  320. 

Taux  de  la  taille 258  1.  1  s.  3  d. 

—  de  la  capitation....         291  1. 

—  des  vingtièmes 390  1. 

Total ....        939  1.  1  s.  3  d.  en  1788. 
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Hi'censemeut  de  1900  :  2(\9  hab.  ;  583. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  J.-B. 
Thit'baud,  notaire  royal  à  Breurey:  signatures  de  B.  Febvre,  Cl. 
Desport,  Sim.  Lagrange.  Cl.  Bourny,  Jean  Lacombe,  Jean  Quemont. 
P.  Monnasson,  André  Lefort,  J.  Gaillard,  Ignace  Boussard,  Nie. 
Meurat,  J.  Merlin,  Jacques  Dony,  J.  Boissel,  Ambr.  Monnet,  Jean 
Morenne. 

J.-B.  Le  Huguenot  et  Georges  Viez,  députés. 

Sources  :   Arch.  dép.,  C.  485;  rôles  des  impositions,  B.  4223,  4202. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 

PUESSANS 

Aujourd'hui  canton  de  Hougemont,  arrondissement  de  Baume- 
les-Dames  (Doubs  . 

Seigneur  :  Le  seigneur  de  Mouthier-Haute-Pierre. 

(Airé  :  Paroisse  de  Fluanne. 

Population  :  Feux,  58;  habitants,  261  ;  charrues,  8;  chevaux,  10  ; 
bœufs  et  vaches,  58. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  78  ;  journaux  de  champs,  430  ; 
ouvrées  de  vignes,  517  ;  arpents  de  bois,  241. 

Taux  de  la  taille 341  1.  12  s.  11  d. 

—  de  la  capitation..        382  1. 

—  des  vingtièmes...        513  1. 


Total...         1.236  1.  12  s.  11  d.  en  1786. 
Recensement  de  1906  :  450  hab.  ;  1.698  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Nie.  Tru- 
chot,  notaire  royal  ;  copie  sans  signatures. 
Franc.  Carisey  et  J.-Cl.  Gaudy,  députés. 
Sources  :  Arc6,  dép.,  C.  487  ;  rôles  des  impositions,  B.  4223. 

(Voir  Abbenans.) 

Ahi.  23.  —  Que  le  seigneur  de  Moutlîier-Hautepierre  exige 
la  dime  dans  la  communauté  et  sur  chaque  particulier  d'icelle 
de  (|uatre-vingt  un  sans  justifier  en  vertu  de  quel  titre  elle  est 
exigible,  le  sieur  curé  d'Huanne  y  ayant  part  ;  outre  cela,  nous 
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payons  encore  un  boisseau  de  froment  audit  sieur  curé  par 
chaque  feu  et  ménage,  ce  qui  fait  un  double  emploi  ;  ledit 
sieur  curé  n'ayant  pas  sa  portion  congrue,  c'est  au  décimateur 
à  lui  faire  et  non  pas  à  nous.  Sa  Majesté  est  très  respectueuse- 
ment suppliée  de  supprimer  la  dîme. 

x\rt.  24.  —  Que  les  rentes  sur  les  communautés  dont  les 
propriétaires  n'ont  pas  fait  renouveler  leur  titre  depuis  40  ans, 
soient  anéanties. 

Art.  25.  —  Que  les  communautés  sont  vexées  et  ruinées  par 
le  taux  des  amendes  multipliées  à  l'inlini,  que  les  gardes  géné- 
raux des  maîtrises  font  des  visites  dans  les  bois  et  forêts,  des 
rapports  dans  lesquelles  amendes  ces  gardes  ont  part  ;  il 
arrive  souvent  que  Ton  paye  deux  fois  pour  le  même  délit,  vu 
que  les  forestiers  des  communautés  et  les  gardes  des  seigneurs 
en  font  aussi  leur  rapport  ;  on  demande  que  le  garde  de  la 
maîtrise  soit  supprimé  et  que  les  gardes  des  seigneurs  n'aient 
aucune  connaissance  dans  les  bois  communaux. 

Art.  26.  —  Représentent  lesdits  habitants  combien  leur  est  à 
charge  la  mainmorte.  Le  seigneur  veut  le  tiers  du  prix  des 
ventes  et  la  commise  du  fonds,  si  toutefois  l'on  s'en  met  en 
possession  avant  son  consentement  obtenu  ;  deux  frères  s'étant 
séparés,  l'un  mort  sans  héritiers,  le  seigneur  procède  à  la  vente 
des  forêts  et  de  ses  effets;  que  feu  le  nommé  Gaudy,  prêtre 
chapelain  au  lieu  de  Montmartin,  étant  décédé,  sa  succession 
fut  disputée  par  son  frère,  qui  soutenait  une  option  de  ses 
pensions  cléricales  et  que  ses  fonds,  qui  servaient  d'hypo- 
thèque à  sa  pension  n'appartenaient  point  audit  Gaudy, prêtre, 
et  par  arrêt  du  Parlement  de  Dijon  on  adjugea  les  fonds  à 
l'abbé  Gaud}'.  Le  seigneur  s'empara  de  tous  les  fonds  de  main- 
morte et  le  frère  fut  condamné  aux  dépens. 

Et  que  le  nommé  Lorret,  curé  à  Rugnon,  étant  décédé,  le 
seigneur  procède  à  la  vente  de  tous  ses  fonds  et  à  cet  effet  l'on 
demanda  que  la  remise  des  fonds  dont  le  seigneur  s'est  emparé 
soit  fait  aux  frères  et  parents  et  que  pareille  échute  soit  sup- 
primée. 
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PURGERET 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Combeaufontaine,  arron- 
dissement de  Vesoul. 

Seigneurs  :  Le  roi,  l'abbé  de  Cherlieu,  MM.  de  Montrevel,  de 
Fouchécourl,  de  Saint-Mauris,  Foillenot. 

Curé  :  M.  Morel.  Doyenné  de  Faverne}'. 

Population  :  F'eux,  188  (1);  habitants,  833;  charrues,  83;  chevaux, 
27  ;  bœufs  et  vaches,  233. 

Territoire  :  F'auchées  de  prés,  389  ;  journaux  de  champs,  1.402; 
ouvrées  de  vignes,  2.430;  arpents  de  bois,  456. 

Taux  de  la  taille 1 .201  1.  19  s.  7  d. 

—  de  la  capitation  . . .  1.362  1. 

—  des  vingtièmes. .. .  1.830  1. 

Total...      •    4.393  1.  19  s.  7  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  625  hab.  ;  1.410  a. 

.\nalyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Cl.-Nlc. 
Thomas,  greffier  de  la  justice  domaniale;  signatures  de  Girardot, 
CL-PY.  Bisset,  Léonard  Lachassine,  Gasp.  Maréchal,  Pierre  Feuil- 
lée,  Fr.  Bonnot,  Cl.  Huot  l'aîné,  N.  Frement,  Cl.  Roche,  Cl.  Mail- 
lard. L.  Piliiot,  J.-Cl.  Pailliottc,  F.-L  Perrin,  G.  Disset,  J.-Cl.  Bour- 
guain,  Gabr.  Aubry,  .L  Aubry,  Jh.  Duny,  Cl.  Bruylle,  Cl.  Bonnevaux, 
D.  Dunand,  C.  Tournout,  J.  Grégoire,  J.  Monin,  Léon  Balfon, 
Legrand,  ancien  officier  de  cavalerie,  P.  Girare,  Ant.  Pichonet,  B. 
Ponigrave,  J.  Pailliotte,  L.  Pelletier,  J.  Courvoisier.  Cl.  Bouyllait, 
P.  Grégoire,  J.-L.  Aubert,  Cl.  Lambert,  Clément,  C.-Fr.  Lanoire, 
P.-F.  Chefdeville,  J.-P.  Aubry,  Fr.  Damidoz,  Gabr.  Achard,  Cl. 
Maire,  N.  Constant,  Ch.  Cranponne,  G.  Disset,  Monin,  J.-B.  Lanoir, 
J.  B.  Mauroux,  G.-P.  Bruley,  P.  Gallet,  P.  Tournon,  G.  Balson. 
Anselme  Grange,  Nie.  Mailley,  M.  Arnoulx,  B.  Simonin.  Cl.  Dujar- 
din,  .L-B.  Folley,  C.  Mailley,  .I.B.  Flayollet,  B.  Grandjean,  J.  Etien- 
ney,  .F.-J  Bruley,  Perrin,  Pichon,  Nie.  Disset,  Ch.  Perrin,  G.  Roblet, 
F,  Mareschal,  Ph.-Gaspard  Aubry,  C.  Thomas,  V.  Grégoire,  V. 
Aubry,  Nie.  Bisbt,  Cl. -Gaspard  Journet,  Ch.  .lobelet. 

Girardot  et  Lachassine  aîné,  députés. 

Sources  :  .\rch.  dép.,  C.  486;  rôles  des  impositions,  B.  4223;  Arch. 
de  Vesoul.  BB. 


I     Ou  rjn    Arch.  dép.). 
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(Voir  Abbenans.) 

Monsieur  l'abbé  de  Cheriieu   prétend    et  exerce    deux 

•directes,  l'une  en  franchise  chargée  de  dîme,  l'autre  en  main- 
morte, à  icelle  attachés  les  droits  de  consentement,  retenue, 
commise,  tailles,  amendes  et  la  mainmorte  le  cas  arrivant  sur 
certains  fonds  et  meix  de  territoire;  la  dîme  sur  lesdits  fonds 
de  treize  l'une,  cédée  au  sieur  curé  du  lieu  et  jouant  tant  par 
lui-même  que  par  Messieurs  les  Bernardins  de  Cheriieu  ses 
religieux  de  744  quartes  de  terres  labourables,  17  faulx,  1  quar- 
tier de  pré,  206  ouvrées  de  vignes,  avec  une  vaste  maison 
assortie  de  grangeages  et  les  deux  fours  banaux  sur  Purgerot. 

Messieurs  de  Montrevel  et  Ponchicourt  une  directe  en  fran- 
chise indivise,  avec  droit  de  consentement,  retenue,  poules  sur 
certains  meix,  possède  2  faulx  de  prés  et  22  ouvrées  de  vignes 
et  des  tailles. 

M.  Migaud,  lieutenant-colonel  de  dragons,  19  ouvrées  de 
vignes. 

Monsieur  Foillenot,  conseiller  au  Parlement  de  Franche- 
Comté,  qui  prétend  et  exerce  une  directe  en  franchise  sur  cer- 
tains fonds  et  meix  avec  droits  de  lods  de  cinq  l'un,  consente- 
ment, retenue,  possède  le  bas  la  pêche  des  îles  sur  la  rivière  de 
Saône,  un  moulin,  quatre  faulx  de  prés,  3  quartes  1/2  de  terre 
avec  27  ouvrées  de  vignes. 

Monsieur  Daguenet  directe  en  franchise  de  même  prétendue 
et  exercice  avec  droits  de  consentement,  retenue,  tailles,  pos- 
sède 28  faux  de  prés,  225  quartes  de  terre,  avec  63  ouvrées  de 
vignes. 

Messieurs  les  bénédictins  de  Faverney,  2  faux  de  prés, 
51  ouvrées  de  vignes. 

Messieurs  les  bénédictins  de  Morey,  156  quartes  de  terres, 
14  faux  de  prés,  avec  un  clos  de  6  arpents. 

Monsieur  le  curé  de  Purgerot,  64  quartes  de  terres,  8  faux  1/2 
de  prés,  2  quartes  3  coupes  de  chenevières,  29  ouvrées 
10  coupes  de  vignes. 

Les  dames  ursulinfs  de  Vesoul,  14  quartes  de  teri  es  avec 
3  faux  de  prés. 
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La  chapelle  Saint-.Ioseph.  2  faux  de  i)rés,  4  quartes  de  terres 
avec  4  ouvrées  de  vii^nes. 

Le  sieur  curé  d'Abancourt.  1/2  faux  de  pré  avec  3  ouvrées 
de  vignes. 

Monsieur  de  Villervaudey  une  taux,  1  quartier,  12  coupes  de 
prés. 

Cette  quanlié  de  terre  et  le  nombre  des  possédants  fiefs  et 
directes  sont  des  charges  très  onéreuses  à  une  communauté 
ilomaniale  qui  ne  devrait  avoir  (jue  le  roi  pour  soigneur;  la 
directe  qui  a  le  plus  de  part  à  sa  ruine  est  celle  de  M.  le  con- 
seiller Foillenot,  qui  lit  il  y  a  environ  12  ans  l'acquisition  de 
la  terre  de  Chargey,  dans  laquelle  fut  compris  le  fief  (ju'il  pos- 
sède actuellement  audit  Purgerot,  consistant  en  ce  qui  est  rap- 
{)elé  ci-devant,  estimé  à  30.000  livres  ;  dans  les  titres  concer- 
nant ce  même  liefse  sont  trouvées  les  pièces  d'un  procès  intenté 
en  1751  par  Madame  la  marquise  de  Rozen  et  autres  co-sei- 
gneurs,  consistant  à  environ  200  arpents  de  terrain  autrefois 
en  nature  de  bois,  qui  sur  l'avis  de  leurs  conseils  lavaient 
perdu  de  vue.  Mondit  sieur  F'oillenot,  qui  en  sa  qualité  trou- 
vait d'autres  moyens,  le  poursuivit  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  MM.  de  Montrevel,  de  Vermont,  abbé  de  Cheriieu,  et 
Saint-Mauris,  abbé  de  la  provinee,  en  qualité  de  seigneurs 
moyens  et  bas  justiciers,  qualité  opposée  aux  droits  de  Sa 
Majesté;  comme  il  en  couste  par  sentence  du  bailliage  de 
Vesoul,  ((ui  défend  aux  possédant  fiefs  audit  Purgerot  de  pren- 
dre la  qualité  de  seigneurs  indéfinis  audit  lieu.,  à  moins  que  ce 
ne  fût  en  qualité  d'engagistes  tels  qu'ils  étaient  alors,  confir- 
mée par  arrêt  du  4  septembre  1744  ;  malgré  le  peu  de  droits 
desdits  seigneurs,  la  place  et  les  protections  leur  ont  adjugé 
ces  fonds  par  arrêt  de  1782,  et  conséquemment  la  moyenne  et 
basse  justice,  toujours  au  préjudice  des  droits  du  roi  ;  en  con- 
•séquence  ils  en  ont  fait  le  partage  entre  eux  ;  un  canton  appelé 
les  Aiglières  est  arrivé  audit  sieur  Foillenot,  et  est  en  valeur  au 
moins  de  40.000  livres  (on  remarque  que  la  vente  du  fief  ne  se 
porte  ([u'à  30.000  livres,  que  non  compris  ce  terrain  M.  Foille- 
not retire  cent  louis  de  rente,  que  conséquemment  Madame  la 
manjuise  de  Hozen,  de  ([ui   il  l'a  f.cquis,  n'y  comptait  rien, 
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sans  quoi  elle  n'eut  pas  aliéné  pour  ce  prix;  aussi  n'en  est-il 
pas  parlé  dans  la  vente)  ;  cela  n'a  pas  satisfait  la  vengeance 
d'un  parlementaire  contre  une  communauté  qui  soutient  ses 
droits  ;  malgré  une  reconnaissance  faite  par  MM.  de  la  maî- 
trise de  Vesoul,  le  plaid  pendant  audit  siège,  (jui  porte  que 
dans  le  terrain  nommé  les  Aiglières  il  n'y  existe  que  des 
arbustes  et  bouquets  jaunes,  M.  Foillenot  a  établi  une  justice 
sans  aucun  droit,  qui  a  prononcé,  tant  contre  la  communauté 
que  contre  différents  particuliers,  en  une  seule  année,  plus  de 
douze  mille  livres  d'amendes  (1),  jointes  aux  frais  du  procès 
forment  une  somme  de  quinze  mille  livres,  qu'il  a  fait  payer 
sans  ménagement;  il  paraît  néanmoins  qu'il  eût  dû  être  per- 
mis aux  habitants  de  faire  parcourir  leur  bétail  dans  un  ter- 
rain de  leur  territoire  en  nature  de  pâtis,  dont  ils  avaient  joui 
d'un  temps  immémorial  sans  aucun  empêchement  et  dans 
lequel  il  permettait  à  ses  sujets  de  Chargey  de  faire  cham- 
poyer  le  leur;  le  procès  est  pendant  au  Conseil  de  Sa  Majesté, 
on  la  supplie  de  vouloir  coopérer  à  la  restitution  d'un  bois 
usurpé. 

Monsieur  l'abbé  de  Cherlieu,  qui  a  eu  à  son  lot  une  brous- 
saille  appelée  les  Grands  et  Petits  Lieux,  a  suivi  la  marche  de 
M.  Foillenot  ;  il  a  établi  une  justice  et  pour  un  essai  seulement 
il  a  fait  prononcer  pour  plus  de  2.000  livres  d'amendes  contre 
certains  particuliers  de  qui  le  bétail  était  échappé  dedans,  ce 
qui  est  à  raison  de  40  livres  par  pièce  de  bétail,  tant  l'amende 
que  la  restitution,  et  ce  en  l'an  dernier  ;  si  tous  les  possédants 
fiefs  avaient  droit  de  justice,  il  y  en  aurait  cinq,  outre  celle  du 
roi,  dont  les  piliers  seraient  au  moins  de  cinq  gardes;  consé- 
quemment  cela  donnerait  du  bon  temps  à  ceux  de  Sa  Majesté 
qui  doit  être  seul  seigneur  dans  ses  domaines. 

Monsieur  Foillenot  a  outrepassé  encore  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt du  Parlement  qui  adjuge  les  fonds  ci-dessus,  en  ce  que 
près  de  son  moulin,  dont  on  a  parlé,  et  qui,  suivant  les  recon- 
naissances de  MM.  de  Cherlieu,  de  qui  ils  usent  anciennement. 


(Ij  Chiffre  presque  incroyable. 
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ne  consiste  en  autre  terrain  cjue  celui  du  bâtiment  dudit  mou- 
lin, a  construit  sur  un  communal  en  grangeage,  raiilt  à 
cochons  (1  ),  jardins,  et  s'en  est  emparé  en  entier,  consiste  en 
environ  deux  journaux,  à  quoi  les  habitants  se  sont  seulement 
opposés  par  une  simple  sommation,  redoutant  toujours  ses 
menaces  et  sa  {jualité. 

Outre  lesdits  fonds  de  bois  adjugés  aux  possédants  fiefs, 
dont  on  parle,  ils  emportent  encore  le  bois  dans  les  assiettes 
en  usance  daris  la  communauté,  consistant  chacune  en  treize 
arpents  quatorze  perches;  en  sorte  qu'il  n'y  en  reste  pour  les 
habitants  au  nombre  de  plus  de  200  que  8  arpents  et  quelques 
perches;  cela  fut  adjugé  auxdits  seigneurs  par  sentence  de  la 
maîtrise  de  Vesoul  en  qualité  de  demandeurs,  confirmé  par 
arrêt  qui  enjoint  à  cette  communauté  de  les  comprendre  dans 
les  rôles  de  la  distribution  seulement  comme  habitants,  ce  qui 
manifeste  que  dans  ce  temps  lesdits  seigneurs  se  départaient 
de  toutes  prétentions  sur  lesdits  fpnds  des  Aiglières,  Fallet, 
grands  et  petits  Liens;  perte  d'autant  plus  ruineuse  qu'ils  ser- 
vaient de  parcours  au  bétail  des  cultivateurs,  qui  ne  sont  plus 
à  même  de  nourrir,  ce  qui  diminue  l'engrais  et  la  culture. 
Dans  ce  temps,  ils  prenaient  encore  la  plus  grande  partie  du 
marinage  de  leurs  vignes  dans  le  canton  de  Liens,  qu'ils  ne 
peuvent  acheter,  à  raison  de  misère,  et  sont  obligés  de  se  reje- 
ter dans  les  forêts  du  village,  en  sorte  qu'il  n'y  reste  presque 
plus  de  bois  pour  le  chauffage. 

Art.  3.  —  La  rivière  de  Saône,  Huante  sur  le  territoire  de 
Purgerot,  est  navigable,  où  il  existe  un  port  et  bac  qui  de- 
vraient appartenir  au  roi,  et  possédé  par  M.  le  conseiller  Foil- 
lenot  à  raison  de  son  fief,  pour  rétribution  chaque  feu  et 
ménage  dudit  Purgerot,  veuves,  pauvres  et  riches  indistincte- 
ment paye  annuellement  15  livres  de  pain  et  une  gerbe  de  fro- 
ment ;  il  y  a  une  quantité  de  monde  qui  n'y  passe  pas  une  fois 
chaque  année;  on  demande  à  ce  que  cela  fût  réduit  en  argent 
payable  par  les  passants. 


(ï)  .Synonyme  de  tect  à  porcs  {tectuiii,  toit). 
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Art.  4.  —  Sur  cette  même  rivière  il  y  a  plusieurs  îles  pré- 
cieuses, à  raison  de  la  qualité  du  sol,  desquelles  les  possédant 
fiefs  se  sont  emparés,  tandis  qu'elles  appartiennent  au  roi, 
comme  seul  seigneur  territorial,  du  moins  servir  de  parcours 
au  bétail  de  l'endroit  (sic). 

Art.  5.  —  Les  officiers  de  la  maîtrise  de  Vesoul,  depuis  envi- 
ron trente  ans.  se  sont  attribués  les  appositions  d'assiettes  de 
la  communauté,  qui  sont  de  13  arpents  14  perches,  ce  qui 
coûte  chaque  année  66  livres,  plus  que  quand  les  officiers  de 
justice  des  lieues  en  avaient  le  pouvoir  :  on  demande  à  être 
remis  sur  ce  pied. 

Art.  g.  —  Ce  serait  aux  officiers  de  la  maîtrise  de  prendre 
connaissance  des  faits  de  pêche  et  de  chasse  sur  la  rivière  de 
Saône  tluante  sur  ledit  territoire  dudit  Purgerot,  et  d'en  pro- 
noncer les  amendes  au  profit  de  Sa  Majesté.  Loin  de  là,  c'est 
M.  Foillenot  qui  fait  faire  les  rapports  à  sa  justice  de  Chargey 
et  les  fait  condamner  à  son  profit,  ce  qui  est  une  usurpation 
au  domaine. 

x\rt.  7.  —  A  raison  de  la  quantité  d'habitants  lors  de& 
assemblées  pour  affaires  de  communauté,  on  ne  peut  s'en- 
tendre ni  décider  de  rien  :  on  supplie  pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient le  roi  et  les  Etats  Généraux  d'ordonner  qu'il  soit  élu  un 
nombre  de  personnes  qu'il  leur  plaira  fixer  à  pluralité  de  voix 
pour  autant  de  temps  qu'il  serait  décidé... 

PUSEY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  Descayeuil  de  Liancourt. 

Curé  :  M.  Pavoy.  Doyenné  de  Vesoul. 

Population:  Feux,  100;  habitants,  514:  charrues,  67  :  chevaux. 
159  ;  bœufs  et  vaches,  269. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  661  ;  journaux  de  champs,  1.217  ; 
ouvrées  de  vignes,  2  ;  arpents  de  bois,  285. 

Taux  de  la  taille 948  I.  18  s.  4  d. 

—  de  la  capitation  . . .         1.071  I. 

—  des  vingtièmes. . .  .         1.439  1. 

Total  .    .  3.458  1.  18  s.  4  d.  en  1788. 
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Hecenscment  de  1906  :  44<J  hab.  ;  813  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Jean.-Cl. 
Lépinier.  notaire  royal  ;  signatures  de  Ant.  Bonvavet,  Jean  Migeon, 
P.  Mougin,  .1.  Clémantey,  Cl.  Barberot,  J,  Blanchot,  Cl,  Grangeret, 
B.  Bardenet,  .lean  Demesse,  Gcr.  Henry,  J.-Fr.  Courtois,  A.  Baulard, 
J.-Fr.  Courtois,  B.  Ceny,  Th.  Collier. 

Et.  Cothey  et  J.-Cl.  Lépinier,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  487  ;  rôles  des  impositions,  B.  4223. 

Le  cahier  na  pu  être  retrouvé. 

PUSY  et  EPENOUX 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vesoul. 

Seigneurs  :  M.  Jean-Xavier  Bureaux  de  Pusy,  dame    Marie-Thé- 
rèse Chaillat,  co-dame. 

Curé  :  M.  Daguenet  (1782).  Doyenné  de  Vesoul. 

Population  :  Feux,  71  ^l);  habitants,  351  ;  charrues,  38  :  chevaux, 
38;  bœufs  et  vaches,  215. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  395;  journaux  de  champs,  1.145  ; 
arpents  de  bois,  231. 

Taux  de  la  taille 689  1. 

—  de  la  capitation. . .  907  1.  18  s. 

—  des  vingtièmes  . .  .         1.044  1.    2  s.  4  d. 


Total...         2.640  1.  20  s.  4  d. 
2.641  1.  4  d.  en  1790. 

Recensement  de  1906  :  329  hab.  ;  897  a. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  487  ;  rôles  des  impositions,  B.  4224.  4203. 

Le  procès-verbal  n'a  pu  être  retrouvé. 
(Voir  Abbenans). 


1    Ou  ;i.H    .\rch.  dép. 
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QUARTE  (La) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vitrey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  Le  seigneur  de  Chauvirey-le-Châlel. 

Curé  :  Paroisse  d'Ouge. 

Population  :  Feux,  63  ;   habitants,  278  ;  charrues,  14;  chevaux,  5  ; 
bœufs  et  vaches,  36. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  15  ;  journaux  de  champs,  622  ; 
ouvrées  de  vignes,  6;  arpents  de  bois,  indivis  avec  Ouge. 
Taux  de  la  taille 187  1.  15  s.  5  d. 

—  de  la  capitation .. .  211  1. 

—  des  vingtièmes...  287  1.  14  s.  4  d. 


Total...  685  1.  29  s.  9  d. 

Recensement  de  1906  :  179  hab.  ;  319  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Cl. -Marie 
Bouillerot,  notaire  royal  à  Cintrey;  copie  sans  signatures. 
Jean  Carteret  et  Pierre  Michel,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  489  ;  rôles  des  impositions,  B.  4224. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 


QUENOCHE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Riez,    arrondissement  de 
A'esoul. 

Seigneur  :  Le  marquis  de  Sorans. 

Curé  :  M.  Buffe  (1782).  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  56  (1);  habitants,  247;  charrues,  15;  chevaux, 
11  ;  bœufs  et  vaches,  140. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  128  ;  journaux  de  champs,  766  ; 
ouvrées  de  vignes,  2.115  ;  arpents  de  bois,  915. 

Taux  de  la  taille 434  1.  15  s.  8  d. 

—  de  la  capitation. . .  570  1.    7  s. 

—  des  vingtièmes.  . .  655  1.  15  s. 


Total.  .  .  .         1.659  1.  37  s.  8  d. 
1.987  1.  5  s.  en  1786. 


(1,  Ou  85   Arch.  dép. 
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Recensement  de  1906  :  136  hab.  ;  970  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  J.-B.  Amet^ 
échevin  ;  signatures  de  J.-B.  Amet,  E.  Pirolley,  F.  Cornibert,  E. 
Henriot,  Félix  Roichard,  V.  Lorainy,  H.  Lamotte,  P.-E.  Lominy, 
J.-E.  Hunmer,  R.  Morand,  P.  (irillier,  P.  Amet,  Jean-Hubert  Rous- 
sel, P.  Chevillard,  P.  Charles,  P.-F.  Grillier,  Jus.  Préjean,  J.-B. 
Plusin,  J.  Ligney,  Antide  Husin,  Fr.  Cornibert,  J.-C.  Gelion. 

Jean  Lominy  et  J.-B.  Amet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  488  :  rôles  des  impositions,  B.  4224  ;  arch. 
de  Vesoul,  BB. 

(Voir  Abbenans.) 

Aht.  12.  —  Que  les  habitants  demandent  à  être  dans  la  pro- 
priété de  leurs  bois,  comme  ils  étaient  anciennement,  voici  aux 
environs  de  80  ans,  que  le  seigneur  jouit  près  de  la  moitié  de 
leurs  bois,  avant  été  forcé  par  transaction  de  lui  abandonner 
leurs  droits  de  propriété,  à  cause  du  nombre  d'amendes  qu'ils 
subissaient  chaque  année,  leur  étant  plus  onéreux  que  les 
impôts  du  roi,  n'ayant  pas  seulement  eu  le  pouvoir  de  les 
chanipoyer  avec  leur  bétail,  où  ils  s'y  réfugient  un  si  grand 
nombre  de  bêtes  sauvages  qui  ravagent  et  dégradent  beau- 
coup de  champs  semés  des  particuliers,  dans  lequel  nombre 
retourné  il  s'y  en  trouve  qu'à  peine  a-t-on  d'y  pouvoir  recueil- 
lir la  semence,  sans  avoir  le  pouvoir  d'y  tenir  aucune  arme, 
pour  donner  la  suite  auxdites  bêles  sauvages. 

Abt.  13.  —  Que  les  dites  bêtes  sauvages  retournent  aussi  une 
grande  partie  de  la  taille  des  prés,  de  même  que  celle  des  par- 
cours, ce  qui  ôte  le  pouvoir  de  tenir  du  bétail  suffisant  pour  la 
culture  et  l'engrais  des  terres,  à  cause  du  manque  de  foin  pour 
la  nourriture  du  bétail  pour  l'hiver  et  le  parcours  ne  se  trou- 
vant plus  suffisant  pour  leur  entretien  pour  l'été,  d'où  s'en  suit 
que  le  manque  de  grains  et  de  fourrages,  causé  par  lesdites 
bêtes  sauvages,  sont  hors  d'état  plusieurs  cultivateurs  à  faire 
proraptement  le  payement  de  ses  impôts,  que  très  souvent  ils  en 
supportent  des  frais,  et  les  met  aussi  hors  d'état  de  pouvoir 
acheter  le  fer,  la  fonte  et  l'acier  pour  l'entretien  de  leur  har- 
nais, ayant  augmenté  de  plus  de  la  moitié. 

Aht.  1<S.  —  Que  le  nombre  'des  laboureurs  diminue  tous  les 
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jours,  laissant  une  partie  des  terres  incuites,  et  l'autre  partie 
faiblement  cultivée,  d'où  suit  le  manque  d'engrais  et  l'appau- 
vrissement successif  des  terres,  ainsi  que  des  récoltes,  qui  ne 
rendent  plus  qu'à  moitié  de  ce  qu'elles  devraient  porter,  ce 
qui  met  la  cherté  dans  les  graines,  les  laboureurs,  chargés  de 
dettes,  n'auraient  donc  plus  qu'à  verser  des  larmes,  en  mettant 
bas  les  armes,  si  les  deux  autres  Etats  s'obstinaient  à  ne  pas 
vouloir  partager  avec  eux  le  poids  des  charges  et  des  impôts 
nécessaires  au  rétablissement  et  à  la  gloire  de  l'Etat  :  ils  osent 
tout  espérer  de  la  bonté  du  roi  et  des  lumières  de  son  ministre 
zélé. 

QUERS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Lure. 
Seigneur  :  Claude-François  Gravier. 
Curé  :  M.  Goissel(1782).  Doyenné  de  Luxeuil. 
Population  :  Feux,  94  ;  habitants,  450  ;  charrues,  18  ;  chevaux,  34  ; 
bœufs  et  vaches,  180. 

Territoire  :  F"auchées  de  prés,  151  ;  journaux  de  champs,  780  ; 
ouvrées  de  vignes,  17  ;  arpents  de  bois,  indivis  avec  AdeJans. 

Taux  de  la  taille 423  1.  15  s. 

—    de  la  capitation   . .  434  1. 

des  vingtièmes.. .  .  643  1. 

Total...         1.500  1.  15  s.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  466  hab.  ;  922  a. 

Analj'se  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Grobert, 
notaire  royal;  copie  sans  signatures. 

Odon  Lambley,  avocat  au  Parlement,  et  Jh.  Meunier,  laboureur, 
députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  489;  rôles  des  impositions,  B.  4.224. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  23.  —  Que  lesdits  Etats  seront  aussi  tenus  de  s'occuper 
des  moyens  de  faire  rouler  les  forges  et  fourneaux  et  autres 
usines  de  la  province,  qui  consomment  une  quantité  innom- 
brable de  bois,  avec  de  la  houille  ou  charbon  de  terre,  qui  se 
trouve  dans  plusieurs  parties  de  cette  province,  en  faisant 
faire  des  expériences,  et  dans  le  cas  elles  ne  réussiraient  pas^ 


308  MAILI.IAGK    1)'aM(JNT 

contre  toutes  forges,  fourneaux  et  usines  établis  depuis  trente 
années,  de  même  i\ne  toutes  celles  plus  anciennes  dont  les 
propriétaires  nauront  pas  forêt  en  toute  propriété  suffisante  à 
leur  roulement  pendant  six  mois  de  chaque  année. 

M.  Claude-François  Gravier,  avocat  au  Parlement,  seigneur 
de  Frotey,  de  Juars,  Citers,  Dambenois  et  Adelans....  a  dit  que 
considérant  que  la  dette  nationale  ne  (se)  pouvait  acquitter 
que  par  des  privilégiés  et  non  par  des  gens  du  Tiers-Etat  et  en 
particuli  r  par  lesdits  habitants  de  Quers  et  des  campagnes 
voisines  qui  sont  déjà  trop  chargés  d'impôts,  et  étant  déjà 
bien  pénétré  de  la  justice  de  la  demande  desdits  habitants  par 
l'article  6  de  leurs  doléances  concernant  l'abolition  de  tous  les 
privilèges  et  exemptions  en  matière  d'impôts,  charges  réelles 
et  locales,  il  a  par  les  présentes  consenti  et  consent  que  tous 
les  biens  qu'il  possède  au  lieu  de  Q  ers,  provenant  de  noble 
Georges  Grillet  et  qui  ont  été  anoblis  en  faveur  de  ce  dernier 
par  Marguerite,  archiduchesse  d'Autriche  et  de  Bourgogne,  au 
mois  de  septembre  1529  ainsi  que  tous  ceux  dépendant  de  son 
fief  seigneurial  et  domaine  dit  de  la  Bourlotte.  situé  au  terri- 
toire dudit  Quers,  Citers,  Dambenois  et  Adelans,  comme 
encore  les  biens  nobles  qu'il  possède  au  lieu  de  Frotey-les- 
Lure,  soient  imposés  pour  le  plein,  renonçant  au  besoin  serait 
aux  privilèges,  exemptions  et  à  la  portion  colonique,  dont  tous 
lesdits  biens  ont  joui  jusqu'à  présent. 

Et  désirant  seconder  autant  qu'il  est  en  lui  les  vues  bienfai- 
santes de  Sa  Majesté,  il  a  par  lesdites  présentes  affranchi  de  la 
macule  de  mainmorte  réelle  et  personnelle  tous  les  sujets 
hommes  (et)  femmes  qui  demeurent  actuellement  et  qui  vien- 
dront demeurer  par  la  suite  dans  son  fief  et  seigneurie  main 
mortable  situés  esdits  villages  de  Quers,  Citers,  Dambenois, 
Adelans,  ainsi  que  tous  les  fonds,  héritages  dépendant  dudit 
fief  de  la  Bourlotte.  ensemble  tous  les  droits  (}ui  sont  les  suites 
et  dépendances  de  ladite  macule  de  mainmorte,  qui  demeure 
par  ces  présentes  éteinte  et  abolie  dans  toute  l'étendue  du  fief, 
en  sorte  que  tous  les  sujets  d'icelui,  leurs  enfants  et  descen- 
dants, tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale,  pourront 
dès  à  présent  et  à  perpétuité  succéder  les  uns  aux  autres,  sans 
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être  communiers,  et  pareillement  eux,  leurs  enfants,  suc- 
cesseurs et  ayant  cause,  pourront  vendre,  aliéner,  hypothé- 
quer tous  leurs  fonds,  héritages  ou  partie  d'iceux,  par  acte 
entre  vifs  ou  par  testament  et  dispositions  à  cause  de  mort,  à 
titre  de  franchise,  suivant  les  lois  et  coutumes  qui  s'ohservent 
entre  personnes  franches.  Cet  affranchissement  a  été  accordé 
par  Monsieur  Gravier  en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  a  été  donné 
par  feu  noble  dame  Anne-Marie  Dereboutel,  son  épouse,  par 
son  testament  mystique  en  date  du  8  mars  1784,  dont  la  sus- 
cription  a  été  passé  le  même  jour  devant  le  notaire  dûment 
contrôlé,  insinué  et  publié,  ci  lu  et  vu,  passant  cette  à  ceux 
desdits  habitants  ses  sujets  mainmortables,  censitaires  et  possé- 
dant des  biens  relevant  de  sondit  fief,  par  un  pur  principe  de 
bienveillance,  et  de  libéralité,  sans  aucune  rétribution,  mais 
seulement  sous  la  réserve  que  Monsieur  Gravier  de  Frotey  se 
fait  pour  lui,  ses  successeurs  et  ayant  cause  du  droit  de  consen- 
tement en  cas  d'aliénation,  des  lods  et  commise  et  retenue  et 
de  cens  et  redevances  et  prestations  dont  lesdites  maisons 
et  héritages  dépendant  de  son  fief  et  seigneurie  sont  alïectés 
suivant  les  anciens  titres  et  terriers  d'icelui  ;  tous  lesquels 
habitants  ci-présents  ont  déclaré  qu'ils  acceptent  les  abandons 
et  affranchissement  ci-dessus  avec  la  plus  vive  reconnais- 
sance. 

QUINCEY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vesoul. 

Seigneur  :  Jean-Antoine-Marie  de  Mosnay,  conseiller  au  Parle- 
ment. 

Curé  :  M.  Roussel.  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  88  ;  habitants,  447  ;  charrues,  30  ;  chevaux,  14  ; 
bœufs  et  vaches,  235. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  64;  journaux  de  champs,  1.309  ; 
ouvrées  de  vignes,  1.009  ;  arpents  de  bois,  268. 

Taux  de  la  taille 544  1.  5  s. 

—  de  la  capitation  .  . .  616  1. 

—  des  vingtièmes..  .  .  827  1. 

Total...  .         1.987  1.  5  s.  en  1786. 
Recensement  de  1906  :  371  hab.  ;  1.262  a. 
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Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par^^evant  Cl.-Franç. 
Dresse,  notaire  royal  à  Prigney. 

François  Monnerel  et  Ant.  Lebiais.  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C  488;  rôles  des  impositions,  B.  4224,  4202. 

(\'oir  Abl)enans.) 

RADDON  et  CHAPENDU 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Faucogney,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  roi  et  M.  de  Saint-Mauris. 

Curé  :  Le  curé  de  Saintc-Marie-en-Chanois. 

Population:  Feux,  85;  habitants,  328:  charrues,  26;  bœufs  et 
vaches,  242. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  106  ;  journaux  de  champs,  242  ; 
arpents  de  bois,  712. 

Taux  de  la  taille 228  1.  16  s. 

—    de  la  capitation  . .  .-  94  1.  10  s. 

Total ....  320  1.  26  s.  en  1780. 

275  1.  1  s.  2  d.  en  1778. 

Recensement  de  1906  :  1.200  hab.  ;  1.250  a. 

Analyse  du  procés-verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  Claude 
Aimé  Bourrières,  notaire  royal,  juge  prévôt  de  la  seigneurie  de 
Faucogney  ;  signaturesde  J.-Cl.  Durupt,  Cl.  Dodelier,J.-Cl.Jechoux, 
J.  Lepaul,  D.-F.  Aubry,  J.-C.  Aubry,  J.-F.  Vierry,  .Jh.  Guyot,  Nie. 
Causerct,  Nie.  Guyot,  Jh.  Valot,  Alexis  Romary,  J.-C.  Etienne.  Jean 
Petitjean.  Jh  Seguin,  Jean-Nicolas  Champenon,  Jh.  Hanry,  J.-J. 
Lerney. 

Jh.  Aubry  et  J.-Cl.  Durupt,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  490;  rôles  des  impositions,  B.  4224. 

(Voir  Abbenans). 

Art.  23.  —  Que  les  boisseaux  dûs  au  curé  de  Sainte-Marie- 
en-Chanoy  ainsi  que  la  dime  du  chanvre  due  tant  à  lui  qu'à 
M.  l'abbé  de  Luxeuil  et  au  chapelain  de  M.  de  Saint-Mauris 
soient  supprimés,  attendu  que  ledit  sieur  curé  a  200  quartes 
de  champs,  12  faux  de  prés  et  2  étangs  du  fonds  de  cure. 

Art.  24.  —  Oue  le  droit  de  gillerie  (1)  ou  de  jambage  dû  au 


(1)  Amusette  ? 
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seigneur  de  Saint-Mauris,  rédimé  à  trois  livres,  payable  par 
ceux  qui  se  marient  dans  l'église  de  Sainte-Marie-en-Chanoy, 
sera  totalement  supprimé. 

Art.  25.  -r-  Que  le  droit  d'aiïouage  dont  jouit  M.  de  Saint- 
Mauris  dans  les  bois  dudit  Raddon  et  Chappendu,  ainsi  que 
celui  dont  y  jouit  également  le  sieur  avocat  Reigney  sera  aboli 
également  en  remboursant  à  ce  dernier  seulement  le  prix  de 
son  acquisition,  et  attendu  que  ledit  seigneur  de  Saint-Mauris 
a  été  cantonné  par  lesdits  habitants,  que  ledit  seigneur  en  a 
vendu  la  tondaison  pour  la  somme  de  dix  mille  livres,  ce  qui 
l'indemnise  suffisamment  ;  ledit  canton  et  droit  d'affouage 
retournera  de  plein  droit  auxdits  habitants,  son  affouage  ne 
consistant  qu'en  dix  cordes  par  chaque  année. 

Art.  26.  —  Qu'attendu  que  les  cours  d'eau  dus  au  seigneur 
sont  onéreux  et  à  charge  au  public,  ils  demeureront  totalement 
abolis  et  supprimés. 

Art.  27.  —  Qu'attendu  que  la  communauté  de  Raddon  et 
Chappendu  est  un  bailliage  ressortissant  au  Parlement,  ils 
auront  leurs  officiers  résidant  sur  les  lieux  pour  rendre  la  jus- 
tice promptement  et  éviter  frais. 

Art.  28.  —  Que  les  récolements  des  assiettes  qui  s'exploitent 
dans  les  communautés  de  Raddon  et  Chappendu,  ainsi  que  les 
rendues  et  martelage  d'icellès,  même  les  visites,  ne  soient  plus 
faites  dorénavant  que  par  un  seul  officier  dudit  bailliage,  pour 
éviter  les  frais  immenses  que  cela  occasionne. 

RAINCOURT 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Jussey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  Le  roi. 

Curé  :  M.  Pernet.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  136(1);  habitants,  558;  charrues,  12;  chevaux, 
37  ;  bœufs  et  vaches,  172. 


(1)  Ou  l'A)  (Cahier,  art.  150 
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Territoire  :  Faucliées  de  prés,  197;  journaux  de  champs,  1.416 
ouvrées  de  vignes,  871  ;  arpents  de  bois,  312. 

Taxe  de  la  taille 600  1. 

—  de  la  capitalion. . . .  663  1. 

—  des  vingtièmes 882  I. 

Total 2.145  1.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  378  hab.  ;  828  a. 

Sources  :  Arch.  dép..  ('..  190;  rôles  des  impositions,  B.  4202. 

(Noir  Abbenans). 

Airr.  20.  —  Que  le  territoire  de  Raincourt  ne  porte  que  1.275 
journaux  de  terre,  270  fauchées  de  forêts,  939  ouvrées  de 
vignes,  le  tiers  des  champs  bon,  médiocre  et  mauvais,  difficile 
à  cultiver,  l'arpent  de  terres,  prés  et  vignes  ne  portant  que  240 
perches  de  la  province,  ne  produisant  année  commune  que 
dix  quartes  le  journal,  mesure  de  60  livres,  à  proportion  de 
grosses  graines,  n'ayant  que  vingt  laboureurs  pour  cultiver  les 
terres,  la  totalité  du  village  étant  de  150  feux. 

Art.  21.  —_  Que  la  prairie  n'est  qu'un  quart  bonne,  sujette 
aux  inondations,  traversée  par  la  rivière  de  Manse,  aquatique, 
remplie  de  roseaux,  perdue  sur  trois  ares  deux,  par  les  écluses 
des  moulins  voisins,  qui  sont  trop  élevés,  demandant  beaucoup 
de  travail. 

Art.  22.  —  Qu'ils  payent  pour  impositions  et  vingtièmes 
3.455  livres,  plus  année  commune  mille  livres  d'amendes  au 
profit  du  seigneur;  la  perte  du  bétail,  les  accidents  de  grêle^ 
les  orvales,  la  stérilité  delà  terre  ;  pourquoi  ils  demandent  la 
suppression  de  la  portion  colonique  spécialement. 

Art.  24.  —  Que  Sa  Majesté  a  engagé  son  domaine  de  Rain- 
court à  notre  seigneur,  qui  n'est  que  moyen  et  bas  justicier, 
réclamant  aux  sujets  du  roi  des  corvées  et  autres  droits,  tou- 
jours trop  à  charge  et  non  dus  ;  profilant  pour  faire  ces  répéti- 
tions des  moments  les  plus  accablants  pour  les  particuliers, 
notamment  dans  les  incendies  qui  ont  consommé  en  difTérents 
temps  les  deux  tiers  du  village,  principalement  en  1784  :  jiour- 
quoi  les  sujets  du  roi  qui  forment  plus  du  tiers  de  la  commu- 
nauté supplient  très  respectueusement  Sa  Majesté  de  vouloir 
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le  retirer  et  en  permettre  le  remboursement  à  la  commune 
pour  éviter  les  procès  nés  et  à  naître  et  difficiles  à  gagner  par 
les  sujets. 

Art.  25.  —  Que  la  communauté  ne  pourrait  épuiser  les 
vexations  de  toutes  espèces  faites  par  le  fermier  et  ses  gardes. 

Art.  26.  —  La  suppression  des  privilèges  abusifs  des  sei- 
gneurs, qui  ne  doivent  faucher  que  par  la  délibération  de  la 
commune. 

Art.  29.  —  Une  administration  directe  pure  et  simple  et  la 
suppression  de  tous  commis  à  charge  à  l'Etat. 

Art.  30.  —  Qu'au  mépris  des  ordonnances  qui  ordonnent  de 
fermer  en  certains  temps  les  voliers  et  colombiers,  le  fermier 
et  ceux  qui  en  possèdent  sept  audit  Raincourt,  la  communauté 
n'a  jamais  pu  leur  faire  clore,  toujours  dans  la  crainte  des 
menaces  du  fermier,  ce  qui  fait  une  perte  très  considérable,  y 
ayant  eu  des  particuliers  qui  ont  été  obligés  d'ensemencer 
deux  et  trois  fois  leurs  héritages  et  ne  recueillir  que  de  la 
paille. 

Art.  31.  —  Que  chaque  communauté  fasse  faire  sa  portion 
de  route  sous  les  ordres  des  échevins  en  exercice  en  les 
exemptant  pour  leur  année  à  charge  de  le  faire  rendre  en  bon 
état  à  la  fin  de  leur  exercice. 

Art.  32.  —  Que  jusqu'à  présent  les  partages  des  bois  com- 
munaux ont  varié,  anciennement  partagés  par  égale  part, 
après  par  moitié,  présentement  au  marc  la  livre,  par  des  pro- 
cès gagnés  par  faveur,  pourquoi  on  demande  une  règle  impar- 
tiale et  durable. 

Art.  33.  —  Les  charges  communes  ne  tombent  pour  ainsi 
dire  que  sur  la  classe  la  plus  pauvre  des  particuliers,  récla- 
mant pour  cet  objet  à  raison  de  la  portion  de  bois  qu'ils  reti- 
rent, ne  paraissent  pas  juste  que  ceux  qui  ont  une  très  petite 
portion  de  bois  les  gardent  et  en  paient  les  impositions. 

Art.  34.  —  Reconnaissent  parfaitement  leur  néant  dans  leurs 
prétentions  les  plus  assurées  lorsqu'ils  sont  forcés  par  les 
vexations  des  seigneurs  dans  les   instances  qu'ils  ont   pen- 
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dantes  par  devant  nos  seigneurs  du  Parlement,  parce  qu'ils 
sont  tous  associés  pour  soutenir  des  droits  usurpés,  mai  acquis 
ou  conservés  mal  à  propos. 
(Le  procès-verbal  d'élection  fait  défaut.) 

RANZEVELLE 

Aujourd'liui  commune  du  canton  de  Jussey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  M.  Maire  de  Bouligney,  conseiller  au  Parlement  de 
Besançon. 

Curé  :  Paroisse  de  Corre. 

Population  :  Feux,  29  ;  habitants,  118  ;  charrues,  13  ;  chevaux,  23  ; 
bœufs  et  vaches,  172. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  186;  journaux  de  champs,  1.416  ; 
ouvrées  de  vignes,  871  ;  arpents  de  bois,  312. 

Taux  de  la  taille 417  1.14  s. 

—  de  la  capitation.  . .  551  1. 

—  des  vingtièmes..    .  633  1. 


Total..  ..         1.601  1.  14  s.  en  1790. 

Recensement  de  1906  :  38  hab.  ;  237  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Louis 
Josse,  juge  seigneurial  ;  signatures  de  R.  Perrin,  J.-F  Dufîour,  J.-B. 
Prévost,  J.  Dulourq,  F.  Andrey,  Nie.  Amet,  D.  Mougin,  Cl.  Dufour, 
J.-B.  Renaud,  F.  Dufour,  R.  Perrin. 

Richard  Perrier,  greffier,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C  491  ;  rôles  des  impositions,  B.  4224. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 


RAZE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Scey-surSaône,  arrondisse- 
ment de  Vesoul. 

Seigneurs  :  M.  Roux  et  le  prieur  de  La  Charité. 

Curé  :  Paroisse  de  Rosy. 

Population:  Feux,  103;  habitants,  480  ;  charrues,  40;  chevaux, 46  ; 
bœufs  et  vaches,  300. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  74  ;  journaux  de  champs,  1.416  ; 
ouvrées  de  vignes,  460  :  arpents  de  bois,  314, 
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Taux  de  la  taille 544  1.  5  s. 

—  de  la  capitation  . . .  616  1. 

—  des  vingtièmes. .. .  827  1. 


Total...         1.987  I.  5  s.  en  1788. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21"  mars  1789,  par  devant  Claude- 
Ignace  Mignard,  notaire  royal  à  Rosey  :  copie  sans  signatures. 

J.-François  Bressand,  avocat  au  Parlement,  et  Jean-Nicolas  Lan- 
gregnet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  491  ;  rôles  des  impositions,  B.  4224. 

La  commune  de  Raze  était  autrefois  une  dépendance  de  la 
prévôté  de  Chariez  ;  elle  y  a  été  appelée  au  mois  de  décembre 
dernier  pour  Télection  d'un  député  à  l'efl'et  de  rédiger  les  pro- 
jets demandés  à  la  province  ensuite  des  ordres  de  Sa  Majesté. 

Cette  communauté  a  été  formée  et  établie  en  franchise  ;  les 
communaux  y  retiennent  cette  qualité,  un  arrêt  récent  les  leur 
a  confirmé  en  déboutant  le  seigneur  territorial  de  la  généralité 
de  mainmorte  qu'il  avait  prétendue. 

Le  territoire  de  Raze  est  un  très  mauvais  sol,  et  ce  qui  le 
rendra  encore  plus  mauvais,  c'est  la  fouille  des  mines  qui  va 
augmenter,  parce  que  la  seigneurie  vient  d'être  vendue  à  un 
maître  de  forges  qui  sans  doute  achèvera  de  ruiner  les 
champs,  les  communaux  et  les  bois  où  on  en  fait  la  recherche. 

Les  impôts  dont  la  communauté  est  chargée  envers  le  roi 
sont  excessifs,  car  chaque  habitant  supporte  outre  cela  les 
charges  locales,  comme  construction  des  routes,  milice,  ponts 
et  chaussées  et  autres,  sans  parler  de  celles  envers  les  sei- 
gneurs, la  paroisse  et  l'église. 

C'est  par  la  réunion  de  deux  fiefs  particuliers  que  les  prédé- 
cesseurs du  seigneur  actuel  (1)  ont  établi  les  seigneuries  et 
justice  territoriale  qui  leur  ont  été  confirmées  ;  ces  deux  fiefs 
n'avaient  qu'un  certain  nombre  de  sujets  de  terres  en  main- 
morte, charge  de  lods  au  sixième,  retenue,  consentement,  com- 
misCj  corvées  en  nature  ou  en  argent,  au  choix  du  seigneur, 
amendes,  poules,  droit  de  tailles,  d'extraction  de  mines,  droits 


[\)  M.  Roux,  de  Raze. 
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dans  les  bois  communaux,  ban  vin  et  autres,  dont  la  per- 
ception est  aussi  et  même  plus  onéreuse  que  les  droits,  outre 
i|uoi  la  plupart  des  tonds  est  chargée  de  censés. 

Les  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  de  La  Charité  sont  sei- 
gneurs de  j)lus  du  tiers  du  territoire  de  la  communauté,  les- 
quels champs  sont  chargés  de  tailles,  de  dîmes  de  deux  gerbes 
par  chaque  journal,  et  au  tiers  lods,  et  la  commanderie  de 
Sales,  lesquels  seigneurs  prétendent  (jue  les  fonds  qui  dépen- 
dent deux  sont  en  main  morte,  chargés  envers  eux  de  censés, 
redevances  et  autres  droits;  tous,  ainsi  que  les  fonds  du  fief  du 
seigneur  territorial  sont  privilégiés  quant  aux  impositions 
qu'ils  font  refluer  sur  les  autres  fonds;  et  la  communauté,  qui 
en  est  accablée  de  toutes  parts,  se  croit  en  consécjuence  auto- 
risée à  supplier  Sa  Majesté  et  nos  seigneurs  aux  Etats  (iéné- 
raux  de  prendre  en  considération  leur  situation,  soit  pour  la 
répartition  des  impôts,  par  les  villes  et  les  communautés  en 
général  et  en  particulier,  soit  par  rapport  aux  objets  dont  ils 
vont  former  de  nouveaux  articles  de  doléances. 

Akt.  1'^^.  -  Les  impositions  royales,  de  la  province  et  loca- 
les, seront  supportées  également  par  tous  les  ordres  des  Etats 
de  Franche-Comté,  en  proportion  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières,  sans  égard  à  aucun  privilège  ou  traité  particu- 
lier, qu'ils  demeureront  subrogés,  quant  à  ce,  même  par  rap- 
port aux  fonds  de  cure  d'ancienne  dotation. 

Art.  2.  --Toutes  les  impositions  royales  quelconques  parais- 
sent devoir  être  réduites  à  deux,  l'une  pour  la  perception  à  en 
faire  relativement  aux  possessions  immobilières  de  quelle 
nature  quelles  soient,  et  l'autre  en  raison  des  possessions 
mobilières  et  sur  l'industrie,  pour  que  toutes  espèces  de  bases 
concourrent  à  l'acciuittement  des  charges  de  l'Etat. 

Art.  3.  —  Les  impositions  locales,  même  celles  de  paroisse 
et  d'église,  seront  fixées  et  réglées  par  les  Etats  provinciaux  ;, 
elles  seront  comprises  en  un  seul  rôle  dans  chaque  commune 
nanti,  et  le  tiers  du  montant  de  ce  rôle  sera  réparti  sur  l'in- 
dustrie et  on  n'y  aura  égard  à  aucun  privilège. 

Art.  4-21.  —  Voir  Abbenans. 
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RECOLOGNE-LÈS-RIOZ   (alias  LES-FONDREMARD) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Rioz,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  M.  Tartey. 

Curé   :   M.   Besson   (1782).   Paroisse   de    Fretigncy.    Doyenné  de 
Sexte. 

Population  :  Feux,  68.  habitants,  250  ;  charrues,  18;  chevaux,  3  ; 
bœufs  et  vaches,  150. 

Territoire  :  Fauchées  de   prés.  9  ;  journaux    de  champs,  724  ; 
ouvrées  de  vignes,  232  ;  arpents  de  bois,  288. 

Taux  de  la  taille 286  1.  3  s.  4  d. 

—  de  la  capitation  . . .  319  1. 

—  des  vingtièmes  ....  429  1. 

Total ....         1.034  1.  3  s.  4  d.  en  1788  ; 
1.035  1.  3  s.  4  d.  en  1785. 

Recensement  de  1906  :  122  hab.;  729  a. 

Analyse  du  procés-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Simon 
Gevrey,  notaire  royal  à  Grandvelles  :  signatures  de  Jean  Sirguey 
P.  Pillet,  J.-N.  Derese,  Jean  Renard,  C.  Verbois,  Cl.  Chardin,  J.-F. 
ThoUin,  Jean  Sirgrey,  Pr.  Renard,  C.  Pillet,  F.  Girard,  G.  Sirgray. 
F.  Héard,  J.-C.  Grilîot,  J.-C.  Humbert,  C.-L.  Humbert,  J.  Sirgrey,  J.- 
B.  Sirgrey,  Fr.  Noir,  F.  Chapuis,  Jean  Derese,  Nie.  Piguenet,  Cl.- 
Ant.  Oudin. 

Pierre  Pillet  et  Jean  Renard,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  491  ;  rôles  des  impositions,  B  4224. 

(Voir  Abbenans.) 

RIGNEY 

Aujourd'hui  canton  de  Marchaux  (Doubs). 

Seigneur,  M.  Coste. 

Curé  :  M.  Cuenot.  Doyenné  de  Baume. 

Population  :  Feux,  94  ;  habitants,  202  ;  charrues,  15  ;  chevaux,  22  ; 
bœufs  et  vaches,  88. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,   140  ;  journaux  de  champs,  225  ; 
ouvrées  de  vignes,  110. 

Taux  de  la  taille 502  1.  11  s.  3  d. 

—  de  la  capitation. . .  559  1. 

—  des  vingtièmes.. . .  762  1. 

Total . . .         1.823  1.  11  s.  3  d.   en  1784. 
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RccenscmenI  de  11)06  :  372  liab.  :  930  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  (ieorges- 
Louis  Dufour,  plus  ancien  praticien  en  justice;  signatures  de  P. 
Robin,  J.-B.  Virot,  Petithuguenin,  P,  Petitjean,  P.  Petremand,  C.h. 
Animey,  Adrien  Bernai,  P.-Q.  Perra,  Cl.-Ant.  Marraet,  Cl. -F.  Drou- 
liot,  A.  Fontaine,  .lean  Menegand,  J.  (follette,  Jean  Chêne,  Jh.Vinot, 
J.-Cl.  Hroichol,  .lacques  Bony,  Denis  Moussard,  Nie.  Fmey,  Pi.-Fr. 
Barbier,  J.  Thévenin. 

Claude  Petithuguenin  et  Pierre-François  l'obin,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  492;  rôles  des  impositions,  B.  4224,  4202; 
B.  4933  :  minutes  des  sentences  sommaires  rendues  au  bailliage 
dans  les  causes  civiles. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 


RIGNOVOT 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de"  Marchaux,  arrondissement 
de  Besançon  (Doubs). 

Seigneur  :  M.  le  marquis  de  Grammont. 

Population  :  Feux,  42  ;  habitants,  96;  charrues,  12  ;  chevaux,  7  ; 
b(i>ufs  et  vaches,  68. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  45  ;  journaux  de  champs,  385  ; 
ouvrées  de  vigne,  220  ;  arpents  de  bois,  228. 

Taux  de  la  taille 206  1.  1  s.  8  d. 

—  de  la  capitation. . .  228  1. 

—  des  vingtièmes.  .. .  308  1. 

Total.  .  .  742  1.  1  s.  8  d.  en  1784. 

Recensement  de  1906  :  103  hab.  ;  314  a. 

Analyse  du   procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devrnt  Jean- 
Pierre  Pascaud,  le  plus  ancien  praticien.  Copie  sans  signatures. 
Nicolas  Munier,  député. 
Sources  :  Arch.  dép..  C.  492;  rôles  des  impositions.  B.  4224. 

Notre  communauté  a  représenté  avec  la  plus  exacte  et  sin- 
cère vérité  dont  elle  offrira  la  preuve  au  besoin  que  tous  les 
fonds  ((uelle  possède  payent  des  impositions  d'une  taxe  exces- 
sif; mais  que  le  seigneur  principal  du  lieu  possède  une  certaine 
(juantité  des  meilleurs  prés  et  d'autres  fonds,  qui  ne  payent 
(juà  la  portion  colonique. 

Le  même  seigneur  perçoit  sur  chaque  habitant  en  particu- 
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lier  deux  quartes  de  froment  par  chaque  année  pour  quartes 
de  four  ;  ce  droit  est  insupportable  et  doit  être  supprimé  et 
aboli. 

La  mainmorte,  sous  le  poids  de  laquelle  sont  les  habitants, 
du  lieu  est  un  droit  le  plus  odieux  ;  elle  prive  un  frère  du  bien 
de  son  frère,  pour  peu  qu'ils  soient  séparés  l'un  de  l'autre  ;  elle 
prive  aussi  le  dernier  survivant  d'un  époux  et  d'une  épouse 
auxquels  la  Providence  n'aurait  point  accordé  d'héritiers  ;  de 
sorte  que  le  seigneur  n'attend  même  pas  que  la  personne  soit 
morte  ;  il  envoie  leur  garde  et  font  des  choses  odieuses,  tandis, 
qu'on  fait  les  recommandations  de  l'àme  du  moribond;  cela 
fait  plutôt  gémir  le  malade  et  l'empêche  de  penser  à  Dieu  ;, 
aussitôt  qu'il  est  expiré  aussitôt  on  avertit  les  officiers  de  la 
justice,  qui  viennent  avec  un  bâton  de  cire  rouge  et  posent  les 
scellés  et  s'emparent  de  tout  et  en  chassent  une  pauvre  femme 
et  on   la  met  à  la  dernière  mendicité.  Nous  demandons  une 
abolition  générale  de  la  mainmorte;  elle  nous  rend  esclaves  et 
dans  la  dernière  mendicité. 

Nous  demandons  de  n'avoir  et  de  ne  connaître  que  notre 
souverain  pour  territorial  et  point  d'autre,  et  nous  prétendons 
d'être  comme  nous  étions  autrefois  du  domaine  de  Chàtillon 
et  prévôté  de  Cromary. 

Dans  notre  communauté  nous  avons  trois  seigneurs  qui  ont 
tous  justice  haute,  moyenne  (et  basse)  sur  leurs  hommes 
et  sujets  et  ils  exercent  leur  justice  avec  tant  de  rigueur  qu'on 
peut  être  pris  des  gardes  des  trois  seigneurs  dans  le  même 
quart  d'heure;  que  c'est  mal  à  propos  que  ces  seigneurs  éta- 
blissent des  gardes,  attendu  que  les  seigneurs  n'ont  aucun 
droit  sur  notre  territoire  et  que  nous  ne  reconnaissons  que 
notre  souverain. 

Nous  avons  nos  bois  et  communaux  à  nous  appartenant  sans 
que  monsieur  le  marquis  de  Grammont  n'y  (ait)  aucun  droit 
dalîouage,  ni  autre  chose  ;  cependant  c'est  mal  à  propos  que 
les  gardes  ont  droit  de  faire  des  rapports,  que  nous  n'osons  pas 
même  ramasser  le  bois  mort,  et  c'est  les  mêmes  gardes  qui  font 
les  délits  dans  nos  bois. 

Nous  avons  des  fortiers  dans  notre  communauté  que  nous 
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mettons  à  tour  de  rôle  pour  la  conservation  de  nos  bois  et  (ils) 
n'y  osent  même  pas  prendre  les  gardes  du  seigneur,  parce 
qu'ils  ont  peur  et  n'osent  rien  leur  dire. 

De  même,  nous  établissons  deux  messiers  et  banvards  pour 
la  conservation  du  territoire  et  des  fruits  pendants,  et  ils  sont 
responsables  de  même  que  ks  fortiers  des  délits  et  dommages 
qv»i  se  font  pendant  l'année  courante  de  leur  exercice. 

Si  un  particulier  a  le  malheur  de  laisser  échapper  quelques 
pièces  de  bétail  dans  un  champ  emplanté,  les  gardes  du 
seigneur  de  qui  dépend  le  fonds  en  font  rapport  :  le  seigneur 
en  a  l'amende,  et  le  propriétaire  en  supporte  la  peine  et  dom- 
mage. Nous  demandons  que  ces  sortes  de  droits  soient  abolis' 
et  cela  nous  fait  un  esclavage  odieux.  La  servitude  dans  ces 
sortes  de  choses  que  notre  communauté  est  affectée  tant 
les  amendes  (jue  les  corvées  de  bras,  les  poules  et  autres  droits 
seigneuriaux,  cela  est  si  gênant,-  cela  se  monte  plus  (jue  les 
impositions  que  nous  payons  à  notre  souverain;  toutes  ces 
sortes  de  redevances  réduisent  la  plupart  des  habitants  à 
la  dernière  mendicité. 

Il  conviendrait  que  Messieurs  les  curés  soient  lixés  à  une 
pension  honnête  sans  superflu,  y  compris  tous  les  fonds  qu'ils 
possèdent,  en  sorte  que  ceux  de  leurs  paroissiens  qui  sont 
obligés  de  vivre  d'aumônes  ne  les  rétribuent  rien  ;  il  convient 
aussi  que  les  fonds  de  cure  payent  comme  tous  autres  ;  il 
est  aussi  nécessaire  d'interdire  la  chasse  aux  seigneurs,  qui 
dans  le  temps  que  les  fruits  sont  dans  leur  valeur,  ils  les  frois- 
sent avec  chevaux,  chiens,  qui  les  foulent  aux  pieds,  ainsi  que 
ceux  qui  les  animent. 

Il  est  aussi  un  ruisseau  dans  la  communauté  qui  llue  dans 
notre  prairie,  que  même  les  particuliers  n'osent  pas  y  mettre 
l'eau,  parce  que  les  gardes  de  M.  le  marquis  de  Grammont  les 
prennent;  ils  sont  même  condamnés  à  de  grosses  amendes, 
quoique  le  ruisseau  ne  fait  aller  aucune  usine  et  ne  porte 
aucun  préjudice;  nous  demandons  que  chaque  particulier 
puisse  y  mettre  l'eau;  comme  aussi  si  un  particulier  a  besoin 
de  vendre  un  fonds  les  seigneurs  ont  droit  de  retrait  et  même 
le  quart  du  prix  pris  en  dedans  de  la  vente,  qui  s'appelle  lods; 
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lî'est  une  grosse  servitude;  nous  demandons  que  les  seigneurs 
n'ayant  point  de  droit  de  retrait  et  même  que  les  lods  soient 
abonnés  au  douzième  denier,  et  même  si  un  particulier  n'a 
point  d'enfants,  s'il  est  mainmortable,  il  a  beau  avoir  besoin 
de  vendre  un  fond,  le  seigneur  ne  veut  pas  consentir  ;  il  faut 
qu'il  demeure  dans  sa  misère  ou  qu'il  aille  demander  l'au- 
mône. 

Nous  sommes  dans  une  telle  servitude  qu'un  particulier 
qui  aurait  le  malheur  d'avoir  besoin  de  quelque  chose  pour 
ses  harnais,  les  gardes  du  juge  le  trouvent,  font  leur  rapport; 
il  est  cc!idarané  à  une  amende  envers  le  seigneur. 

Si  le  garde  de  Messieurs  de  la  maîtrise  viendrait-il  à  faire  sa 
visite,  il  dresse  un  procès-verbal  contre  les  fortiers  de  la  com- 
munauté :  ils  seront  condamnés  à  une  grosse  amende  :  voilà 
une  grosse  servitude  pour  de  pauvres  malheureux  esclaves;  il 
ne  tient  plus  qu'à  les  mener  aux  foires  et  marchés  pour  être 
vendus  comme  des  bêtes. 

Si  Sa  Majesté  voyait  l'état  des  habitants  de  la  communauté 
qui  parle  ici,  elle  en  serait  touchée  de  compassion,  malgré  les 
peines  successives  qu'ils  se  donnent,  non  seulement  de  jour  et 
de  mois  souvent  ils  y  emploient  les  nuits  dans  des  saisons,  et 
cependant  la  moitié  au  moins  sont  obligés  d'envoyer  leurs 
enfants  demander  pour  se  conserver  la  vie,  c'est  pourquoi 
nous  osons  recourir  à  la  miséricorde  de  notre  bon  roi,  et  que 
nous  cessons  d'adresser  tous  les  jours  des  prières  au  ciel  pour 
le  conservation  de  notre  souverain  monarque  et  bon  roi. 


RIGNOVELLE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Luxeuil,  arrondissement  de 
Lure. 

Seigneur  :  Mme  de  Bauffremont. 

Curé  :  Paroisse  de  Magnivray. 

Population  :  Feux,  19  ;  habitants,  142  ;  charrues,  12.  chevaux,  5  ; 
bœufs  et  vaches,  103. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  55  ;  journaux  de  champs.  134  ; 
arpents  de  bois,  122. 

21 
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Taux  do  la  taille 122  1.  14  s. 

—  de  la  capilation. . .  108  1. 

—  des  vingtièmes  .  . .  184  1. 


Total.  ...  414  1.  14  s.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  187  liab.  :  437  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars   1789,  par  devant   Cl.-Jh. 
Cirobert,  notaire  royal  à  Quers  ;  copie  sans  signatures. 
Claude-François  Lalloz,  député. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  492,  rôles  des  impositions,  B.  4226. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  19  isur  les  degrés  de  juridiction).  —  Note  marginale.  — 
Les  habitants  de  Regnovelle  sont  obligés  de  plaider  en  la  jus- 
tiée  de  Franchevelle  et  par  appel  au  bailliage  de  Faucogney, 
ensuite  à  Vesoul  et  au  Parlement;  plus  d'un  tiers  de  la  terre 
de  Faucogney  sont  dans  le  même  cas. 

AuT.  23  (sur  le  triage  des  bois  de  la  communauté).  —  Les. 
auteurs  de  Mme  de  BaulTremont  se  sont  emparés  de  plus  des 
trois  quarts  des  bois  de  Rignovelle  ainsi  que  des  communau- 
tés voisines  et  en  ont  joui  jusqu'à  actuellement.  Il  y  a  procès, 
mais  Mme  de  Baulî'remont,  qui  est  en  possession,  met  tous  ses 
soins  pour  empêcher  la  décision  de  ce  procès;  e  le  y  a  réussi 
jusqu'actuellement.  Ce  procès,  qui  intéresse  un  tiers  de  la  terre 
de  Faucogney,  mérite  bien  les  attentions  des  Etats  de  la  pro- 
vince. 

RIOZ 

Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Vesoul. 
Seigneur  :  Louis-Maximilien  d'Iselin-Lasnans. 
Curé  :  M.  Michelot,  doyenne  de  Sexte. 

Population  :  Feux,  119  ;  habitants,  483  ;  charrues,  20  ;  chevaux,  15  ; 
bœufs  et  vaches,  150. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  55  ;  journaux  de  champs,  951  ; 
arpents  de  bois,  514. 

Taux  de  la  taille 334  1.  7  s.  6  d. 

de  la  capitation.  . .  365  1. 

—     des  vingtièmes..  . .  505  1. 


Total..  1.200  1.  7  s.  6  d.  en  1788. 
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Recensement  de  1906  :  789  hab.  ;  1.338  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Jean.-Cl. 
Roussel,  notaire  royal  ;  signatures  de  J.-C.  Thomassin,  Pi.-Franç. 
Pâté,  J.-L.  Prieur  ;  Fr.  Galand,  Jh.  Millet,  .1.  Lecomte,  .I.-B.  Millardet, 
Cl.  Collet,  J.-P.  Ordinaire,  Cl.  Roussel,  J.-F.  Nie.  Daraalix,Cl.-Ignace 
Ballandier,  C-F.  Charmy,  J.-C.  Pelletier,  Legrix,  J.-Cl.  Janniot,  J.-C. 
Viollet,  J.-B.  Chevalier,  Cl.  Louis,  Charmy,  Cl.-Hubert  Charmy,  C- 
F.  Ballandier,  J.-C.  Tribouley,  Antoine-Jh.  Grandet,  J.-C.  Devès, 
Franc.  Lavieille,  J.-Fr.  Poix,  Gabr.  Paufert,  Guill.  Damalix,  J.-Cl. 
Soret,  Cl.-Louis  Bouveret,  Chr.  Bouveret,  Sirot,  J.  Deschanips,  Pi. 
Franc.  Michel,  Cl.  Garmand,  Philippe  Robert,  Cl.-Franç.  Dubourq, 
Jean-Pierre  Marchai,  Adrien  Grenaud,  Humbert  Deschamps, Hugues- 
Antoine  Damalix,  Pierre  Mesquet. 

Jérémie-Virginie  Siret  et  J.-B.  Crétin,  députés. 

Sources  ;  Arch.  dép.,  C.  492  ;  rôles  des  impositions,  B.  4202,  4226. 

Art.  V^.  —  Le  village  de  Rioz.  situé  sur  la  route  de  Besan- 
çon à  Vesoul,  est  composé  de  169  feux,  dont  le  tiers  sont  des 
manouvriers,  le  reste  cultivateurs  et  artisans,  une  partie  tachée 
de  la  macule  de  mainmorte;  il  n'a  pour  toute  subsistance  que 
des  champs  de  mauvaise  qualité  ;  il  y  a  peu  de  prés,  et  d'une 
très  mauvaise  qualité,  ce  qui  empêche  auxdits  habitants  d'éle- 
ver du  bétail,  et  qu'ils  sont  obligés  de  tirer  leurs  fourrages  de 
l'étranger;  il  y  a  !ort  peu  de  pâturages  et  point  de  vignes. 

Art.  2.  —  Qu'il  est  encore  surchargé  des  biens  des  proprié- 
taires, qui  paient  à  la  portion  colonique,  le  greffier  en  chef 
du  Parlement,  les  religieux  bernardins  de  Bellevaux  et  un  sal- 
pêtrier  qui  possède  70  journaux  de  terres  labourables,  et  envi- 
ron 8  fauchées,  tant  prés  que  verger,  paye  pour  imposition 
ordinaire  5  livres,  ce  qui  surcharge  le  reste  des  habitants,  et 
que  ces  propriétaires  tirent  de  la  communauté  en  plein  le  bois 
et  le  sel. 

Art.  3.  —  Que  ledit  village,  quoique  sujet  par  sa  position  au 
logement  des  troupes  de  Sa  Majesté,  ne  reçoit  chaque  mois  que 
102  pains  de  sel  d'ordinaire,  formant  un  poids  de  255  livres,  ce 
qui  ne  fait  par  mois  et  par  tète  qu'environ  cinq  onces. 

Art.  4.  —  Qu'ils  réclament  contre  une  transaction  passée  en 
1783  par  lequel  acte  un  certain  nombre  d'habitants  ont  au 
préjudice  des  autres  cédé  environ  250  arpents  de  bois  de  ladite 
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cominunaulc,  au  i)ro(it  du  seigneur,  qui  n'a  jamais  eu  aucune 
propriété  audit  lieu  ni  sur  son  territoire,  et  que  dans  ce  cas  le 
seigneur  n'est  pas  dans  l'ordonnance  du  roi  sur  le  fait  des 
eaux  et  forêts  du  mois  d'août  UW.  Car  les  bois  de  Rio/,  nont 
jamais  été  concédés  par  le  seigneur,  et  quoiqu'ils  soient  francs, 
et  non  chargés  de  redevances,  ledit  seigneur  n'est  pas  dans  la 
disposition  de  l'ordonnance. 

Aht.  5.  —  Que  les  bois  dont  il  jouit  aujourd'hui  ne  fournis- 
sent que  le  quart  de  sa  consommation  annuelle,  et  que  les 
appointiers  des  assiettes  absorbent  tous  les  ans  Je  quart  du 
produit,  tant  par  les  officiers  de  la  justice  du  lieu  que  par  la 
maîtrise,  pour  leurs  honoraires  et  journées. 

\n-Y  6  —  Que  tous  les  objets  ci-devant  spécifiés  sont  peu  de 
chose  en  comparaison  des  amendes  injustes  que  prélève  le  sei- 
gneur sur  lui  par  ses  gardes,  qui  font  des  rapports  dans  le  reste 
de  nos  bois,  champs  et  partout,  ({ui  sont  tous  au  profit  du  sei- 
gneur, qui  n'en  ressent  aucun  dommage,  quoique  la  commu- 
nauté nomme  chaque  année  deux  gardes  pour  ses  bois  et  deux 
autres  pour  .ses  héritages,  et  qui  sont  responsables  des  délits.  Il 
serait  donc  juste  que  toutes  amendes  faites  dans  ledit  village 
ou  sur  son  territoire  et  prononcées  par  le  juge  du  lieu,  soit  au 
profit  de  la  communauté  et  non  au  seigneur. 

Art.  7.  —  Qu'il  vient  d'être  obligé  de  payer  par  chaque  feu 
et  ménage  trois  livres  pour  coetïe,  lorsque  le  seigneur  du  lieu 
marie  sa  fille  aînée,  et  y  étant  même  contraint  par  huissier,  ne 
crovant  pas  qu'il  ait  pu  se  procurer  cette  somme  avec  droit, 
non  plus  que  celle  de  deux  sols  six  deniers  qu'il  prélève  par 
chaque  feu  et  ménage  chaque  année,  sans  vouloir  montrer  le 
titre  qui  peut  y  assujettir  lesdits  habitants. 

Art.  8.  —  Qu'il  a  été  accablé  par  l'entretien  de  sa  portion  de 
route,  qui  s'est  fait  par  corvée,  surtout  la  partie  indigente,  jus- 
qu'à l'année  dernière. 

Art.  9.  —  Que  puisque  cette  communauté  n'eût  aucun 
revenu,  elle  ne  laisse  pas  cjue  d'être  accablée  de  beaucoup  de 
servitudes,  jusqu'à  fournir  à  ses  frais  une  maison  à  l'étapter  et 
propre  à  déposer  des  provisions  pour  trois  ans. 

Art.  10.  —  Qu'il  n'y  a  audit  village  ni  commerce  ni  indus- 
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trie,  ou  du  moins  fort  peu,  et  pour  les  dédommager  de  leurs 
atYectations  et  vexations  tant  du  seigneur  dudit  lieu  cjue  d'au- 
tres, les  habitants  désireraient  qu'il  leur  fût  permis  de  créer 
des  foires,  au  nombre  de  huit  par  chaque  année,  et  marchés, 
ayant  un  terrain  à  côté  du  village,  très  spacieux,  entouré  de 
chemins,  et  les  habitants  des  villages  circonvoisins  pourraient 
venir  sans  porter  aucun  dommage. 

Art.  11.  —  Qu'il  est  encore  des  plus  nécessaires  de  repré- 
senter (|ue  les  bols  qui  entourent  son  territoire  sont  remplis 
d'une  grande  quantité  de  bêtes  fauves  qui  les  ravagent,  et 
qu'un  pauvre  manouvrier  qui  aura  sacrifié  le  gain  de  son 
année  pour  semer  un  héritage,  sera  dans  le  cas  de  ne  rien 
recueillir,  et  même  il  y  a  une  grande  quantité  de  loups  qui 
détruisent  le  bétail,  ne  pouvant  s'en  défendre,  n'ayant  aucune 
arme  à  feu  et  n'osant  même  chasser  un  lièvre  qui  mangerait 
les  choses  d'un  jardin,  sans  encourir  une  amende,  étant  guettés 
par  les  gardes  du  seigneur. 

Art.  12.  —  Que  le  sieur  curé  de  Rioz  jouit  également  du 
privilège  de  la  portion  colonique,  possédant  sur  le  territoire 
dudit  lieu  la  ([uantité  de  45  journaux  de  terres  labourables, 
environ  3  fauchées  de  près,  tire  du  bois  et  du  sel,  comme  le 
premier  habitant,  et  au-delà,  perçoit  la  dîme  sur  ledit  terri- 
toire, par  chaque  cultivateur  ou  autre  (jui  emplanterait  un 
fond  qu'il  aurait  amodié  comme  suit  :  trois  gerbes  pour  un 
premier  journal  de  blé,  et  des  autres  une  pour  chaque  ;  sur  un 
journal  d'avoine,  trois  gerbes  également  pour  le  premier,  et 
des  autres  une  par  chaque.  Les  fonds  emplantés  d'orge,  d'or- 
gie, pois,  vesce,  lentille,  chenevis  et  autres  espèces,  il  perçoit  le 
quarantième  du  produit  et  il  fait  valoir  ses  terres  par  des 
fermiers  qui  tirent  en  plein  le  bois  et  le  sel,  ce  qui  fait 
double  emploi  ;  le  sieur  curé  se  fait  payer  par  chaque  labou- 
reur quarante  sols,  disant  que  c'est  pour  coupe  de  charrue,  et 
ceux  n'ayant  qu'une  demie-charrue  vingt  sols,  et  neuf  sols  en 
sus  par  chaque  feu  et  ménage;  il  tire  pour  l'enterrement  d'un 
chef  douze  livres;  si  les  héritiers  du  défunt  font  dire  une  messe 
par  ledit  sieur  curé,  elle  est  payée  en  sus  24  sols;  le  drap  qui 
couvre  le  cercueil  du  moribond  appartient  au  sieur  curé,  et  si 
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les  parents  du  déiunl  demandent  un  drap  de  mort  qui  a  été 
payé  des  deniers  des  paroissiens,  le  sieur  curé  fait  payer  trois 
livres,  et  en  un  mot  c'est  de  même  à  l'égard  de  Haitiéfontaine, 
les  Vieilles-Granges  et  Authon,  coparoissiens,  sauf  que  la 
dîme  nest  pas  si  forte;  le  sieur  curé  perçoit  pour  mariage  et 
luitres  cérémonies  aussi  médiocrement  qu'il  fait  pour  les 
enterrements.  Les  paroissiens  entretiennent  le  corps  de  logis, 
le  grangeage,  colombier,  bûcher,  à  leurs  frais,  sans  que  mon 
sieur  curé  voulût  les  soulager  de  la  moindre  chose. 

Art.  13.  -  Qu'il  se  trouve  surchargé  du  logement  des  trou- 
pes de  Sa  Majesté,  attendu  que  les  privilégiés  sont  exempts  de 
loger,  ou  prétendent  l'être,  ce  qui  fait  encore  une  surcharge 
pour  ceux  qui  sont  obligés  de  loger. 

Kt  à  observer  (jue  plusieurs  habitants  se  trouvent  affectés 
par  le  cours  d'eau,  meunier  et  autres,  à  l'égard  du  seigneur 
d'une  somme  payable  comme  cens  ou  autrement. 

ROCHE-SUR-LINOTTE    et   SORAN-LES-CORDIERS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Montbozon,  arrondissement 
de  Vesoul. 

Seigneurs  :  Le  chevalier  de  Magnoncourt,  le  marquis  d'Orme- 
nans. 

Curé  :  M.  Dasal.  Doyenné  de  Baune. 

Population  :  Feux,  38;  habitants,  143  ;  charrues,  8  ;  chevaux,  1  ; 
bœufs  et  vaches,  5L 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  148  ;  journaux  de  champs,  391  ; 
arpents  de  bois  en  contestation. 

Taux  de  la  taille 395  1.  12  s.  8  d. 

—  de  la  capitation  522  1. 

—  des  vingtièmes  .  599  1. 

Total   . .  .         1.516  i.  12  s.  8  d.  en  1790. 

Recensement  de  1906  :  113  hab.  ;  933  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  .I.-Cl. 
Bonne,  greffier  de  la  justice  de  Rôles  ;  signatures  de  Fr.  Guillau- 
min,  .1.  .MuU'ot,  F.  Suran.  .lacques  Voyez,  Cl.  Marchai,  Cl.  François, 
Antide  Morelle,  C.  Mulot. 

F.  (iiiillaume,  député. 

Sources  :  Arcli.  dép..  C.  493  ;   rôles  des  impositions,  B.  4224,  4202. 

Le  cahier  n"a  pu  être  retrouvé. 
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ROCHELLE  (La) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vitrey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  M.  Favière. 

Curé  :  Paroisse  de  Laître. 

Population  :  Feux,  38;  habitants,  181;  charrues,  16;  chevaux,  5  ; 
bœufs  et  vaches,  132. 

Territoire  :    Fauchées  de  prés,  67  ;  journaux  de  champs,  664  ; 
ouvrées  de  vignes,  172  ;  arpents  de  bois,  indivis  avec  Cintre}'. 
Taux  de  la  taille 253  1.  10  s. 

—  de  la  capitation  .. .  285  1. 

—  des  vingtièmes.. . .  383  1. 


Total...  931  1.  10  s.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  137  hab.  ;  423  a. 

Analyse  du  procès-verbal.   Le  21  mars  1789,  par  devant  Cl.-Marie 
Bouillerot,  notaire  royal  à  Cintrey  ;  copie  sans  signatures. 
François  Champamois  l'aîné  et  le  jeune,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  493  ;  rôles  des  impositions,  B.  4224. 


(Voir  Abbenans.) 


ROMAIN 


Aujourd'hui  canton  de   Rougemont,  arrondissement  de  Baume- 
les-Dames  (Doubs). 

Seigneur  :  M.  Etienne  Morel. 

Curé  :  Paroisse  d'Huenne, 

Population  :  Feux,  60  ;  habitants,  292i  charrues,  24  ;  chevaux,  12  ; 
bœufs  et  vaches,  112. 

Territoire:  Fauchées  de  prés.  1.39;  journaux  de  champs,  600  ; 
ouvrées  de  vignes,  515. 

Taux  de  la  taille 466  1.  16  s.  8  d. 

—  de  la  capitation  . . .  585  1.  12  s. 

—  des  vingtièmes. .  . .  674  1.  18  s. 


Total 1.705  1.  29  s.  8  d. 

1.953  1.  4  s.  2  d.  en  1788  ;  1.706  1.  9  s.  8  d.  en  1790. 

Recensement  de  1906  :  203  hab.;  485  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  J.-B. 
Gaudy,  notaire  royal  à  Meaudang  ;  signatures  de  J.  Cornet,  éche- 
vin,  C.-.J.  Jacquin,  J.  Laurent,  J.-B.    Guoguez,  Nie.  Pichon,  P.  Jac- 
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quiii,J.-C.  Maire,  .1.  Prédine,  N.  Quaqucz.  A.  .lacquin,  C.-K.  Goguez^ 
B.  Goguez,  Pi.  Pouverct.  P.  Faillon,  X.  Berger,  J.-F.  Pegaud.  J,-C. 
Gogney,  J.  Pichon. 

Antide-Josi'ph  Millet,  notaire  royal,  et  Cl.  Jacquin,  députés. 

.Sources  :  .\rch.  dép.,  G.  194  ;  rôles  des  impositions,  B.  4224  ; 
B.  49iSl  :  Minutes  des  sentences  sommaires  rendues  dans  les  causes 
civiles  du  bailliage. 

(Voir  .\bbenans*.) 

RONCHAMP  (alias  RONCHAMPS) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Champagney,  arrondisse- 
ment de  Lure. 

Seigneur  ;  M.  de  Baullremont. 

Curé  :  M.  Aubry.  Doyenné  de  Granges. 

Population  :  Feux,  186(1);  habitants,  943  ;  charrues,  66.  chevaux,. 
13:  bcvufs  et  vaches,  523. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  332  ;  journaux  de  champs,  441  ; 
arpents  de  bois,  2.080. 

Taux  de  la  taille 403  1.  13  s.  4  d. 

—  de  la  capitation.  . .  456  1. 

—  des  vingtièmes..  . .  612  1. 


Total  ...         1.471  1.  13  s.  4  d.  en  1788. 

Becensement  de  1906  :  3.801  hab.  :  2.354  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  .I.-J.  Séjot, 
greffier  :  signatures  d'Ant.  Mussot,  J.-B.  Ballay,  ,I.-C.  Guillery,  Sigis- 
mon  Poyez,  Pi.Fr.  Fourchot,  Nie.  Bourquin,  Jh.  Bourquin,  Cl. 
Bourquin,  Dellc-Franç.  Garnier,  B.  Dem.  (sic),  Jacques  Pagard,  J.-B. 
Paquier,  J.-(L1.  Bourquin,  Cl.-Fr.  Bourquin,  J.-J.  Marsot,  P.-C.  Ballay, 
.Fh.  Ballay,  J.-J.  Poirez,  J.  Vaugier,  Pi.  Pohaut,  Cl.-Jh.  Lançon,  Jac- 
ques Bichet. 

Cl.-Jh.  Lamondy  et  Jean-Nic.  Marsot,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  495  :  rôles  des  impositions,  B.  4202.  4224  ; 
arch.  de  Vesoul,  BB. 

(\'olr  Abbenans). 

Art.  28.   —   Que   nul   héritage   particulier  ne  pourra   être 


1)  Ou  lir>    Arch.  dép.i. 
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employé  aux  routes  sans  indemnité  qui  sera  contradictoire- 
ment  réglée  par  les  Etats  de  la  province. 

Art.  24.  —  Que  tout  habitant  ne  pourra  refuser  un  terrain 
ou  partie  d'icelui  pour  y  faire  passer  des  canaux  à  l'effet  d'ar- 
roser les  prairies  moyennant  indemnité  qui  sera  réglée  contra- 
dictoirement  par  les  officiers  ayant  la  police  de  chaque  lieu  où 
les  cas  arriveront  si  ce  n'est  sur  les  grandes  rivières,  dont  la 
connaissance  sera  dévolue  aux  Etats  de  la  province. 

Art.  2o.  —  Que  la  province  de  Franche-Comté  soit  confir- 
mée dans  les  droits,  privilèges  et  exemptions  qui  lui  appar- 
tiennent, relativement  au  timbre,  aides,  gabelles  et  autres 
offices  par  elle  rachetés. 

Art.  26.  —  Que  la  suppression  des  édits  de  1549  et  1606 
rendus  sur  la  réquisition  des  Etats  provinciaux,  qui  ont  donné 
l'altération  la  plus  frappante  à  la  liberté  personnelle  et  aux 
propriétés  des  individus,  soit  ordonnée  (1). 

Art.  27.  —  Que  l'ordinaire  de  sel  soit  augmenté  dans  la  pro- 
vince, surtout  dans  les  montagnes,  où  il  est  si  utile  pour  le 
bétail,  et  que  les  magasins  soient  placés  de  la  distance  au  plus 
des  deux  tiers,  surtout  dans  les  endroits  où  il  y  a  foires,  qui 
sont  les  lieux  les  plus  fréquentés;  et  par  conséquent  les  habi- 
tants auront  plus  de  facilité  à  en  avoir. 

Art.  28.  —  Que  comme  il  est  prouvé  par  d'anciens  titres 
qu'une  très  grande  partie  des  terres  propres  aux  remontrants  a 
été  confondue  avec  leurs  terres  communes,  puis  qu'aucun 
d'eux  ne  peut  labourer  20  quartes  par  sol,  ce  qui  les  oblige 
tous,  joint  à  l'ingratitude  du  sol  qu'ils  cultivent,  à  acheter  les 
denrées  de  première  nécessité  pendant  plus  de  la  moitié  de 
l'année.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  leur  accorder  le  partage 


1)  D'après  ledit  de  1549,  à  lavenir  l'homme  franc  doit  faire  échute  de 
ses  biens  mainmortabies.  s'il  mourait  sans  laisser  d'enfants  légitimes  ou 
d'autres  héritiers  vivant  avec  lui  ;  d  après  celui  de  1606,  rendu  comme  le 
premier  à  la  demande  des  Chambres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  «  l'héri- 
tage de  mainmorte,  soit  qu'il  appartienne  à  l'homme  franc  ou  de  main- 
morte, ne  peut  être  vendu,  aliéné  ou  hypothéqué  sans  le  consentement  du 
seigneur,  et  s'il  est  aliéné  et  la  possession  réelle  prise  sans  ledit  consente- 
ment; il  est  commis  audit  seigneur.  ».  C'est  l'origine  du  droit  de  commise. 
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entre  eux  des  deux  tiers  desdites  terres  communes,  qui  sont  au 
pillage,  en  laissant  l'autre  tiers  qui  sera  suffisant  pour  le  par- 
cours et  ce  suivant  et  à  proportion  de  la  population  de  chaque 
famille,  moyennant  en  payant  au  profit  de  la  commune  un 
cens  perpétuel  de  deux  sous  par  chaque  quarte,  en  conformité 
de  la  demande  qu'ils  en  ont  formée  au  Conseil  d'Etat  et  ren- 
voyée à  l'avis  de  Mgr  l'intendant. 

Art.  19.  —  Que  comme  il  soit  de  règle  que  lors  du  partage 
des  territoires  de  cette  partie  de  province  montueuse  les  limi- 
tes de  chaque  territoire  ont  été  déterminées  par  la  fonte  des 
neiges,  les  comparants,  ([ui  avoisinent  la  principauté  de  Mont- 
héliard  au  midi,  se  trouvent  grevés  par  les  anticipations  que 
les  habitants  de  cette  principauté  étrangère  au  royaume  de 
France  ont  faites  sur  leurs  territoires,  ce  qui  est  une  atteinte 
aux  droits  du  monarque  ;  pourquoi  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'ordonner  aux  Etats  de  la  province  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  faire  réparer  l'injure  que  les  étrangers  ont 
faite  à  sa  propriété  et  à  celle  de  ses  sujets  et  faire  rentrer  les 
bornes  en  leur  première  et  juste  position. 

Art.  30.  —  Que  toutes  les  amendes,  tant  dans  les  bois  des 
communautés  que  dans  leurs  territoires  céderont  au  profit  de 
qui  il  plaira  à  Sa  Majesté  de  régler  et  sera  appelé  de  regarder 
d'un  œil  favorable  les  doléances  des  suppliants. 

Art.  31.  —  Que  les  Etats  provinciaux  régleront  le  nombre 
de  pigeons  que  toutes  personnes  auront  droit  de  garder,  les- 
quels ayant-droit  seront  tenus  de  les  tenir  fermés  pendant  tout 
le  temps  des  semailles  et  récoltes. 
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ROSEY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Scey-sur-Saônc,  arrondis- 
sement de  Vesoul. 

Seigneur  :  M,  le  marquis  de  Sorans. 

Curé  :  .M.  Courbet.  Doyenné  de  Traves. 

Population  :  Feux.  148  :  tiabitants,  489  :  charrues,  34  :  chevaux. 
18  ;  bœufs  et  vaclies,  227. 

Territoire:   Fauchées  de  prés,  24;  journaux  dv  champs,  1.646 
ouvrées  de  vignes,  1.300;  arpents  de  bois,  646. 
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Taux  de  la  taille 

—  de  la  capitation.. . 

—  des  vingtièmes.. . . 

793  1.  5  s.  5  d. 
896  1. 
1.202  1. 

Total .  . . 

2.871  1.  5  s.  5  d. 

en  1787  ; 
"2.851  1.  4  s.  7  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  406  hab.  ;  1.464  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  (l.-I. 
Mignard,  notaire  royal  à  Vesoul  ;  copie  sans  signatures. 

J.-B.  Messelet  et  Jean  Grapinet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  496  ;  rôles  des  impositions,  B.  4224,  4202. 

Art.  î.  —  Leur  vœu  général  est  celui  de  tous  les  sujets 
de  Sa  Majesté,  mais  ils  ont  des  plaintes  particulières  qu'ils  ne 
peuvent  passer  sous  silence  :  accablés  de  toutes  parts,  ils  sont 
obligés  de  recourir  à  la  clémence  de  Sa  Majesté;  ils  disent 
d'abord  qu'ils  sont  forcés  de  payer  annuellement  une  rede- 
vance à  Monsieur  le  marquis  de  Sorans  de  48  mesures  de  fro- 
ment et  pareille  quantité  d'avoine  ;  ils  ne  savent  sous'quel  titre 
ils  sont  redevables  à  ce  seigneur  de  cette  rente  ;  ils  savent  bien 
qu'elle  est  dénommée  graines  de  chien  et  rien  de  plus;  et 
quelque  effort  (ju'ils  aient  su  faire  jusqu'à  présent  pour  s'en 
rédimer,  ils  n'ont  pu  y  parvenir;  ce  seigneur,  avec  lequel  diffi- 
cilement on  peut  traiter,  leur  demande  deux  fois  plus  qu'il  ne 
fr.ut  pour  les  allibérer  ;  ils  ont  été  obligés  l'année  dernière  de  lui 
payer  en  argent  cette  redevance  au  taux  de  10  livres;  quoique 
dans  le  temps  qu'elle  était  due.  le  froment  ne  vallait  que  six 
livres  dix  et  douze  sols,  et  l'avoine  que  36  à  40  sous  ;  et  ce  qui 
est  d'autant  plus  affligeant  c'est  que  n'ayant  aucun  revenu 
commun,  on  est  obligé  de  faire  un  rôle  où  le  pauvre  et  le  riche 
sont  compris. 

Art.  2.  —  Ils  ont  trois  seigneurs  dans  le  lieu  qui  ont  leur 
triage  dans  les  bois  de  la  commune,  et  qui  perçoivent  dans 
leurs  assiettes  annuelles  les  meilleures  portions;  les  habitants 
demandent  à  ce  que  leurs  censitaires  et  fermiers  n'aient  plus 
rien  à  prétendre  à  l'avenir  dans  la  part  qui  leur  reste,  étant 
plus  qu'apportionnés. 

Art.  3.  —  C'est  à  juste  titre  qu'ils  réclament  contre  les 
exemptions  dont  •  rétendent  jouir  leurs  seigneurs  ;  n'est-il  pas 
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aIVreux  (ju'eux,  qui  jouissent  des  plus  belles  et  des  plus  grandes, 
propriétés,  qui  sont  décorés  de  toutes  les  dignités,  ne  payent 
pour  ainsi  dire  rien  à  Sa  Majesté,  et  que  tous  les  impôts  et 
toutes  les  charges  soient  supportés  par  d'indigents  cultiva- 
teurs, qui  à  peine  ont  une  existence  des  plus  modiques. 

Art.  4.  —  Quoi  de  plus  désolant  pour  eux  que  de  se  voir 
forcés  de  i)ayer  à  deux  de  leurs  seigneurs  annuellement  deux 
mesures  de  froment  par  feu  et  ménage,  pauvres  et  riches,  pour 
un  droit  qu'on  a  qualifié  de  quarte  de  four,  sans  que  ces  sei- 
gnenrs  soit  tenus  à  aucunes  charges?  La  prétendue  constitu- 
tion primitive  de  ce  droit  usurpé,  a  été  faite  ensuite  d'une 
convention  à  laquelle  quelques  timides  sujets  ont  été  obligés^ 
de  souscrire,  soit  par  force,  violence  ou  autrement,  en  1690, 
avec  les  seigneurs,  (|ui  percevaient  la  pâte  aux  fours  banaux, 
et  ennuyés  sûrement,  pour  ne  pas  dire  honteux  du  mauvais 
pain  cjue  leurs  sujets  accablés  mangeaient,  abandonnèrent  ce 
droit,  (ju'ils  convertirent  en  deux  mesures  de  froment  par  feu 
et  ménage  sur  tous  les  particuliers,  et  ensuite  ils  s'appro- 
prièrent le  triage  dans  leurs  bois,  tandis  qu'ils  n'avaient 
qu'une  part  comme  premiers  habitants;  et  au  mépris  des 
conventions,  un  certain  d'entre  eux  fait  main  basse  annuelle- 
ment sur  la  dixième  [)artie  de  leurs  assiettes,  s'empare  à  son 
gré  de  toutes  les  hautes  futaies  de  leurs  bois  communaux  ;  qu'il 
fait  servir  à  ses  usines  partout  où  elles  sont  situées;  son  insa- 
tiable cupidité  s'étend  encore  jusqu'à  couper  pour  son  chauf- 
fage tous  les  arbres  fruitiers  de  leur  forêt,  et  les  habitants  sont 
forcés  de  se  taire  s'ils  veulent  se  soustraire  aux  amendes. 

Art.  5.  —  Sur  les  justices  seigneuriales.  —  On  voit  une  infinité 
de  familles  de  Rosey  ruinées  par  les  amendes  et  pas  une  par 
les  impositions  royales.  Les  seigneurs  obtiennent  de  leurs 
sujets  tous  les  droits  qu'ils  désirent  et  se  forment  des  titres  et 
possessions  (juand  ils  veulent,  à  cause  de  la  facilité  qu'ils  ont 
d'opprimer  et  les  particuliers  et  les  communautés;  à  la  bonne 
heure  (juils  aient  la  justice  territoriale  pour  la  chasse  et  la 
pèche,  et  la  justice  sur  les  fonds  particuliers  de  leurs  fiefs; 
mais  il  est  injuste  qu'ils  l'aient  sur  les  bois  communaux,  et  sur 
les  fonds  des  particuliers,  attendu  que  c'est  à  ceux  à  (jui  on  a 
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pris  le  bois,  endommagé  l'héritage,  qqi  doivent  percevoir 
l'amende;  c'est  par  les  amendes  de  chasse,  de  coupe,  et  de 
regains,  que  ces  seigneurs  prennent  plaisir  de  ruiner  leurs 
sujets,  et  s'il  arrive  que  ces  malheureux  ne  soient  pas  en  état 
de  payer,  ils  sont  forcés  de  leur  donner  leurs  plus  belles  pro- 
priétés pour  s'allibérer;  et  s'il  ne  leur  en  reste  qu'une  petite 
chaumière  de  franchise,  ces  seigneurs  avides  les  forcent  à 
l'assujettir  de  cette  odieuse  macule  de  mainmorte,  chargées 
de  cens,  de  corvées  et  autres  redevances,  que  toutes  les  puis- 
sances infernales  ont  inventées.  Rosey  ne  voit  que  trop  les 
tristes  expériences;  plusieurs  maisons  ont  subi  ce  sort  mal- 
heureux; aussi  était-il  peuplé  de  riches  cultivateurs;  aujour- 
d'hui il  n'y  a  plus  que  des  indigents  censitaires  et  fermiers  qui 
à  peine  ont  de  quoi  subsister  ;  et  si  un  malheureux  est  assez 
osé  de  vouloir  défendre  justement  ses  intérêts,  c'est  celui-là 
dont  les  seigneurs  ont  juré  la  perte  entière,  il  devient  l'ennemi 
d'une  multitude  de  gardes  dont  les  seigneurs  se  servent  pour 
les  opprimer,  ou  pour  mieux  dire  pour  les  anéantir;  ces  vexa- 
tions trop  réitérées  ont  fait  déserter  du  village  de  Rosey  plus 
de  45  feux,  qui  sont  allés  ailleurs  secouer  le  joug  trop  pesant 
qu'on  prenait  plaisir  à  leur  imposer  (1)  ;  et  malgré  l'arrêt  du 
Conseil  du  7  décembre  1779  qui  défend  aux  gardes  de  Rosey  de 
faire  rapport  dans  les  bois  communaux,  les  seigneurs  conti- 
nuent toujours  de  les  maltraiter. 

Art.  6.  —  Sur  la  mainiuorle.  —  La  mainmorte  est  un  droit 
odieux  et  ne  peut  être  exercé  que  par  des  usuriers;  les  sei- 
gneurs prétendent  que  leurs  prédécesseurs  n'ont  cédé  les  fonds 
de  cette  condition  qu'à  charge  de  lods,  retenue,  commise,  et 
déchûtes  en  cas  de  mort  sans  enfants  ou  comrauniers  ;  mais 
combien  de  fois  n'ont-ils  déjà  pas  recouvré  les  fonds  par  les 
lods  et  les  échutes?  Auraient-ils  à  se  plaindre  si  le  roi  ordon- 
nait de  les  vendre  de  franchise  lorsqu'ils  sont  échus  ?  Les 
habitants  de  Rosey  espèrent  tout  des  bontés  de  Sa  Majesté  à  ce 
sujet;  d'un  autre  côté  les  3  4  de  la  mainmorte  sont  établis  sur 
des  terriers  vicieux  et  fabriqués,  ou  pour  mieux  dire  extorqués 


(1    Fait  remarquable. 
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par  violence  ou  subtilité,  surtout  dans  les  terres  nouvellement 
acquises  et  achetées  trop  cher. 

AuT.  7.  —  Autre  sujet  de  plainte  des  habitants,  c'est  que  les 
seif,nu'urs  ne  font  jamais  rendre  de  coupe  de  leur  bois  pour  les 
priver  du  droit  de  parcours  qu'ils  ont  dans  les  bois  qu'ils  se 
sont  appropriés;  ils  voudraient  même  les  priver  de  ceux  dont 
ils  ont  été  en  possession  de  tous  les  temps  ;  en  effet  un  de  ces 
seifj^neurs  s'est  emparé  d'un  terrain  où  plusieurs  particuliers 
avaient  droit,  la  fait  défricher  et  ensuite  l'a  mis  en  nature  de 
bois,  en  telle  sorte  qu'aujourd'hui  les  habitants  en  sont  entiè- 
rement privés. 

Art.  8.  —  Les  habitants  ont  encore  à  se  plaindre  de  ce  que 
les  seigneurs  pour  les  priver  du  changroy  dans  leurs  bois,  les 
font  couper  tous  les  quinze  à  seize  ans,  et  chacun  un<^  portion 
de  leurs  forêts,  ou  si  les  habitants  ont  le  malheur  d'échapper 
avec  leur  bétail,  ils  sont  aussitôt  rapportés,  et  forcés  de  payer 
de  grosses  amendes  et  les  intérêts  en  proportion,  ce  qui  en  a 
réduit  la  plupart  à  la  mendicité. 

Art.  9.  —  La  communauté  de  Rosey  n'a  aucun  revenu  corn- 
mun  et  est  accablée  de  dettes,  qu'elle  ne  peut  payer  :  ses  sei- 
gneurs en  sont  persuadés  ;  cela  ne  les  empêche  pas  de  leur 
faire  des  procès  qu'ils  ne  peuvent  soutenir  à  cause  de  leur 
extrême  indigence. 

Art.  10.  —  Rien  de  plus  inhumain  que  le  droit  de  distraire 
un  cultivateur  de  ses  travaux  les  plus  pressants  pour  l'em- 
ployer à  volonté  à  moissonner  les  grains,  faucher  les  prés,  et 
voiturer  les  denrées  des  seigneurs  :  c'est  cependant  ce  que  ces 
innocentes  victimes  ne  voient  que  trop. 

Art.  11.  —  La  destination  primitive  de  la  dime  est  pour  la 
desserte  des  paroisses  ;  mais  les  déciraateurs  en  conservent  la 
plus  grande  partie  pour  leur  table,  et  le  curé  de  Rosey  à  faire 
vivre  une  cjuantité  de  monde  qui  l'environne  ;  on  ne  sait  poui- 
cpioi  et  comment  il  jouit  de  cette  dîme,  qui  est  trop  onéreuse 
pour  des  malheureux,  qui  outre  toutes  leurs  charges,  sont 
obligés  d'acheter  jusqu'aux  i)lus  modiques  ornements  de  leurs 
églises. 

Art.  12.  —   On    ne  peut  taire  la  plus  grande  de  toutes  le& 
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oppressions.  Les  seigneurs,  non  contents  de  frustrer  les  habi- 
tants de  leurs  droits  les  plus  anciens  de  parcours,  alïectent 
même  encore  de  faire  champoyer  leurs  coupes  par  une  multi- 
tude de  bétail  qui  leur  appartient  ;  et  si  un  particulier  s'avisait 
de  suivre  leur  exemple,  les  gardes  endoctrinés  sauront  les  dis- 
tinguer; ils  voleraient  à   Tinstant  au   i;retïe  pour  y  faire  les 
rapports  les  plus  injustes  ;  ils  sont  en  état  d  en  fournir  des 
preuves  :  de  notables  habitants  du  lieu  que  les  seigneurs  pren- 
nent à  tâche  de  ruiner  n'en  ont  été  que  trop  souvent  les  tristes 
victimes.  Un  particulier  gros  possesseur  du  lieu  que  les  sei- 
gneurs veulent  ranger  à  la  classe  des  autres  indigents,  n'ayant 
pas  voulu  souscrire  à  leurs  volontés  trop  intéressées,  fut  rap- 
porté Tannée  dernière  par  un  garde  qui  ne  connaît  ni  (le)  ter- 
ritoire ni  les  habitants,  n'ayant  jamais  résidé  et  ne  résidant 
pas   dans  le  lieu,   pour,   prétendait-il,  avoir   fait   champoyer 
plusieurs  pièces  de  bétail  dans  une  coupe  de  seigneurs;  le  par- 
ticulier eut  beau  se  défendre  et  chercher  à  démontrer  la  faus- 
seté du  rapport;  il  ne  fut  pas  écouté,  et  malgré  qu'il  pouvait 
fournir  la  preuve  la  plus  complète  de  l'injustice  de  ce  rapport, 
des  juges  seigneurs  rendirent  un  arrêt  qui  le  déboute  de  ses 
demandes;  il  avait  cependant  une  inlinité  de  témoins  irrépro- 
chables et  du  lieu  et  des  environs  qui  déposaient  affirmative- 
ment que  ce  jour-là,  foire  de  Noidans-le-Ferroux,  ils  l'avaient 
vu  depuis  le  matin  labourer  son  champ  jusqu'après  midi  ;  et 
quoique  ce  rapport  fut  fait  entre  neuf  et  dix,  tout  a  été  inutile. 
Il  a  passé  condamnation,  et  les  témoins  du  lieu  sujets,  quoique 
menacés  de  leur  ruine,  n'hésitaient  pas  de  publier  hautement 
qu'ils  démontreraient  jusqu'à  l'évidence  même,  l'injustice  de 
ces  rapports  :  peut-on  dire  que  ce   ne  soit  pas  toujours  une 
suite  de  la  plus  grande  oppression  ?  Voilà  cependant  dont  on 
a  toujours  à  se  plaindre.  Les  deux  autres  coseigneurs,  per- 
suadés de  cette  injustice,  firent  grâce  de  l'amende  et  dépens. 

Art.  13.—  On  ne  finirait  jamais  si  l'on  voulait  articuler  les 
oppressions  démesurées  de  la  plupart  des  seigneurs  et  attendu 
la  brièveté  de  temps  long  etmet  (sic)  les  présesve  les  plus 
grandes  pour  les  faire  valoir  dans  le  temps  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  ordonner. 
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ROSIÈRES-SUR-MANCE 

Aujourd'hui  comiiuine  du  canton  de  Vitrey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneurs  :  Le  président  de  Rosières  et  l'abbé  de  Cherlieu. 

(Airé  :  M.  Maillot,  vicaire  en  chef.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  118  ;  habitants,  489  ;  charrues,  15;  chevaux,  63 
bœufs  et  vaches,  196. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  24  ;  journaux  de  champs,  535  ; 
ouvrées  de  vignes  192. 

Tenx  de  la  taille 435  1. 

—  de  la  capitation  . . .  494  1.    2  s. 

—  des  vingtièmes. . .  .  669  1.  14  s.  7  d. 

Total...  1  598  1.  16  s.  7  d.  en  1789  ; 
1454  I.  4  s.  en  1785. 

Recensement  de  1906  :  329  hab.  ;  522  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16 'mars  1789,  par  devant  Franc. 
Niquet,  arpenteur,  notaire  royal  à  Saint-Marcel  ;  signatures  de  .1. 
Dessigny,  député,  G.  Valot,  Nie.  Naltet,  C.  Léolle,  Noël  Renaud,  N. 
Mallard,  Nie.  Hresson,  A.  Demouguet,  J.-C.  Cassel,  .1. -François  Tu- 
rillon,  Et.  Demougeot,  V.  PMamant,  J.  Perny,  C.-L.  Vaultrin,  .lacques 
Porcherot,  J.-Cl.  .lurain,  Nie.  Horidet,  H.  Mollard,  V.  Miet,  .l.-Rt. 
Vautherin,  Siméon  Naltet,  S.  Ghevallet. 

.Jean-Cl.  Xardin  et  Jean  Designy,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  497  ;  rôles  des  impositions,  B.  4202  ;  4224. 

Le  cahier  n'a  être  retrouvé. 


ROSIÈRE  (La)  (jadis  LA  ROSELIERE 

.aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vitrey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  M.  Louis-Maximilien  d'Iselin-Lasnans  (?). 

Cuvé  :  Paroisse  de  Sainte-Marie-en-Chanois. 

Population  :  Feux,  41  ;  habitants,  223;  charrues,  24;  chevaux,  1  ; 
bœufs  et  vaches,  174. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  157  ;  journaux  de  champs,  383  ; 
arpents  de  bois,  231. 

Recensement  de  1906  :  464  hab.  ;  900  a. 

Sources  :  Arch.  de  Vesoul,  HB. 
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Le  procès-verbal    d'élection    et    le    cahier    n'ont   pu    être 
Tetrouvés. 

ROUGEMONT  (Le) 

Aujourd'hui  partie  de  la  commune   de  Plancher-Bas,  canton  de 
Champagney,  arrondissement  de  Lure. 
Seigneur  :  Le  marquis  de  Saint-Vandelin. 
Curé  :  M.  Billot. 

Taux  de  la  taille 1.765  1. 

—  de  la  capitation  . . .  2.006  1. 

—  des  vingtièmes  ....  2.702  1. 


Total...  6.473  1.  en  1788. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  Pi.  Beau- 
chet,  demeurant  à  Cenans,  juge  de  la  seigneurie  ;  signatures  de 
Franc.  Bardot,  Jules  Doucet,  Cl.  Belot,  C.  Barbey,  C.  Jacoutet, 
Michel  Barbey,  Jh.  Dousset,  Franc.  Boigeot,  Bernai  d  Bardoit,  C.'jF. 
Jacoutot,  Jh.  Sarrazin,  Franc.  Grosguillain,  P.  Valnet. 

Pierre-Denis  Vallenet,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  445;  rôles  des  impositions,  B.  4202,  4224. 

(Voir  Abbenans.) 

ROUGEMONTOT 

Aujourd'hui  canton  de  Marchaux,  arrondissement  de  Besançon. 

Seigneurs  :  MM.  de  Chabenot  de  La  Malmaison,  de  Lavans,  du 
Cheylard,  Mme  de  Constable. 

Population  :  Feux,  30;  habitants,  174  ;  charrues,  12;  chevaux,  14; 
bœufs  et  vaches,  83. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  50  ;  journaux  de  champs,  202  ; 
ouvrées  de  vignes,  472;  arpents  de  bois,  308. 

Taux  de  la  taille 229  1.    3  s.    7  d. 

—  de  la  capitation 296  1.  17  s.    4  d. 

—  des  vingtièmes 341  1.  12  s. 

Total 866  1.  32  s.  Il  d. 

867  1.  12  s.  11  d.  en  1790. 
Recensement  de  1906  :  148  hab.  ;  424  a. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  498. 

Le  procès- verbal  d'élection  et  le  cahier  n'ont  pu  être 
retrouvés. 
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ROUGNON  (alias  ROGNON) 

Aujourd'hui  canton  de  Hougeinont,  arrondissement  de  Baume- 
les-Dames  (Ooubs). 

Seigneur  :  Le  marquis  de  Saint-Vandelin. 

Curé  :  M.  Loret  (1782).  Doyenné  de  Baume. 

Population  :  Feux,  34:  habitants,  126;  charrues,  12  ;  clievaux,  8; 
bttnifs  et  vaches.  66. 

Territoire  :  Fauchées    de  prés, 
arpents  de  bois,  355. 

Taux  de  la  taille 

—  de  la  capitation. . . . 

—  des  vingtièmes 

Total 

Recensement  de  1906  :  109  hab. 

Anah'se  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  J.-B. 
Gaudj-,  notaire  royal  à  Mesandans  ;  signatures  de  P.  Valley,  éche- 
vin.  C.  Valley.  B.  Lucquel,  A.  Breniguet,  Ch.  Vally,  A.  Jannin.  A. 
Boiley.  P.-E.  Duscigneur,  C.-.l.  Blanc.  P.  Vally,  A.  Gain,  Ch-B. André, 
Ant.  Breniquet,  A.  Coquard. 

Nie.  Brenipuet  et  Charles  Baousset,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  498  ;  rôles  des  impositions.  B.  4224. 

(Voir  Abbenans.) 

ROZE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Lure. 

Seigneur  :  Le  prince  de  Broglie. 

Curé  :  M.  Perrin.  Doyenné  de  Granges. 

Population  :  Feux,  76;  habitants,  367;  charrues,  25;  chevaux,  8  ; 
bœufs  et  vaches,  220. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  297:  journaux  de  champs,  1.023; 
arpents  de  bois,  172. 

Taux  de  la  taille 417  1.  4  s.  2  d. 

—  de  la  capitation 467  1. 

—  des  vingtièmes 628  1. 

Total 1.512  1.  5  s.  2  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  581  hab.  :  1.038  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  J.-Cl. 
Doz,  greffier  et  tabellion  ;  signatures  de  P. -M.  Marchand,  Barré 
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(^ergé,  Séb.  Chappelet,  F.  Doz,  H.  Doz,  Hipp.  Grosjean,  J.-J.  Bois- 
senin,  C.-N.  Jeannoiigin,  J.  Semonin,  Piquard,  J.-X.  Cordier,  Cl.-Fr. 
Marchand,  J.-F.  Lombard,  N.  Grosjean,  Fr.  Bourgeois,  J.  Cladet,  G. 
Cordier,  Xic.  Daval,  C.  Davaux,  Fr.  Cardet,  J.  Lavalette,  C.-F.  Fre- 
chin,  Ch.  Darbet,  J.  Jeanneqnin,  J.  Defrein. 

Gabr.  Labbé  et  Jean-Fr.  Balet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  499  ;  rôles  des  impositions,  B.  4224,  4202. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  Que  les  droits  d'éminages  et  autres  qui  se  perçoi- 
vent sur  les  foires  et  marchés  gênant  le  commerce  et  l'agricul- 
ture, contraignant  les  habitants  à  chercher  les  denrées  de 
première  nécessité  au  loin,  Sa  Majesté  est  très  humblement 
suppliée  d'en  ordonner  la  suppression,  particulièrement  celui 
qui  se  perçoit  à  Lure  au  profit  du  chapitre,  sans  avoir  conces- 
sion de  Sa  Majesté. 

Art.  23.  —  Que  le  sieur  curé  de  Roze  soit  mis  et  rétabli  à  la 
pension  congrue,  ainsi  qu'étaient  autrefois  les  anciens  curés 
dudit  Roze,  en  payant  audit  sieur  curé  ladite  pension  congrue 
telle  qu'elle  sera  réglée  par  Sa  Majesté;  que  le  casuel  et  la 
quartotte,  de  même  que  la  gerbe  qu'il  perçoit  des  cultivateurs 
et  autres  par  chaque  trois  quartes  sur  toute  la  paroisse,  le 
tout  soit  entièrement  supprimé,  moyennant  ladite  pension; que 
les  fonds  d'ancienne  dotation  qui  sont  sur  le  finage  de  Roye 
cèdent  au  profit  des  habitants  dudit  Roye,  et  ceux  qui  sont  sur 
le  finage  de  La  Coste,  cèdent  au  prolit  de  ceux  dudit  La  Coste. 

Art.  24.  —  Que  le  volier  du  sieur  curé,  qui  n'est  que  de 
pigeons  courants  ou  fuyards,  soit  abrogé;  attendu  qu'il  porte 
un  dommage  considérable. 

Art.  25.  —  Que  les  habitants  de  Roze  soient  mis  et  réinté- 
grés dans  les  droits  et  paisibles  jouissances  qu'ils  avaient  dans 
la  généralité  des  bois  situés  sur  leurs  finages,  tels  qui  sont  de 
prendre  les  bois  morts  et  morts  bois,  rétablissement  de  cha- 
riots, charrues,  l'entretien  de  leurs  maisons,  mort  et  vaine 
pâture,  desquels  droits  ils  ont  toujours  joui  paisiblement  jus- 
qu'en 1735  et  1741,  temps  auquel  les  pauvres  sujets,  craignant 
un  procès  très  dispendieux  avec  des  seigneurs  trop  puissants^ 
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se  virent  obligés  à  transiger  avec  eux,  et  furent  apportionnés 
seulement  à  165  arj)ents;  lesdits  seigneurs  se  conservèrent  et  se 
retinrent  le  reste,  (jui  consiste  à  500  arpents,  et  du  plus  grand 
produit. 

Art.  28. —  Que  les  seigneurs  dudit  Roze  ne  pourront  exploi- 
ter leurs  coupes  que  de  25  ans  en  25  ans,  attendu  que  lesdits 
habitants  ont  le  parcours  dans  lesdites  coupes,  et  qu'en  les 
exploitant  de  dix  à  douze  ans  ils  en  ressentent  des  dommages 
considérables;  ou  du  moins  que  les  dits  seigneurs  donnent 
auxdits  habitants  un  supplément  suffisant  en  égard  à  la  petite 
portion  de  bois  qu'ils  ont  et  au  grand  nombre  d'habitants  qui 
sont  actuellement. 

Art.  29.  —  Qu'ils  ressentent  aussi  des  grands  dommages  et 
intérêts  par  l'isolement  et  épanchement  des  eaux  de  la  prairie 
de  I.a  Coste,  qui  noient  une  grande  partie  de  leur  finage;  que 
les  auteurs  qui  causent  tous  ces  dommages  soient  tenus  dou- 
vrir  les  anciens  déchargeoirs  ou  en  ouvrir  d'autres  suffisants 
pour  l'isolement  desdites  eaux,  à  peine  de  dommages  et  inté- 
rêts à  reconnaître. 


RUHANS  (alias  RU  ANS) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Montbozon,  arrondissement 
de  Yesoul. 

Seigneur  :  M.  de  Saint-Germain. 

Curé  :  Farcisse  de  Quenoclie, 

Population  :  Feux,  22;  liabitants,  102:  cliarrues,  T)  ;  chevaux,  1  ; 
bœufs  et  vaches,  37. 

Territoire:  Fauchées  de  prés,  54  ;  journaux  de  champs,  230; 
ouvrées  de  vignes  (?);  arpents  de  bois,  207. 

Taux  de  la  taille 135  1.  10  s.  10  d. 

—  de  la  capitation 131  1. 

—  des  vingtièmes 199  1. 

Total 465  1.  10  s.  10  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  93  hab.  ;  364  a.  ; 

.\nalyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  CI.-I. 
Mignard,  notaire  royal  à  Vcsoul  ;  signatures  de  Jean  Perle,  P.  Van- 
nez, Math.  Brenet,  .1.-0.  Hrcnet,  M..lulliard,  Ignace  Jacquin, Georges 
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Marie,  C.-P.  Agnet  le  jeune,  Hyac.  Babey,  Chcvillard,  J.  Valiez,  Jean 
Plusin. 

Hyacinthe  Babey,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  (-  506;  rôle  des  impositions,  B  4.224. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 

RUPT-SUR-SAONE 

.Aujourd'liui  commune  du  canton  de  Scej'-sur-Saùne,  arrondisse 
ment  de  Vesoul. 
Seigneur  :  M.  d'Orsay. 
Curé  :  M.  Milau.  Doyenné  de  Traves. 

Population  :  P'eux,  130  (1);  habitants,  566  ;  charrues,  31  ;  chevaux, 
30  ;  bœufs  et  vaches,  279. 

Territoire  :  P'auchées  de  prés.  411  ;  journaux  de  champs,  1.003 
ouvrées  de  vignes  727  ;  arpents  de  bois,  205. 

Taux  de  la  taille 1.006  1. 

de  la  capitation  ...  1 .083  1. 

—     des  vingtièmes 1.531  1. 

Total...  3.620  1.   en  1788  ; 

3.768  1.  6  s.  8  d.  en  1785  ;  5.290  1.  8  s.  en  1789  (2). 

Recensement  en  1906:  311  hab.  :  1.025  a. 

.\nalyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  J.-B.  Lal- 
lier,  notaire  royal  à  Scey-sur-Saône  ;  signatures  de  Cl.-L.  Garnier, 
Barthélémy,  .i.-B.  Champiot,  Lhullier,  B.  Gueniot,  A.  Damey,  Alexis 
Sol,  J.  Guilberl.  Cl.-François  CoUot,  Cl.-Et.  Grillot,  C.-N.  Ponsot,  Cl. 
Charpiot,  Sini.  Garnier,  B.  Garnier,  Cl.-Gabr.  Thabourin,  Cl.  Jave- 
let,  Luc.  Fleuret,  X.  Xuviez,  C-A.  Lamblin,  Seguin,  N.  Fleuret,  Jac- 
ques Montillot,  Pr.  Verdune,  J.-C.  Boillot. 

Cl.-Dom.  Lhuillier  et  Xic.  Barthélémy,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  500  :  rôles  des  impositions,  B.  4224,  4203. 

(\'oir  Abbenans  ) 

Le  village  de  Rupt.  composé  d'environ  140  feux,  comprend 
comme  tous  les  autres  des  laboureurs,  des  vignerons,  des  ma- 
nouvriers,  quelques  artisans,  et  beaucoup  de  pauvres. 


1)  Ou  120    Arch.  dép.    ;  14(J    Cahier 
■2    Cahier. 
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La  classe  des  laboureurs,  qui  semble  devoir  être  la  plus  com- 
mode, à  raison  du  produit  de  l'industrie,  et  du  travail  attaché 
à  cet  état,  ne  jouit  cependant  d'aucun  des  avantages  dont  les 
autres  sont  susceptibles;  la  plus  grande  partie  d'entre  eux, 
pour  ne  pas  dire  tous,  sont  fermiers.  Les  terres  qu'ils  cultivent 
sont  à  peine  suffisantes  pour  leur  procurer,  à  force  de  travail, 
une  subsistance  bien  mince,  encore  se  trouvent-ils  obligés 
d'acheter  très  souvent  le  pain  qu'ils  devraient  eux-mêmes 
fournir  aux  autres  et  de  contracter  des  dettes  pour  les  restes 
du  canon  qu'ils  doivent  aux  propriétaires.  S'il  s'en  trouve 
quelques-uns  d'assez  heureux  pour  recouvrer  dans  les  années 
suivantes  les  pertes  qu'ils  ont  faites  dans  les  précédentes,  ceux- 
là  sont  à  l'abri  de  la  misère;  encore  faut-il  qu'aucun  incident 
ne  les  prive  du  fruit  de  leur  économie.  Les  autres  devraient 
plutôt  être  mis  dans  le  rang  des  pauvres,  puisque  manquant  de 
secours  pour  se  maintenir  dans  cette  profession,  soit  par  le 
défaut  du  bétail  nécessaire  à  leurs  travaux,  soit  par  le  manque 
d'argent  pour  s'en  procurer,  soit  enfin  faute  d'industrie,  ils  se 
trouvent  quelquefois  plus  misérables  que  ceux  de  la  dernière 
classe,  surtout  s'ils  viennent  dans  des  cas  imprévus  les  princi- 
paux soutiens  de  leurs  chances;  c'est  alors  que  ne  pouvant 
plus  se  relever,  ils  se  voient  forcés  d'abandonner  la  culture 
pour  rentrer  dans  le  rang  de  manouvriers.  Les  exemples  sont 
fré([uents  dans  le  village  de  Kupt;  c'est  ce  qui  fait  que  l'agri- 
culture y  est  en  soufTrance  et  les  terres  très  négligées. 

L'industrie  et  le  commerce  n'y  ont  aucune  activité,  et  Ion 
ne  peut  eu  attribuer  la  cause  qu'aux  servitudes  onéreuses  et 
multipliées  auxquelles  chaque  habitant  est  sujet  et  dont  on  va 
donner  un  petit  détail.  Ces  charges  continuelles  jointes  à  la 
pénurie  des  ressources  produisent  le  découragement  et  engen- 
drent aussitôt  la  pauvreté. 

Quant  aux  vignerons,  manouvriers  et  artisans  qui  compren- 
nent environ  le  tiers  des  habitants  de  Rupt.  on  ne  peut  trop 
plaindre  une  classe  d'hommes  et  de  femmes  destinés  à  acheter 
leur  vie  par  les  travaux  les  [ilus  pénibles  de  la  campagne,  sur- 
tout lorsqu'avec  le  produit  de  leurs  journées,  il  faut  entretenir 
de   tous  les   besoins    une    nombreuse   famille,   qui   n'est  pas 
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encore  propre  par  le  défaut  d'âge  à  remplir  un  devoir  imposé 
à  la  force  et  à  la  santé.  S'il  arrive  (jue  les  denrées  augmentent 
de  prix,  ils  se  trouvent  obligés  d'augmenter  à  proportion  leurs 
journées  pour  pouvoir  subsister;  mais  s'ils  viennent  à  tomber 
malades,  alors  ne  pouvant  plus  rien  gagner,  ils  dépensent 
au-delà  de  ce  que  leur  économie  leur  aura  fourni  et  contrac- 
tent même  des  dettes  qu'ils  ne  peuvent  effacer  qu'après  bien 
du  temps.  S'il  arrive  une  gelée,  une  grêle  ou  autre  intempérie, 
comme  on  le  voit  à  Rupt,  sur  les  vignes,  les  pauvres  vignerons, 
qui  se  voient  privés  du  fruit  de  leur  travail,  abandonnent 
l'héritage  et  rebutés  d'une  occupation  qui  ne  peut  les  faire 
vivre,  tombent  subitement  dans  l'indigence  :  on  le  voit  fré- 
quemment à  Rupt. 

Les  pauvres  et  les  mendiants  forment  à  Rupt  bon  tiers  de  la 
population  :  on  peut  se  dispenser  de  parler  de  cette  classe  : 
tout  le  monde  en  connaît  le  désagrément  ;  il  n'y  a  que  la  mul- 
titude qui  devient  d'une  charge  considérable  pour  ceux  qui 
composent  le  reste  de  la  communauté  et  d'où  provient  quan- 
tité d'abus  qu'il  serait  trop  long  d'expliquer. 

Le  village  de  Rupt,  étant  retiré  au  bas  de  trois  collines, 
reçoit  directement  les  eaux  de  la  moindre  des  pluies;  mais 
lorsqu'elles  deviennent  abondantes  par  la  réunion  des  cou- 
rants et  la  masse  de  leur  volume,  il  se  forme  des  ravins  si  con- 
sidérables, qui  tombent  avec  une  précipitation  etlrayante  sur 
la  plupart  des  maisons  qu'ils  en  deviennent  les  tristes  victimes; 
on  a  vu  et  malheureusement  encore  depuis  peu,  dans  ces 
inondations  terribles,  les  maisons  enroulées  (sic),  quantité  de 
murs  renversés,  des  arbres  arrachés,  des  bestiaux,  de  la  grosse 
et  de  la  petite  espèce,  péris  et  submergés,  les  meubles,  les 
effets  et  les  denrées  perdus  et  hors  d'usage  ;  les  dommages 
qu'on  a  ressentis  n'ont  pas  pu  s'estimer  ;  si  l'on  voulait  entrer 
dans  le  détail  des  pertes  que  ces  crues  ont  occasionnées  jus- 
qu'à présent,  il  faudrait  plus  d'un  simple  cahier;  le  territoire 
de  Rupt  est  dégradé  au  point  que  plusieurs  héritages  ont 
changé  de  surface  et  sont  devenus  des  précipices  ;  les  autres 
ont  notablement  diminué  de  valeur,  parce  que  les  terres  ont 
«té  emportées  en  grande  partie  par  ces  ravins,  qui  ont  changé 
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la  (lualité  du  terrain  infertile  autrefois,  mais  qui  aujourd'hui 
par  son  rapport  se  trouve  fort  au-dessus  du  médiocre;  le  vil- 
lage de  Rupt  n'est  pas  riche;  on  peut  s'en  convaincre  en 
voyant  le  détail  ci-après:  on  verra  les  revenus  de  la  commu- 
nauté, ceux  du  territoire  en  entier,  et  ensuite  les  charges  que 
l'on  supporte  de  tout  genre. 

1' La  communauté  jouit  des  revenus  du  second  fruit  dans 
un  pré  du  seigneur  d'un  lieu  appelé  le  petit  Breuil,  de  la  con- 
tenance d'environ  20  faux,  dont  la  (jualité  est  mauvaise,  à  fau- 
cher lesdits  seconds  fruits  tous  les  deux  ans,  ce  qui  forme  un 
revenu  de  30  livres  par  an,  estimant  la  faux  dudit  pré  à  3  livres 
annuellement,  ci  30  1. 

La  même  communauté  jouit  encore  des  revenus  du  second 
fruit  de  13  fauchées  à  prendre  dans  un  autre  pré  appartenant 
au  seigneur,  appelé  la  Vaivre,  ce  qui  à  trois  livres  la  faux, 
forme  un  revenu  de  39  livres,  ci  39  1. 

Le  total  des  revenus  de  la  communauté  de  Rupt,  estimé 
médiocrement,  se  porte  annuellement  suivant  le  calcul  le  plus 
exact  de  tous  les  objets  ci-dessus,  à  une  somme  de  573  livres, 
ci  573  1. 

Charges  annuelles  de  la  communauté  de  Rupt  : 

\°  Une  somme  de  300  livres  se  paye  tous  les  ans  au  maître 
d'école  pour  ses  gages  et  services  suivant  le  marché  qui  lui  a 
été  fait  et  passé  jusqu'à  présent,  ci  300  1. 

Pour  les  gages  de  la  maîtresse  d'école,  il  est  payé  annuelle-, 
ment  à  celle-ci  une  somme  de  72  livres,  ci  72  I. 

Pour  la  nourriture  et  entretien  du  porc  mâle  du  lieu,  il  est 
payé  tous  les  ans  à  celui  c|ui  en  prend  soin  une  somme  de 
36  livres,  ci  36  1. 

Pour  entretien  et  hivernage  du  cheval  haras  de  la  commu- 
nauté on  paye  au  garde  haras  une  somme  de  25  livres,  ci  25  1. 

Pour  le  luminaire  de  la  paroisse  de  Rupt,  on  paye  annuelle- 
ment au  sieur  curé  de  Rupt  ou  à  celui  qui  en  a  l'adjudication, 
une  somme  de  200  livres,  ci  200  1. 

La  communauté  de  Rupt  paye  annuellement  pour  toutes  les 
im[)ositions  royales  dont  elle  est  chargée  une  somme  de 
147  1.  18  .s.,  ci  147  I.  18. 
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La  somme  de  3  livres  se  paye  tous  les  ans  au  sieur  curé  de 
Rupt  pour  les  huiles  servant  au  sacrement  de  l'extrême-onc- 
tion,  ci  3  1. 

Supporte  encore  ladite  communauté  annuellement  une 
somme  de  5  livres  10  sols  pour  frais  de  taxation  de  vins  et 
pour  prestation  de  serment  et  enregistrement  de  charges 
locales  des  habitants  à  chaque  élection,  ci  5  I.  10  s. 

Supporte  tous  les  ans  la  même  communauté  une  somme  de 
23  livres,  tant  pour  les  frais  de  marque  et  journées  des  officiers 
de  la  justice  du  lieu  dans  les  assiettes  des  bois  communaux, 
que  pour  journées  payées  à  l'arpenteur,  qui  assiste  au  recol- 
lement d'icelles,  ci  23  1. 

Toutes  les  charges  supportées  par  la  communauté  de  Rupt 
suivant  le  calcul  de  tous  les  objets  ci-dessus  se  portent  annuel- 
lement à  une  somme  de  812  1.  12  s.,  ci  812  1.  12  s. 

Et  après  avoir  employé  tous  ses  revenus,  qui  se  portent 
comme  ci-devant  à  573  livres  il  se  trouve  qu'elle  est  en  reste 
chaque  année  de  la  somme  de  239  livres  8  sols  qu'on  est  obligé 
de  répartir  sur  les  habitants,  suivant  leurs  facultés,  à  239 
livres. 

Au  surplus  de  ces  charges,  chaque  laboureur  du  lieu  paye  au 
sieur  curé  de  Rupt  deux  gerbes  de  froment,  l'une  appelée  gerbe 
de  paroissage  et  l'autre  appelée  gerbe  de  Passion. 

On  paye  également  audit  sieur  curé  cinq  sous  par  chaque 
feu  et  ménage  pour  les  bons  deniers. 

Chaque  laboureur  le  paye  six  sols  huit  deniers  pour  abon- 
nement fait  avec  lui  et  pour  s'exempter  de  labourer  ses 
terres. 

La  communauté  lui  paye  annuellement  trois  livres  pour  le 
droit  qu'il  avait  de  faire  courir  un  bœuf  dans  Ja  prairie  de 
Rupt  en  tout  temps  de  l'année,  lequel  droit  fut  abonné  entre 
ses  prédécesseurs  et  les  habitants  par  acte  reçu  du  notaire 
Lange  en  1791. 

Charges  royales  de  la  communauté  de  Rupt 

La  communauté  est  imposée  tous  les  ans  et  notamment  la 
présente  année  pour  tous  les  rôles  où  sont  compris  les  r  si- 
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dants  et  tous  les  possédants  bien  dans  le  territoire  de  Rupt 
tant  pour  les  vingtièmes  et  sols  pour  livre  que  pour  l'imposi- 
tion ordinaire  et  pour  celle  des  accessoires  et  taxation  ainsi 
que  pour  les  capitaux,  à  une  somme  totale  de  5.296  livres 
8  sols,  ci  5.296  livres  8  sols. 

Revenus  du  territoire  de  Rupt 

Le  territoire  de  Rupt  comprend  dans  sa  totalité  la  quantité 
de  771  journaux  de  terre  labourables,  et  en  estimant  le  journal 
année  commune  à  6  livres,  relativement  à  la  médiocrité  de  sa 
valeur  et  après  en  avoir  diminué  le  dixième  qui  arrive  au  sei- 
gneur et  aux  autres  décimateurs  du  lieu  qui  emportent  cette 
partie  des  fruits,  il  se  trouvera  que  les  revenus  annuels  dudit 
finage  se  portent  à  une  somme  de  4.166  livres,  ci  4.166  livres. 

La  prairie  de  Rupt,  divisée  en  deux  parties,  comprend  dans 
sa  totalité  285  faux  de  prés,  estimées  l'une  portant  l'autre  à 
18  livres  par  faux,  il  se  trouvera  un  revenu  de  5.130  livres, 
ci  5.130  livres. 

Le  vignoble  de  Rupt  comprend  489  ouvrées  de  vignes  sui- 
vant qu'elles  ont  été  imposées  en  la  présente  année,  et  esti- 
mant le  revenu  de  chaque  ouvrée  à  40  sous  suivant  toute 
exactitude  pour  une  année  commune,  on  trouvera  (}ue  les 
revenus  desdites  vignes  se  portent  à  une  somme  de  978  livres, 
ci  978  livres. 

En  réunissant  les  trois  dernières  sommes,  (\m  forment  le 
total  de  tous  les  'revenus  généralement  quelconques  des  terri- 
toires, vignobles  et  prairies  de  Rupt,  il  se  trouve  que  le  rap- 
port annuel  du  village  se  porte  à  une  somme  totale  de  10.272 
livres,  ci  10.272  livres. 

Parmi  les  charges  que  les  habitants  de  Rupt  supportent,  on 
doit  compter  les  constructions  et  entretiens  des  chemins 
royaux  et  des  ponts  et  chaussées;  on  observera  sur  le  cahier 
que  depuis  environ  vingt  ans  aucune  communauté  n'a  été 
écrasée  comme  celle  de  Rupt;  elle  fut  chargée  dans  ce  temps 
de  la  construction  d'un  chemin  commençant  au  village  de 
Vaite  dont  sa  portion  était  de  500  toises,  qui  ont  coûté  des 
sommes  exorbitantes  dans   les    premières  années,   et  en  fut 
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«hargé  de  l'entretien,  ce  qui  causait  un  dérangement  notable, 
non  compris  les  sommes  que  chaque  particulier  dépensait  pour 
frais  de  voyages  et  de  voitures,  puisque  cette  route  est  éloignée 
du  village  de  plus  de  trois  grandes  lieues;  ce  serait  trop  peu 
en  estimant  les  dépenses  que  cette  seule  rente  a  coûté  en  les 
portant  seulement  à  30.000  livres. 

Ce  n'était  pas  encore  la  seule  charge,  puisque  dans  le  même 
temps  on  était  obligé  à  l'entretien  de  800  toises  sur  la  route 
royale,  à  environ  une  lieue  et  demie  de  l'endroit;  quelquefois 
même  on  ne  savait  à  laquelle  courir,  tant  on  était  vexé  par  les 
commis  chargés  de  commander  la  communauté;  on  supporte 
même  encore  toutes  les  corvées. 

Charges  seigneuriales  de  la  commune  de  Rupt 

Art.  1.  —  La  plus  grande  des  servitudes  est  la  dîme  générale 
de  dix  gerbes  l'une  sur  le  territoire  de  Rupt  sur  les  froments, 
seigles,  méteils,  orges,  avoines  et  autres  grains,  appartenant 
tant  au  seigneur  qu'aux  autres  décimateurs. 

Art.  2.  —  Les  habitants  doivent  payer  une  taille  annuelle 
au  seigneur  de  53  livres  6  sols  8  deniers,  qu'ils  sont  obligés  de 
répartir  entre  eux  à  raison  de  l'imposition  ordinaire. 

Art.  3.  —  On  paye  pareillement  audit  seigneur  par  chaque 
feu  et  ménage  établi  à  Rupt  ou  deux  quartes  de  blé  ou  quatre 
livres  d'argent,  au  choix  des  habitants  ou  particuliers  pour  la 
liberté  d'avoir  des  fours  particuliers  pour  cuire  le  pain. 

Art.  4.  —  Chaciue  feu  et  ménage  paye  annuellement  au  sei- 
gneur une  poule  appelée  la  poule  de  carnaval,  sans  y  com- 
prendre dix  chapons  dont  quatre  maisons  de  l'endroit  sont 
chargées  de  payer  de  plus. 

Art.  5.  —  Chaque  habitant  ayant  chevaux  doit  faire,  quand 
il.  est  commandé,  quatre  voitures  pour  les  réparations  du 
château,  à  prendre  les  matériaux  dans  la  circonférence  d'une 
lieue,  ce  qui  est  toujours  exigé  sous  peine  d'amende. 

Art.  6.  —  Chaque  habitant  ayant  chevaux  doit  conduire  au 
château  de  Rupt.  quand  il  est  commandé,  deux  voitures  de 
bois,  à  prendre  dans  les  forêts  du  territoire  de  Rupt  ;  ce  droit, 
ainsi  (jue  les  autres,  est  toujours  exécuté  à  la  rigueur. 
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Aivi".  7.  —  Chaque  laboureur  doit  faire  quatre  corvées  de 
charrue  dans  les  terres  du  seigneur. 

Aht.  8.  —  Chaque  habitant  doit  faire  ou  envoyer  une  per- 
sonne pour  faire  16  corvées  de  bras  à  la  famille  ou  au  râteau 
par  chacjue  année  ;  outre  quoi  ils  sont  encore  obligés  avec 
ceux  des  villages  de  Vaucencourl,  Vy-le-P'erreux,  Joing  et 
Cubry,  de  faucher,  semer  et  voiturer  au  château  de  Rupt  les 
foins  des  grand  et  petit  Breuil,  qui  contiennent  pour  les  deux 
70  faux  de  pris. 

Aht.  9.  —  Sont  tenus  les  habitants  de  Rupt  de  fournir  un 
ouvrier  par  chaque  maison  pour  vendanger  les  vignes  du  sei- 
gneur. 

Aivr.  10.  —  Le  seigneur  perçoit  à  chaque  vente  et  mutation 
d'héritage  situés  à  Rupt  le  quinzième  du  prix  total  pour  droit 
de  lods. 

Les  moulins  de  Rupt  sont  banaux;  les  particuliers  du  lieu 
sont  obligés  d'y  moudre  leurs  grains  sous  peine  d'amende  ;  il 
se  trouve  cependant  que  les  moulins  manquent  d'eau  une  par- 
tie de  l'année,  les  habitants  de  Rupt  sont  en  souffrance  et  ne 
peuvent  avoir  de  la  farine. 

Les  habitants  de  Rupt  ne  peuvent  champoyer  les  prés  du 
seigneur  en  aucun  temps  de  l'année  sous  peine  d'amende; 
cependant  il  est  impossible  de  les  éviter  parce  que  n'étant  pas 
clos  comm  •  ils  doivent  l'être,  le  bétail  échappe  quekiuefois  et 
ne  peut  se  soustraire  aux  rapports,  et  quoique  les  habitants  n'y 
puissent  champoyer,  le  fermier  dudit  seigneur,  qui  a  quantité 
de  bestiaux,  ne  laisse  pas  de  les  faire  conduire  au  champoy 
dans  la  prairie  et  les  communaux  du  lieu. 

Les  habitants  de  Rupt  ont  droit  d'abreuver  leur  bétail  dans 
un  étang  a[)partenant  au  seigneur,  converti  en  prés  depuis 
peu  ;  depuis  cette  construction,  les  particuliers  n'ont  plus  osé 
user  de  leur  droit,  crainte  d'amende  ;  comme  on  en  a  fait  à  plu- 
sieurs qui  portent  un  grand  préjudice  auxdits  habitants,  n'y 
ayant  point  d'autres  endroits  pour  abreuver  leur  bétail  quand 
il  est  à  la  pâture  soit  dans  les  champs  ou  dans  les  bois. 

Autrefois  les  habitants  de  Rupt  avaient  dans  les  forêts  du 
seigneur  le  droit  de   couper  le  bois  mort  et  le  mort  bois  ;  ce 
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droit  était  assez  étendu  pour  l'usage  pour  fournir  auxdits 
habitants  un  chauffage  abondant,  puisqu'il  comprenait  au 
moins  les  2  3  du  bois  desdites  forêts;  on  a  soutenu  ce  droit 
dans  un  procès  qui  a  duré  plus  de  35  nns.  ensuite  de  quoi  on  a 
été  obligé  de  transiger  en  recevant  un  cantonnement  qui 
dédommage  trop  faiblement  de  l'ancien  droit  d'usage,  puis- 
qu'on est  à  Rupt  dans  la  plus  grande  disette  de  bois,  et  que 
les  assiettes  annuelles  ne  fournissent  pas  à  beaucoup  près  le 
chauffage  nécesssaire  à  chaque  habitant. 

Dans  la  communauté  de  Rupt  il  y  a  quatre  voliers  qui  por- 
tent un  préjudice  considérable. 

Dans  ladite  communauté  il  y  a  deux  moulins,  dont  un  entre 
les  bois  et  l'autre  dans  le  village  et  dans  le  temps  de  dégel  que 
la  neige  fond,  les  eaux  retombent  dans  le  ruisseau  des  mou- 
lins, et  comme  l'étang  du  moulin  dudit  village  n'étant  pas  curé 
assez  souvent,  l'eau  est  obligée  à  découler  de  tous  côtés,  ce  qui 
occasionne  des  inondations  d'eau  dans  la  plus  grande  partie 
de  la  communauté  et  qui  empêche  le  repos  public,  crainte  d'en 
être  surpris  tant  pour  le  bétail  que  pour  soi-même,  comme  il 
est  déjà  arrivé  plusieurs  fois. 
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Aujourd'lîui  commune  du   canton  d'Amance,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  L'abbé  de  (^herlieu. 

Curé  :  M.  Caillet.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Peux.  42  ;  habitants.  175  ;  charrues,  10  ;  chevaux,  8  ; 
bœufs  et  vaches,  46. 

Territoire  :  1.193  journaux  en   tout  suivant  l'arpentement  de  Le 
Blond. 

Taux  de  la  taille 105  1. 

—  de  la  capitation 74  1.  8  s.  4  d. 

—  des  vingtièmes 153  1. 

Total 332  1.  8  s.  4  d.  en  1788. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  511  ;  rôles  des  impositions,  B.  4202. 

Le  procès-verbal  d'élection  n'a  pu  être  retrouvé. 


/ 
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(Voir  Abbenans.) 

Aht.  18.  -  Demandent  la  réfoiination  d'un  rôle  de  50Q 
livres  qu'ils  sont  obligés  de  payer  à  Monsieur  l'abbé  de  Cher- 
lieu  qu'aux  religieux  de  cette  al)baye  jusqu'en  1793  inclusive- 
ment, pour  les  dépenses  du  procès  qu'ils  ont  perdu  au  sujet  de 
leurs  bois,  et  que  les  sommes  qu'ils  ont  payées  jusqu'alors 
leur  rentreront,  attendu  (jue  leur  communauté  est  une  des 
plus  pauvres  de  la  province,  et  qu'ils  ne  jouissent  que  de 
28  arpents  de  bois  taillis,  et  que  mondit  sieur  l'abbé  de  Cher- 
lieu  et  les  religieux  jouissent  d'environ  300  arpents. 

Art.  22.  —  Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  particulier  qui  n'en 
ont  pas  le  droit  d'avoir  colombier  ouvert,  ni  tenir  pigeons 
fuyards,  qui  ravagent  les  fruits  et  grains  des  héritages  dans  les 
temps  de  semailles  et  de  récolte. 

Art.  26.  —  Qu'aucun  seigneur  ni  propriétaire  étranger  qui 
ont  des  possessions  considérables  sous  la  domination  française 
ne  puissent  en  exporter  le  produit  hors  du  royaume,  attendu 
que  les  sujets  de  Sa  Majesté  s'en  trouvent  sensiblement  grevés, 
pris  égard  à  l'excessive  portion  d'impôt  (jue  ceux-ci  supportent 
en  plein,  mais  dont  ils  ont  grande  espérance  d'être  déchargés, 
et  que  lesdits  seigneurs  et  propriétaires  sont  trop  privilégiés. 

SAULNOT 

Aujourd'hui  commune  du  canton  d'IIéricourt,  arrondissement 
de  I.ure. 

Seigneurs  :  Le  roi  et  le  prince  de  Montbéliard. 

Curé  :  M.  Mourey,  doyenné  de  Granges. 

Population  :  I<"eux,  106(1)  ;  habitants,  527  ;  charrues,  20  ;  chevaux, 
21  ;  bœufs  et  vaches,  168. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés.  504  ;   journaux  de   champs,  859; 

(1)  Ou  80  (Arch.  dép.\ 
arpents  de  bois,  1.584. 

Taux  de  la  taille 35  I. 

—  de  la  capitation  ...  47  1. 

—  des  vingtièmes. .. .  51  1. 

Total...         133  1.  en  1783. 
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Kecensement  de  1906  :  556  hab.  ;  1.958  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Nie. 
Fregord,  notaire  royal  à  Héricourt  ;  copie  sans  signatures. 

André  Choulei  et  Pierre  Monin,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  511  ;  rôles  des  impositions,  B.  4202,  4225; 
arch.  de  Vesoul,  BB. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  20.  —  Qu'il  soit  permis  au  propriétaire  des  prés  de 
mettre  ou  tourner  les  eaux  des  ruisseaux  pour  bonifier  leurs 
héritages,  sans  que  les  seigneurs  puissent  l'empêcher. 

Art.  22.  —  Que  chaque  habitant  de  Saulnot  ait  la  liberté  de 
son  tour  particulier,  pour  y  cuire  les  pâtes  et  pains;  ils  deman- 
dent que  les  bois  à  provenir  de  l'exploitation  de  leur  assiette 
annuelle  soient  partagés  moitié  par  égale  part  et  l'autre  moitié 
au  marc  la  livre  de  l'imposition. 

Art.  23.  —  Que  le  parcours  du  bétail  que  les  habitants  de 
Malval,  village  voisin  de  celui  de  Saulnot,  se  permettent  indû- 
ment exercer  sur  le  finage  de  ce  dernier  lieu,  leur  soit  interdit, 
et  que  les  habitants  de  Saulnot  aient  la  liberté  d'user  du  sel  des 
salines  y  établies,  vu  qu'ils  sont  trop  éloignés  de  celles  de 
Salins. 

Art.  24.  —  Qu'il  soit  défendu  à  tous  étrangers,  même  aux 
regnicoles  des  villages  mi-parties  qui  avoisinent  celui  de  Saul- 
not d'acheter  ni  amodier  pour  transporter  chez  eux  aucun 
grain,  fourrage  ni  légume. 

SAULX 

Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  chevalier  de  SaintMauris,  l'abbé  de  Bithaine,  le 
chapitre  de  Vesoul,  M.  Vaillant,  conseiller  honoraire  au  Parlement 
de  Besançon. 

Curé  :  M.  Buchet.  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population:  Feux,  193  (1);  habitants,  1.080  :  charrues,  74  che- 
vaux, 282  ;  bœufs  et  vaches,  222. 


1    Ou  262  (Arch.  dép.  . 
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Territoire  :  l'aucliées  do  prés.  612;  journaux,  de  champs,  2.178 
ouvrées  de  vignes,  400;  arpents  de  bois,  396. 

Taux  de  la  taille 1.360  1.  12  s.  6  d. 

—  de  la  capitation  . .       1.539  1. 

—  des  vingtièmes...       2.067  1. 

Total.  .  .  .       4.966  1.  12  s.  4  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  762  hab.  ;  1.505  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Cl.-Alex. 
Quirin,  notaire  royal  à  Saulx;  copie  sans  signatures. 

(".laude-Htienne  Frérot,  François-Louis-Xavier  Simon,  Jacques 
Thomas,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  513  ;  rôles  des  impositions,  B.  4225.  4202. 

(Voir  Abbenans,  Chàtenay.) 

Art.  29.  —  La  communauté  de  Saulx  est  dans  I  arrondisse- 
ment du  contrôle  établi  à  Montjustin,  dont  elle  est  éloignée  de 
pn  s  de  trois  lieues.  Les  chemins  sont  des  chemins  de  traverse 
impraticables  et  dangereux  dans  les  mauvais  temps  à  raison 
des  rivières  et  ruisseaux.  Les  habitants  sont  obligés  d'y  porter 
leurs  actes  au  contrôleur  et  d'y  aller  souvent  pour  y  payer  des 
droits  et  y  faire  des  recherches.  Cette  communauté  n'est  éloi- 
gnée de  \'esoul  que  de  deux  lieues  ;  il  y  a  une  route  royale  pour 
y  aller,  elle  supplie  Sa  Majesté  d'ordonner  que  dorénavant  elle 
sera  de  l'arrondissement  du  contrôle  de  ladite  ville  de  Vesoul, 
et  que  les  notaires  et  huissiers  à  la  résidence  d^  Saulx  y  feront 
contrôler  leurs  actes. 

Art.  35.  —  Supplient  encore  les  habitants  Sa  Majesté  de  leur 
accorder  les  foires  et  marchés  dans  leur  village  et  commu- 
nauté. Ce  lieu  est  un  des  plus  gros  de  la  province;  il  y  a  de 
l'intérêt  du  public  que  cet  établissement  fût  fait;  d'ailleurs  ils 
avaient  autrefois  une  halle;  ce  qui  fait  présumer  qu'il  y  avait 
aussi  des  foires  et  marchés. 

Ce  lieu  de  Saulx  est  éloigné  des  villes  de  Vesoul  et  de 
Luxeuit  d'environ  trois  lieues;  ce  (jui  ne  peut  porter  aucun 
préjudice  à  ces  villes. 
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SAUVAGNEY 

Aujourd'hui  canton  d'Audeux,  arrondissement  de  Besançon. 

Seigneur  :  M.  de  Sauvagney  (Mareschal). 

Population  :  Feux,  38  ;  habitants,  176  ;  charrues,  15  ;  chevaux, 
2  ;  bœufs  et  vaches,  92. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  84  ;  journaux  de  champs,  254  ; 
ouvrées  de  vignes,  204 

Taux  de  la  taille 361  1.  14  s.  7  d. 

—  de  la  capitation  . . .  301  1. 

—  des  vingtièmes  ....  541  1. 


Total ....       1.203  I.  14  s.  7  d.  en  1785. 

Recensement  de  1906  :  109  hab.  ;  390  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Jh.  Bar» 
rier,  avocat  au  Parlement,  juge  châtelain  ;  signatures  de  Jean-Louis 
Plancharn,  Bruno  Euvrard,  C.-F.  Beaulieu,  Franc.  Amodru.  J.-B. 
Racine,  Jh.  Malle,  Cl.-J.  Verdun,  E.  Dard,  Jh.  Delaporte,  Ch.  Henry, 
Pi.  Baulier,  Louis  Challiet,  Fr.  lîuvrard,  Louis  Euvrard,  Alex. 
Mollet,  J.-F.  Euvrard,  Cl.  Beurlier,  Ant.  Euvrard,  Jean-Cl.  Sauvard. 

Jean-Louis  Huchard  et  Bruno  Euvrard,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  514  ;  rôles  des  impositions,  B.  4225. 

(Voir  Abbenans.) 


SÇAY  (La  Tcur  de) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Marchaux,  arrondissement 
de  Besançon. 

Seigneur  :  La  comtesse  de  Constable. 

Curé  :  Le  curé  de  Cendrey  (1). 

Population  :  Feux,  78  ;  habitants,  350  ;  charrues,  24  ;  chevaux,  8  ; 
bœufs  et  vaches,  172. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,   56  ;  journaux  de  champs,  445  ; 
ouvrées  de  vignes,  404  ;  arpents  de  bois,  751. 

Taux  de  la  taille 316  1.  4  s. 

—  de  la  capitation 354  1. 

—  des  vingtièmes 475  1. 

Total 1.145  1.  4  s.  en  1787. 


(1)  Arch.  dép.,  C.  5274. 
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Recensement  de  1906  :  224  hab.  ;  622  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  17S9,  par  devant  Simon 
Vichot,  notaire  royal  à  Cendrey  ;  signatures  de  Nie.  Bougeot, 
Lemou.  J.-B.  Sarasin,  G.  Breuy,  Jh.  Courtot,  J,-C.  Loigerot,  Cl.-.Ih, 
Courtot,  Baudot,  Franc.  C.ossard.  Franc.  Bardey,  Lambert,  André 
Cuché,  Bern.  Cuché,  Vincent  (loninot. 

Jean-Louis  Lemou  et  Jean-Nicolas  Bougeot,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C  514  ;  rôles  des  impositions^  B.  4205. 

(Voir  Abbenans.) 


SCEY-SUR-SAONE 

Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  duc  de  BauflVemont. 

Curé  :  M.  Petit.  Doyenné  de  Traves. 

Population  :  Feux,  330  ;  habitants,  1.329  ;  charrues,  48  ;  chevaux,. 
24  ;  bd'ufs  et  vaches,  335. 

Territoire:  Fauchées  de  prés,  279  ;"  journaux  de  champs,  2.273; 
ouvrées  de  vignes,  1.330;  arpents  de  bois,  584,  avec  La  Mcuvelle. 
Taux  de  la  taille 1 .207  1. 

—  de  la  capitation. . . .         1.335  1. 

-  des  vingtièmes 1.837  1. 

Total 4.379  1.  en  1786. 

Recensement  de  1906  : 1.475  hab.  ;  2.827  a. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  515  ;  rôles  des  impositions,  B  4225,  4207. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  24.  —  Que  le  concordat  soit  annulé. 

AnT.  25.  —  Que  la  loi  qui  exclut  le  Tiers-Etat  des  emplois 
militaires  soit  supprimée. 

Art.  26.  —  Qu'il  soit  permis  aux  habitants  de  Scey-sur- 
Saône  d'emplanter  et  cultiver  le  tabac,  comme  le  fait  le  reste 
de  la  province. 
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SCYE  (alias  SCIR) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Port-sur-Saône,  arrondis- 
sement de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  prince  de  Baufîremont. 

Curé  :  M.  Paget.  Doj'enné  de  Luxeuil, 

Population  :  Feux,  56  ;  habitants,  276;  charrues,  20;  chevaux,  32  ; 
bœufs  et  vaches,  122. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  87  ;  journaux  de  champs,  823  ; 
ouvrées  de  vignes,  141  ;  arpents  de  bois,  220. 

Taux  de  la  taille 428  1.  15  s,  5  d. 

—  de  la  capitation ....  475  1.  " 

—  des  vingtièmes 651  1. 

Total 1.564  1.  15  s.  5  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  136  hab.  ;  584  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Et.  Con— 
sidère,  notaire  royal  à  Port-sur-Saône  ;  copie  sans  signatures. 

Charles  Petit,  avocat  au  Parlement,  et  Franc.  Clerc,  laboureur, 
députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  516;  rôle  des  impositions,  B.  4225,4207. 


(Voir  Abbenans.) 


SECENANS  (alias  SÉCENANS) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  Le  prince  de  Montbéliard. 

Curé  :  Paroisse  de  Granges. 

Population  :  Feux,  33;  habitants,  185;  charrues,  14;  chevaux,  36; 
bœufs  et  vaches,  76. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  172  ;  journaux  de  champs,  442  ; 
ouvrées  de  vignes,  36  ;  arpents  de  bois,  indivis  avec  la  paroisse. 
Taux  de  la  taille 226  1.  3  s.  4  d. 

—  de  la  capitation 251  1. 

—  des  vingtièmes 337  1. 

Total 814  1.  3  s.  4  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  175  hab.;  388  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Gabr.- 
Franç.  Gamet,    notaire  royal  à  Vellechevreux;  signatures  de  A. 
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Girardot,  P.-N.  (icorge,  J.-A.  Pequequcl,  N.  Augustin,  Georges,  Et. 
Girardot,  Alexandre  Georges,  C.-F.  Girardot,  J.-F.  Girardot;  N.-A. 
Girardot.  C.-F.  Montraud,  F. -A.  Henriot,  .I.-B.  Menriot. 

Jean-Claude  Henriol,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  518;  rôles  des  impositions,  B.  4225. 

1°  Etant  écrasés  d'impôts,  censés,  redevances,  tailles,  cor- 
vées et  tous  sujets  mainmortables,  y  ayant  six  seigneurs  pos- 
sédant biens  et  fiefs,  non  compris  le  bien  de  cure  et  fabrique 
de  l'église  de  Granges  (1)  ; 

2°  N'ayant  aucuns  biens  ni  revenus  dans  leur  communauté, 
ce  qui  les  rend  impossible  à  supporter  tous  les  orveaux  qui 
surviennent  comme  ils  en  ont  essuyé  les  années  passées  par  le 
feu  et  la  grêle,  qui  a  ravagé  plus  de  la  moitié  du  village,  et  la 
grêle  raté  les  grains; 

3°  D'une  dime  qui  se  perçoit  sur  notredit  territoire  la  dou- 
zième partie  du  grain  de  blé,  et  depuis  par  le  18^  des  mélanges, 
acquis  par  faux  droit  ensuite  de  procès  que  lesdits  habitants 
n'ont  pu  soutenir,  à  cause  de  leur  extrême  indigence,  et  con- 
damnés par  défaut; 

4^  Que  le  bois  de  ladite  communauté  n'est  pas  en  suffisance 
pour  leur  affouage  ;  et  qu'étant  extrêmement  éloigné,  les  vil- 
lages voisins  le  dégradent  extrêmement,  y  ayant  quelques 
amendes  prononcées,  mais  le  tout  au  profit  du  seigneur  haut 
justicier,  qui  tire  la  plus  grande  partie  des  bois  pour  ses  biens 
de  fief  en  plein; 

5°  Qui  plus  est  que  les  six  seigneurs  possédant  fiefs  sur  notre 
territoire  ont  chacun  un  ou  plusieurs  gardes  qui  ruinent 
entièrement  lesdits  habitants  en  faisant  même  deux  rapports 
sur  un  même  fait  au  profit  de  leurs  seigneurs; 

6"  Que  la  plus  grande  partie  des  fonds  sur  notre  territoire 
sont  ravagés  par  les  eaux,  et  [d'une  route  royale  qui  traverse 
entièrement  le  finage  dans  sa  plus  grande  valeur  ; 


(1)  Autet  a  eu  huit  seigneurs  au  commencement  du  .wir  siècle  ;  mais  le 
seigneur  principal  raclieta  les  droits  des  coseigneurs.  Voir  mon  étude  sur 
ce  village  (Gray,  G.  Roux,  1891.  In-12  . 
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7"  Que  les  familles,  étant  extrêmement  nombreuses,  ne  pou- 
vant se  disperser  à  cause  de  la  mainmorte,  courant  risque  de 
s'exclure  de  leur  bien,  ce  qui  cause  souvent  beaucoup  de  dis- 
sensions dans  les  familles; 

8°  De  plus,  les  sujets  mainraortables  n'ayant  aucuns  héri- 
tiers communiers  périssent  sans  aucun  secours  par  ses  propres 
parents;  attendu  qu'ils  étaient  exclus  de  son  bien.  Et  ni  le  sei- 
gneur, ses  agents  ou  intendants  ne  permettent  et  ne  veulent 
permettre  d'aliéner  aucun  fonds  pour  leur  subsistance  pendant 
leur  maladie,  ni  caducité  de  vieillesse,  et  périssent  misérable- 
ment ; 

9°  Les  susdits  six  seigneurs  possèdent  biens  et  fiefs  sur  notre 
dit  territoire,  ayant  droit  de  chasse,  endommageant  beaucoup 
les  grains  et  vignes  de  notre  territoire  en  y  conduisant  leurs 
chiens,  ce  qui  nous  est  beaucoup  à  charge  et  diminue  les 
revenus. 

Ainsi  que  la  pêche  attribuée  au  seigneur  haut  justicier,  qui 
cède  ses  droits  à  plusieurs,  qui  foulent  entièrement  les  four- 
rages dans  leur  plus  grande  valeur  le  long  des  ruisseaux  et 
rivières  et  qui  survient  beaucoup  à  charge  aux  revenus  de  nos 
prairies  (sic),  ce  qui  porte  plus  de  préjudice  que  nos  impôts 
concernant  Sa  Majesté; 

10"  Y  ayant  dans  notre  petit  village  deux  moulins,  n'ayant 
aucuns  sujets  banaux  dans  ledit  lieu  ni  autre  part,  cependant 
étant  chargés  de  rentes  au  delà  de  leurs  revenus  ;  Sa  Majesté 
étant  suppliée  de  les  rédimer  à  proportion  de  leurs  revenus  ; 

11°  Le  prince  de  Montbéliard  étant  haut  justicier  sur  notre 
territoire,  étant  imposé  à  la  portion  colonique  pour  ses  reve- 
nus et  redevances;  tirant  du  bois  en  plein  et  sel  de  notre  com- 
munauté ;  à  quoi  nous  supplions  très  humblement  Sa  Majesté 
de  rédiger  ces  abus. 

Nous  habitants  de  notre  communauté  nous  nous  soumettons 
à  payer  à  Sa  Majesté  tous  les  faux  frais  que  nous  supportons 
injustement,  pour  les  causes  y  énoncées,  au  prolit  de  Sa  Ma- 
jesté, et  prêts  à  obéir  à  ses  ordres. 

De  plus,  nous  avons  dans  notre  communauté  de  Secenans, 
des  particuliers  qui  ont  la  commission  de  garde  étalon,  ce  qu' 
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nous  augmente  beaucoup  dans  notre  communauté,  qui  sont 
exempts  des  charges  personnelles  de  notre  communauté, 
comme  par  exemple  de  toutes  charges  personnelles  concer- 
nant le  roi,  corvées  de  grand  chemin  et  autres.  Ses  fils  exempts 
de  la  milice. 

De  plus  encore  qu'il  soit  supplié  à  Sa  Majesté  de  vouloir 
faire  taxe  et  donner  arrêt  et  mettre  une  règle  modique  au  blé, 
parce  qu'à  tout  moment  le  blé  change  de  prix. 

Supplie  très  humblement  Sa  Majesté  de  vouloir  rendre 
arrêt  ou  ordonnance  comme  toute  communauté  doit  partager 
son  bois,  parce  que  souvent  il  y  a  plusieurs  disgrâces  en  le 
partageant  chaque  année  dans  notre  communauté. 

Très  humblement  Sa  Majesté  est  suppliée  de  vouloir  bien 
mettre  bas  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  et  abolir,  à  quoi 
lesdits  habitants  se  soumettent  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté 
au  remboursement  des  charges  de  la  maîtrise  et  que  lesdits 
bois  soient  marqués  par  les  officiers  de  la  justice  des  lieux  et 
aussi  supplie  Sa  Majesté  demande  ladite  communauté  que  la 
dîme  soit  d'une  gerbe  par  journal  ainsi  qu'il  est  dans  nos  vil- 
lages voisins. 

Que  ledit  curé  de  notre  paroisse  a  des  revenus  plus  que  suf- 
fisants, et  de  mettre  à  bas  son  casuel. 

SELLES 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vauvillers,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  Le  duc  de  Clermont-Tonnerre. 

C.uré  :  M.  Dodivers.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  156  ;  habitants,  625;  charrues,  23  ;  chevaux,  27  ; 
b(vufs  et  vaches,  195. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  388;  journaux  de  champs,  1.880; 
arpents  de  bois,  486. 

Taux  de  la  taille 920  1. 

—  de  la  capitation 1.049  1. 

—  des  vingtièmes 1 .409  1. 

Total 3.378  I.  en  1788  ; 

4.500  1.  en  1789  (1). 

(1)  Selon  le  Cahier. 
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Recensement  de  1906  :  594  hab.  ;  1.436  a. 

Analyse  du  procés-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Pi.-Jh. 
Gay,  juge  à  Mudorey  ;  signatures  de  Desellez,  Vaussan,  A.  Estienne, 
Drouilly,  L.  Penez,  J.  (kiinot,  J.  Cutot,  Didier  Goudin,  J.-B.  Régent, 
Cl.  Gérard,  J.-B.  Villeminot,  C.-F.  Mantez,  C.-A.  Deloin,  Phil.  Bal- 
liet,  Didier  Mautez,  Jean  Porchet,  P.-F.  Broussier,  N.  Fidancet,  J.- 
Vaulot,  T.  Broussier,  J.-N.  Vinez,  J.-C.  Jeautroux,  G.  Viard,  Ant. 
Pidamey,  Ant.  Roussel,  J.-C.  Renard,  Domin.  Servas,  Guenissey. 

Antoine  Etienne  et  Nicolas  Drouhey,  députés 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  518  ;  rôle  des  impositions,  B.  4225,  4202. 


Selles  est  situé  à  l'extrémité  de  la  Franche-Comté,  confiné 
•de  la  Lorraine  et  de  la  Champagne,  conséquemment  très 
gênée  quant  au  commerce,  son  territoire  est  très  resserré,  très 
agreste  et  paresseux,  et  étant  vraies  terres  des  Vosges,  puisque 
le  tiers  des  terres  demeure  en  friche  chaque  année,  faute  de 
les  pouvoir  materasser,  malgré  que  la  meilleure  partie  des 
habitants  du  village  tirent  leurs  foins  des  villages  voisins,  Alin- 
court  et  autres,  et  qu'annuellement  ils  soient  obligés  à  se  pour- 
voir de  paille  dans  les  villages  voisins,  au  moins  cent  voitures, 
sans  y  comprendre  les  cendres  que  chaque  particulier  lève  des 
bons  villages  jusque  depuis  douze  lieues  de  distance  et  que 
pour  faire  connaître  la  vérité  de  l'exposé,  il  est  si  bien  vrai 
qu'une  partie  des  habitants  ont  abandonné  même  par  acte 
judiciaire  leurs  propres  fonds  pour  les  défrayements  dus  à 
Sa  Majesté  comme  les  remontrants,  sont  dans  le  cas  de  le  faire 
connaître  à  Sa  Majesté  en  cas  de  besoin  et  que  malgré  les 
précautions  du  laboureur  de  ce  lieu  les  terres  ne  produisent 
que  très  peu  et  ne  rendent  au  laboureur  par  conséquent  qu'à 
peine  les  peines  de  son  salaire. 

Le  village  de  Selles  qui  n'est  composé  que  de  170  feux,  y 
compris  les  veuves  septuagénaires  et  autres  manouvriers  dont 
ce  village  est  surchargé,  paye  au  roi  annuellement  une  somme 
de  4.500  livres,  pris  égard  à  ce  que  payent  les  villages  voisins, 
meilleures  terres  que  celles  de  ce  lieu,  ils  se  trouvent  comme 
écrasés  par  les  impôts  ro^^aux  ;  cependant  ils  feront  de  leur 
côté  les  plus  grands  sacrifices,  jusqu'à  refuser  une  partie  du 
pain  nécessaire  à   leur  nourriture   pour  subvenir  au  besoin 
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desdits  Etats,  le  tirer  de  l'état  de  crise  où  il  se  trouve  et  con- 
courront autant  que  sera  en  leur  pouvoir  à  la  prospérité  du 
royaume. 

Les  habitants  de  Selles  se  trouvent  chargés  annuellement 
d'une  censé  due  au  domaine  de  Sa  Majesté  d'environ  40  livres, 
sans  y  comprendre  trois  sols  par  feu  et  par  cliaciue  année,  ce 
qui  les  rend  en  quelque  façon  regardés  comme  mainmortables. 

Leurs  bois  communaux,  qui  suffisent  à  peine  pour  la  moitié 
de  leur  chauffage  et  l'entretien  des  bâtiments  sont  chargés  de 
cens  envers  Sa  Majesté. 

Les  habitants  ont  vendu  la  superficie  des  deux  tiers  de  leur 
quart  en  réserve  pour  satisfaire  au  jugement  d'une  dette 
contractée  à  reconstruire  leurs  ponts  sis  sur  la  rivière  du 
Cosné  Huant  contre  leur  village  ;  le  surplus  du  prix  réservé 
pour  reconstruire  leur  village  qui  se  trouve  inaccessible  et  les 
fontaines  dudit  lieu,  qui  ont  rendu  les  habitants  de  ce  lieu 
misérable  pendant  l'hiver  dernier  principalement,  faute  d'eau 
pour  les  abreuver  eux-mêmes  et  leur  bétail  et  encore  pour 
payer  et  achever  les  payements  de  l'arpentement  général  du 
territoire  de  Selles. 

Les  habitants  dudit  lieu  se  trouvent  encore  chargés  de  la 
rente  annuelle  de  vingt  livres  pour  un  capital  créé  sur  eux  au 
profit  du  sieur  Jean-François  Vauliot,  négociant  à  Selles. 

Les  habitants  de  Selles  se  trouvent  par  ce  portrait  dans  un 
état  le  plus  dur,  surtout  si  l'on  fait  attention  qu'ils  sont  obligés 
à  subvenir  à  leurs  charges  locales,  qui  se  portent  annuelle- 
ment au  moins  à  400  livres,  et  qu'il  n'ont  autre  voie  pour  s'en 
acquitter  que  d'en  faire  un  répartement  sur  eux-mêmes. 

Le  dîme  du  village  de  Selles  tombe  entièrement  au  sieur 
curé  du  lieu  et  en  est  fixée  à  16  livres,  ce  qui  porte  un  bénéfice 
annuel  audit  sieur  décimateur  de  L200  livres;  autrefois  il  ne 
dîmait  que  de  vingt  avec  bénéfice. 

Le  sieur  curé  dudit  Selles  possède  en  pré  et  en  fondation, 
savoir  22  voitures  de  pré  bon  fond,  en  médiocre  39  voitures 
20  coupes  1  2,  et  en  mauvais  20  voitures  22  coupes  ;  en  bon 
champ  6  quartes  14  coupes,  en  médiocre  une  carte  sept  coupes^ 
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et  en  mauvais  6  quartes  6  coupes  ;  en  bon  clos  une  quarte 
7  coupes,  sans  y  comprendre  ses  biens  d'acquisition. 

Et  dans  les  fonds  ci-dessus  expliqués  touchant  ledit  sieur 
curé  il  en  a  réduit  en  étang  8  voitures  22  coupes  de  prés  de 
la  qualité  de  mauvais. 

Sa  Majesté  possède  sur  le  territoire  de  Selles  la  moitié  du 
four  banal,  les  étangs,  droits  utiles  et  honorifiques. 

La  chapelle  Sainte-Catherine  possède  l'autre  moitié  dudit 
four  banal. 

Monsieur  l'abbé  de  Clerfontaine  possède  la  moitié  du  moulin 
de  Selles. 

Les  trois  derniers  articles  ne  sont  imposés  aux  jets  royaux 
qu'à  la  portion  colonique. 

Enfin  demandent  lesdits  habitants  qu'il  soit  envoyé  des 
commissaires  pour  reconnaître  toutes  usines  et  autres  en- 
traves nuisibles  à  la  navigation  sur  les  rivières  de  Coney, 
Saône  et  Lentêne  (1),  qui'portent  l'abondance  dans  le  Lyonnais, 
la  Provence  et  le  Languedoc  ;  la  levée  de  tous  les  octrois  et 
péages,  enfin  tout  ce  qui  peut  nuire  ou  gêner  la  libre  circula- 
tion dans  le  royaume. 

Observation.  —  Le  village  de  Selles,  quoique  très  agreste  et 
paresseux  pour  son  territoire,  paye  à  Sa  Majesté  pour  les 
deniers  royaux  autant  que  les  villages  du  Pont  du  Bois,  Am- 
brévillers,  Gruay,  Harsan,  La  Haye,  le  Grand  Rupt  et  Hannor- 
gey.  Tous  ces  villages  réunis  ensemble,  quoique  leurs  terri- 
toires valent  pour  le  sol  de  terrain  autant  que  les  terres  dudit 
Selles. 


(1)  C'est-à-dire  la  Lanterne. 
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SEMMADON  {alias  SAINT-MADON> 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Combleaufontaine,  arron- 
dissement de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  de  Lépine. 

('uré  :  M.  Billot.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux.  105;  habitants,  445;  charrues,  42;  chevaux,  17; 
bœufs  et  vaches,  338. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  255;  journaux  de  champs,  ouvrées 
de  vignes,  131  ;  arpents  de  bois,  460. 

Taux  de  la  taille 624  1.  12  s.  8  d. 

—  de  la  capitation 707  1. 

—  des  vingtièmes 949  1. 

Total 1.280  1.  12  s.  8  d. 

en  1708  ;  846  1.  16  s.  9  d.  en  1778.  ' 

Recensement  de  1906  :  338  hab.;  1.082  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1787,  par  devant  G.  Grand- 
maistre,  notaire  royal  à  Combeaufontaine  ;  copie  sans  signatures. 

Pierre-François-Toussaint  Chiffert  et  Jean-François  Menestrier, 
députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  518  ;  rôles  des  impositions,  B.  4.225. 

(Voir  Abbenans.) 

SENARGENT 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexal,  arrondissement 
de  Lure. 
Seigneur  :  Le  prince  de  Montbéliard. 
Guré  :  Lambert.  Doyenné  de  Rougemont. 
Population  ? 

Recensement  en  1906  :  354  hab.;  775  a. 
Sources  :  Arch.  dép.,  B.  4.203. 

Le  procès-verbal  d'élection,  le  cahier  de  cette  communauté 
sur  les  données  statistiques  n'ont  pu  être  retrouvés. 
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SENONCOURT 

Aujourd'hui  commune  du  canton  d'Amanie,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  Le  duc  du  Chatelet-Lomont. 

Curé  :  Paroisse  de  Centréglise. 

Population  :  Feux,  129;  habitants,  603(1);  charrues,  38;  che- 
vaux, 85;  bœufs,  2;  vaches,  229. 

Taux  de  la  taille 730  1. 

-  de  la  capitation 798  1. 

—  des  vingtièmes 1 .  110  1. 

Total 2.638  1.   en  1788. 

Recensement  de  1906  :  423  hab.;  1.126  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  22  mars  1789,  par  devant  Charles- 
François- Guillemin,  notaire  royal;  signatures  de  J.  Louys,  J.-Fr, 
Demandre,  Vinot,  F.  Martin,  C.-V.  Godard,  Ch.  Morel.  J.  Marchiset, 
Laby,  C.-F.  Faucegnej',  C.-F.  Lallemand,  Ch.-Fr.  Morel,  P.  Régnier, 
J.-F.  Gauthier,  J.-F.  Pretthin,  P.-F.  Morel.  F.  Aillet,  J.  Thidot,  Cl. 
Janson,  de  Vaillemey,  J.-F.  Morel,  V.  Grossetète,  A.  Saint-Loup, 
J.-B.  Laurent,  C.  Morel,  N.Valley,  V.  Grubin,  Ch.  Girard,  P.  Naudot, 
J.  Marteau,  E.  Chapiet,  Ch.-.F.  Gauthier,  J.-Fr.  Jeanson,  P.  Parche- 
miney,  Barthélémy,  J.-Et.  Donnot,  Jacques  Morel,  J.-F.  Grebin, 
C.  Curie.  Ch.  Charmy,  J.  Mirbey,  L.  Girod,  J.-B.  Baussin,  F.-X.  Gau- 
thier, X.-F.  Gauthier,  J.-F.  Parchéminey,  Jean-Franç.  Morel,  Fr.-Mau- 
rice  Manrel,  V.-Fr.  Guillemin. 

Jean- François  Demandre  et  Pierre -François  Parchéminey, 
députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  519;  rôles  des  impositions,  B.  4.225;  Arch. 
de  Vesoul,  BB. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  22,  —  Et  comme  Senoacourt  est  annexe  de  Centré- 
glise, où  sentence  dernier  lieu  situés  les  fonds  curiaux,  il  soit 
cultivé  par  le  curé,  et  lesdits  habitants  allibérés  de  celte  cul- 
ture; ce  qui  les  expose  à  encourir  des  amendes  en  parcourant 
un  territoire  où  ils  n'ont  aucun  droit. 


(1)  Ou  503  (Arch.  dép.  . 
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Akt.  2'^.  —  Demande  ladite  communauté  qu'elle  ne  soit 
tenue  à  aucune  réparation  ni  bâtisse  dans  l'église  de  Contré- 
glise,ni  même  au  mur  du  cimetière  pour  par  elle  tenus  à  l'en- 
tretien de  leur  église  {sic);  ce  qui  pourrait  occasionner  un 
procès  considérable  entre  les  deux  communautés,  lesquelles  se 
trouveraient  hors  d'état  de  pouvoir  soutenir. 

SERVANCE 

Aujourd'luii  commune  du  canton  de  Melise\',  arrondissement  de 
Lure. 

Seigneurs  :  L'abbaye  de  Lure,  M.  Debu,  Mme  d'Ancier,  Mme  la 
princesse  de  Beauffrcmont. 

Curé  :  M.  Desroches,  vicaire  en  chef. 

Population  :  Feux,  480  ;  habitants,  3.072;  charrues,  30;  chevaux,  6; 
bœufs  et  vaches,  748. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  1.005;  journaux  de  champs,  551; 
arpents  de  bois,  748. 

Taux  de  la  taille 1.233  1. 

—  de  la  capitation 1.393  1. 

—  des  vingtièmes 1.868  1. 

Total 4.474  1.   en  1787. 

Recensement  de  1906  :  1.603  hab.;  3.925  a. 

Analyse  du   procès-verbal.   Le    19   mars   1789,  par   devant  J.-B.. 
Pernot,  notaire  et  procureur  d'office  de  la  prévôté  ;  signatures  de 
C.-J.  Jaillay,  A.  Sirodot,  Noé  Jacques,  Séb.  Daval,  Cl.-.Ih.  Boillot, 
Jh.  Gillel,  .In.  Jaquey,  J.-B.  Marien,  Jh.  Jaquey,  C.-F.  Grandmangin , 
André  Martin,  Nie.  Grandmangin,  Cl.-Jh.  Lamboley,  Jh.  Sailley,  Jac- 
ques Stangvray,  Jh.  David,  C.-N.  Volde,  Jh.Jacquey,  Cl.-Jh.  Cresson 
Séb.  Gilliet,  Franc.  Bresson,  D.  Petit,  Girard,  J.-B.  Lassus,  Cl.-Jh. 
Mongenet,   Jean-Nicolas   Laurent,   Ch.  Claudel,   Jean-Fr.  Bresson, 
Jh.  Crevoisier,  Jean-Ci.  Peny,  Démésy,  C.-J.  Pailley,  Cli.-Ant.  Lam- 
boley, Marchand,  Nice-Romary,  Morel,Valenlin  Lamboley,  Cl.  Clerc, 
Maignin,  N.-J.  Genêt,   P.-J.  Marchand,  P'r.   Faivre,  C.-F.  Lycerux, 
Cl.-Jh.  Crevoisier,  A.-B.  Lamboley,  J.-C.  Dépillez,  C.-J.  Jeanmangin 
.\méde  Mongenot,  Cl.-Jh.  Faivre,  Jh.  liichard,  Jh.  Mongenot,  Cl.-Jh.' 
Jeanmangin,   Aiit.    Mongenot.    Jh.    Jeanmangin,    Jean-Cl.    Sailley, 
J.  Lassus,  C.-F.  Sailley,  (>1.-Gasp.  Martin,  Franç.-Jh.  Lombard,  J.-B. 
David,  Fr.  Sailley,  M.  Millolte,  J.-B.  Daval,  Cl.-Jh.  Marien,  Nie-Gros 
Jean,  Paro,  Jean-Cl.  Marion,  Biaise  Jacquey,  Franc.  Py,  Et.  Claudel, 
Cl.-Nic.  Lamboley,  Cl.-J.  Lamboley,  Séb.  Mongenot,   Melch.  Mon- 
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genot,  J.-C.  Py,  C.-F.  Lamboley,  (iiosjean,  Ant.  Py,  Et.  Marchand, 
Jean-Louis  Roussel,  Jh.  France,  Franc;.-J.  Petitgirard,  Guill.  Lam- 
boley, J  -B.  Martin,  Jean-Fr.  Genêt,  Dongin,  J.  Genêt,  B.  Jeanvier. 

Antide  Deniesy,  J.  Genêt,  J.-B.  Janvier,  Antoine  Py,  André  Martin 
et  Jean-Louis  Roussel,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  520;  rôles  des  impositions,  B.  4.225,  4.203. 

(Voir  Abbenans.) 

AuT.  19.  —  La  pêche  appartient  également  aux  seigneurs  et 
aux  habitants  de  la  communauté;  celle-ci  ne  met  que  deux 
pêcheurs;  elle  demande  qu'il  n'y  ait  qu'un  même  nombre  de 
la  part  des  seigneurs  et  ce  pour  prévenir  les  dégâts  que  la 
grande  multitude  de  pêcheurs  occasionne  dans  les  héritages 
voisins  à  la  rivière. 

Art.  20.  —  La  communauté  de  Servance  est  située  dans 
l'étendue  de  deux  grueries  de  Faucogney  et  de  Château-Lam- 
bert; les  officiers  de  l'une  et  de  l'autre  font  des  visites  dans  les 
forêts  de  la  commune  souvent  pour  ne  pas  dire  toujouj's,  tous 
les  bois  de  délits  compris  dans  une  première  visite  l'ont  encore 
été  dans  une  suivante  faite  par  d'autres  officiers,  par  là  les  for- 
tiers  sont  forcés  de  payer  une  double  amende  du  même  délit  ; 
abus  que  les  habitants  ont  un  intérêt  de  faire  connaître.  Ils  sup- 
plient Sa  Majesté  et  les  Etats-Généraux  de  statuer  que  la  police 
de  leurs  forêts  ne  sera  accordées  qu'à  une  seule  juridiction. 

Art.  21.  — Le  territoire  de  la  communauté  n'étant  composé 
en  partie  que  d'héritages  de  la  plus  mauvaise  qualité,  du  plus 
petit  rapport,  une  autre  partie  en  rochers  et  le  surplus  en 
terrains  invalles  (?)  et  stériles  ;  les  neiges  y  tombent  en  abon- 
dance, y  séjournent  longtemps;  leur  fonte  occasionne  presque 
chaque  année  la  perte  des  grains  ensemencés  en  automne  ;  la 
récolte  la  plus  abondante  ne  fournit  pas  la  dixième  partie  des 
grains  nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants;  le  plus  grand 
nombre  gémit  dans  l'indigence.  Cependant  ils  sont  cotisés  la 
même  manière  que  si  leurs  fonds  étaient  d'une  qualité  pareille 
à  ceux  des  villages  de  la  plaine  et  du  bon  pays  ;  ils  espèrent 
que  la  taxe  de  leurs  impositions  sera  diminué. 

Art.  22.  —  L'unique  ressource  de  la  communauté  consiste 
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dans  la  vente  en  Lorraine,  province  limitrophe  et  dont  les 
héritages  sont  contigus,  du  bétail  qu'elle  nourrit;  mais  le  prix 
(ju'elle  en  reçoit  diminue  considérablement  par  les  droits 
qu'on  perçoit  au  nom  de  la  ferme  pour  la  communica- 
tion d'une  province  à  l'autre.  La  Lorraine  et  la  Franche-Comté 
étant  sous  la  même  domination,  il  serait  avantageux  qu'on 
abolit  et  supprimât  les  acquits  pour  l'entrée  et  la  sortie  d'une 
province  à  l'autre. 

Airr.  23.  —  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Servance  ne  se 
trouvant  compris  dans  les  rôles  de  la  distribution  du  sel  ordi- 
naire de  la  province  que  pour  une  quantité  bien  inférieure  à  la 
moitié  de  leur  consommation  et  le  dépôt  du  sel  extraordi- 
naire étant  éloigné  de  plus  de  quatre  lieues,  la  communauté 
supplie  Sa  Majesté  d'augmenter  du  double  la  quantité  de  sel 
ordinaire  qu'elle  a  eue  jusqu'à  présent,  et  d'établir  à  Servance, 
chef-lieu  de  la  paroisse,  un  dépôt  du  sel  extraordinaire  où  les 
habitants  iront  prendre  celui  dont  ils-auront  besoin,  sans  être 
tenus  d'aller  chercher  une  ou  deux  livres  de  sel  à  quatre  lieues 
et  plus  de  distance. 

Art.  24.  —  11  a  été  construit  à  Ternay  un  pont  dont  les  frais 
de  construction  ont  été  payés  en  grande  partie  par  la  commu- 
nauté de  Servance  :  ce  pont  a  été  placé  où  il  existe  à  l'indica- 
tion des  habitants  de  Ternay,  qui  devaient  faire  et  entretenir  à 
leurs  frais  comme  ils  s'y  étaient  soumis  les  culées  du  pont; 
soit  qu'ils  ne  les  aient  pas  faites,  soient  qu'ils  ne  les  aient  pas 
achevées,  il  n'en  existe  plus,  et  à  ce  défaut  le  passage  sur  le 
pont  est  impraticable;  les  habitants  de  Servance  demandent 
qu'il  soit  ordonné  aux  habitants  de  Ternay  d'y  incessamment 
rétablir  les  culées  de  leur  pont,  de  manière  à  pouvoir  y  passer 
avec  chariot  ou  autrement. 

Les  articles  ci-dessus  ont  été  lus  et  arrêtés  en  l'assemblée 
générale  du  Tiers-Etat  de  la  communauté  de  Servance,  pour 
être  le  présent  cahier  remis  aux  députés  nommés  ce  présent  le 
19  mars  1787  et  par  eux  porté  à  l'Assemblée  Générale,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  notre  délibération,  et  ont  les  habitants 
ayant  l'usage  des  lettres  signé  en  ajoutant  que  le  petit  village 
de  Magny  et  celui  de  Servanceuille  dont  les  finages  ne  sont 
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composés  que  d'une  petite  quantité  d'héritages  très  mauvais, 
en  rochers,  payent  à  la  baronnie  de  Faucogney  32  quartes  de 
grains  chaque  année,  que  le  titre  sur  lequel  le  seigneur  exige 
cette  redevance  est  une  reconnaissance  de  l'année  1656,  passée 
par  force  et  sans  cause,  puisque  ces  habitants  ne  possèdent 
aucun  fond  relevant  de  la  baronnie  de  Faucogney  :  ils  deman- 
dent la  réformation  de  ce  titre  et  l'exemption  de  cette  rede- 
vance ;  2°  que  la  paroisse  de  Servance  est  composée  de  granges 
et  hameaux  éloignés  les  uns  des  autres,  situés  dans  les  mon- 
tagnes, où  il  paraît  journellement  des  vagabonds  ;  il  est  néces- 
saire pour  leur  défense  que  les  habitants  soient  autorisés  à 
avoir  des  fusils  dans  leurs  maisons  et  des  chiens  pour  leur 
garde  sans  billot;  3'^  la  communauté  a  des  quarts  en  réserve 
peuplés  de  vieux  bois  depuis  longtemps  sur  le  retour  de  l'âge 
dont  une  partie  sec  ;  elle  a  aussi  d'autres  bois  dans  (la)  plus 
grande  étendue  peuplés  de  jeunes  rejets,  d'un  beau  cru,  d'une 
belle  espérance  ;  les  habitants  supplient  que  l'échange  de  leur 
quart  en  réserve  avec  les  autres  bois  en  plus  grande  étendue 
soit  permis  et  accordé,  ou  du  moins  le  partage  des  quarts  en 
réserve  entre  eux  delà  même  manière  que  leurs  assiettes  ordi- 
naires est  révolue;  4'  les  forêts  de  la  communauté  étant 
situées  dans  la  montagne,  les  vents  qui  y  sont  fréquents,  y 
renversent  des  arbres  ;  les  officiers  des  deux  grueries  en  font 
des  reconnaissances,  la  vente,  et  en  reçoivent  le  prix,  qu'ils  se 
conservent  pour  payement  de  leurs  journées  ;  la  communauté 
se  trouve  non  seulement  privée  du  prix  de  ses  bois,  mais  elle 
reste  débitrice  sur  la  journée,  lorsque  le  prix  de  la  vente  des 
chablis  (1)  ne  suffit  pas  ;  elle  demande  que  ses  fortiers  soient 
exclusivement  à  tous  officiers  en  droit  de  faire  seuls  la  visite 
et  le  procès-verbal  des  pieds  d'arbres  abattus,  à  en  faire  la 
vente  au  plus  offrant  après  trois  affiches  et  publications  préli- 
minaires et  le  prix  en  provenant  par  eux  rapporté  dans  la 
recette  de  leur  compte. 


(1)  Bois  abattus  par  les  vents  et  dautres  accidents  Ordonnance  de  1669, 
titre  17,  1.  Règlement  du  21  avril  175?  :  Rec.  des  Edits  du  Parlement  de 
Besançon,  t.  IV,  p.  liV. 


211  1 

.  2  s.  1  d. 

234  1 

314  1 

759  1 

.  2  s.  1  d.  en  1785. 

368  HAILLIAGE   d'aMONT 


SERVIGNEY-LES-MONTBOZON 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Montbozon,  arrondissement 
de  Vesoul. 

Seigneurs  :  L'évèque  de  Vannes,  abbé  de  Saint-Vincent  de 
Besançon. 

(-uré  :  M.  Gaudy  (1782).  Dojenné  de  Baume. 

Population  :  Feux,  26;  habitants,  132  ;  charrues,  10;  chevaux,  16; 
bœufs  et  vaches,  104. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  84  ;  journaux  de   champs,  415  ; 
ouvrées  de  vignes,  30  ;  arpents  de  bois,  734. 
Taux  de  la  taille 

—  de  la  capitation.  . . 

—  des  vingtièmes. .  . . 

Total..  .. 

Recensement  de  1906  :  67  hab.;  324  a. 

Analyse  du  procés-verbal.  Le  20  "mars  1789,  par  devant  J.-B. 
Gaudy,  notaire  royal  de  Mesaudans  ;  signatures  de  Barbette,  Go- 
gnez,  Bernard,  Lamidry,  J.-B.  Gognez,  A.  Vigelet,  Boilley,  Cl.  Beva- 
lot,  J.  Coz,  G.  Thomas,  J.  Goguey,  Boilley,  P.-V.  Viénot. 

Jacques  Goguey  et  J.-B.  Bernard,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  521;  rôles  des  impositions,  B.  4225. 

(Voir  Abbenans.) 


SERYIGNY-LÈS-SAULX 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Lure, 

Seigneurs  :  M.  Pusel  de  Servigney  et  M.  le  marquis  de  St-Mauris. 

Curé  : 

Population  :  Feux,  56  ;  habitants,  262;  charrues,  14;  chevaux,  37; 
bœufs  et  vaches,  75. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  33;  journaux  de  champs,  416; 
ouvrées  de  vignes,  100;  arpents  de  bois,  550. 

Taux  de  la  taille 629  1.  14  s.  2  d. 

—  de  la  capitation...  194  1. 

—  des  vingtièmes 260  1. 


Total....        1.083  1.  14  s.  2  d.  en  1788. 
Recensement  de  1906  :  233  hab.;  578  a. 
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Analyse  du  procès-verbal.  Le  15  mars  1789,  par  devant  Cl.-Jh. 
Grobert,  notaire  royal  ù  Ghers;  copie  sans  signatures. 
Bonaventure  Petitjean  et  .Ih.  Mallarbeaux,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  G.  521;  rôles  des  impositions. 

(Voir  Abbenans.) 


SORANS-LÈS-BREUREY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Riez,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  Le  marquis  de  Sorans. 

Curé  :  Paroisse  de  Roche. 

Population  :  Feux,  12  (l);  habitants,  66;  charrues,  4;  bœufs  et 

Territoire  :   Fauchées   de  prés,  24;  journaux  de  champs,  159; 
arpents  de  bois,  46. 

Taux  de  la  taille 356  1.  14  s.  2  d. 

—  de  la  capitation 400  1. 

—  des  vingtièmes 336  1. 

Total....  1.292  1.  14  s.  2  d.  en  1785; 
410  1.  17  s.  3  d.  en  1775. 

Recensement  de  1906  :  252  hab.  ;  1.437  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Par  devant  J.-B.  iMaraud,  greffier  de 
la  justice  du  lieu  ;  signatures  de  Georges  Gouvernaud,  Adrien 
Dailly,  G.  France,  Gl.  Demougeot,  J.  Pierrot,  J.-B.  Bertet,  J.-A. 
Valiet,  J.-C.  Dard. 

J.-Cl.  Leffy,  Gl.  de  François  Regnard  et  Georges  Gourmand, 
députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  522;  rôles  des  impositions,  B.  422. 

Art.  1.  —  Supplient  lesdits  habitants  Sa  Majesté  de  prendre 
égard  à  ce  que  la  multiplicité  des  gardes  seigneuriaux  écrasent 
les  habitants  des  campagnes,  qui  beaucoup  par  cette  voie 
aujourd'hui  sont  ruinés  et  épuisés  par  un  grand  nombre 
d'amendes  que  leurs  seigneurs  leur  font  payer,  qui  forment 
un  tribut  et  impôt  qui  souvent  surpassse  les  impositions 
royales,  ce  qui  mettra  bientôt  hors  d'état  le  pauvre  peuple  de 
les  payer  à  Sa  Majesté  si  elle  n'y  met  obstacle. 

Art.  2.   ~  Demandent  que  M.  le  marquis  de  Sorans  leur 


'1)  Ou  45  ^Arch.  dép.). 

2* 
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seigneur  ne  puisse  instituer  des  gardes  que  pour  ses  propres 
Tonds,  et  qu'ils  ne  puissent  faire  aucuns  rapports  sur  les  com- 
munautés, attendu  qu'elles  nomment  annuellement  des 
gardes  forestiers  et  messiers  pour  la  conservation  de  leurs 
fruits  et  bois  ;  que  les  rapports  qui  seront  faits  par  leurs  gardes, 
forestiers  et  messiers  dans  leur  finage  fonds  et  bois  commu- 
naux soient  adjugés  par  la  suite  au  prolit  de  la  fabrique  de 
l'église  paroissiale. 

Art.  3.  —  Exposent  lesdits  habitants  qu'ils  dépendent  de  la 
prévôté  et  chàtellenie  royale  de  Cromary,  domaine  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Art.  4.  —  Demandent  que  par  la  suite,  il  n'y  ait  aucune 
mainm.orte,  qu'elle  soit  généralement  supprimée;  que  leur 
territoire  se  trouve  assujetti  par  de  prétendus  droits  à  la 
macule  odieuse  de  la  mainmorte  envers  Monsieur  le  marquis 
de  Sorans  leur  seigneur,  qui  leur  fait  payer  annuellement  à 
tous  les  habitants  de  Sorans,  francs'  ou  mainmortables  indis- 
tinctement, deux  mesures  de  froment  et  une  mesure  d'avoine 
pressée  deux  fois  à  celle  de  la  prévôté  du  poids  de  45  livres,  de 
((uartes  de  four,  ce  qui  se  monte  au  prix  courant  à  la  somme 
de  12  livres  pour  les  deux  mesures  de  froment  et  à  3  livres 
pour  l'avoine  par  chaque  feu  et  ménage  à  charge  de  ceux  qui 
manquent  desdites  graines. 

Art.  5.  —  Exposent  qu'une  partie  desdits  habitants  donnent 
par  chaque  année  à  Monsieur  de  Sorans,  leur  seigneur,  une 
mesure  comble  de  froment,  qu'on  appelle  quarte  de  guet. 

Art.  6.  —  Qu'ils  payent  aussi  tous  les  ans  à  mondit  seigneur 
par  arrangement  fait  la  somme  de  40  sols  par  chaque  feu  et 
ménage  pour  droit  de  poule,  tailles,  censé,  rente  et  voilure  de 
bois,  ce  (jui  se  monte  annuellement  à  la  somme  de  92  livres, 
sans  y  comprendre  les  (juartes  de  guet  ;  qu'il  y  a  quelques-uns 
des  habitants  qui  doivent  aussi  des  corvées  de  charrue  et 
de  bras. 

Art.  7.  —  Exposent  que  le  territoire  dudit  Sorans  est  assu- 
jetti aux  droits  de  consentement  dissentiment,  aux  lods,  au 
denier  douze  l'un,  droit  de  retenue,  commise  et  échute,  tous 
lescpiels  droits  le  seigneur  s'est  approprié  soit  par  des  recon- 
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naissances  faites  par  crainte  de  les  désobliger,  soit  par  la 
crainte  dêtre  vexé  journellement,  les  a  assujettis  à  une  presta- 
tion annuelle  de  tous  les  droits  ci-devant  dits  de  poule,  taille, 
censés,  rentes  et  corvées. 

Art.  7.  —  Exposent  pour  prouver  qu'ils  dépendent  vraiment 
de  la  prévôté  royale  de  Cromary,  qu'ils  ont  droit  d'y  plaider  et 
y  ont  plaidé  de  tout  temps  et  (jue  leur  seigneur  y  était  enga- 
giste  du  domaine  de  Sa  Majesté  dont  les  habitants  de  Sorans 
prétendent  dépendre. 

Art.  8.  —  Exposent  lesdits  habitants  que  Monsieur  de  So- 
rans leur  seigneur  est  possesseur  d'une  quantité  de  bois  sur 
leur  territoire  dont  ils  ne  peuvent  pas  fixer  le  nombre,  que  les 
seigneurs,  ses  prédécesseurs,  se  sont  appropriés  par  des  tran- 
sactions passées  entre  eux  et  les  habitants,  se  réservant  cepen- 
dant toujours  leurs  droits,  que  par  la  crainte  de  les  désobliger, 
d'être  vexés  journellement  et  afin  de  vivre  en  paix  y  ont  con- 
senti et  se  sont  contentés  seulement  d'un  petit  canton  de  bois, 
modique  pour  leur  usage. 

Art.  9.  —  Déclarent  aussi  que  les  habitants  de  Cromary  pos- 
sèdent un  canton  de  bois  sur  leur  territoire  de  90  arpents, 
qu'ils  demandent  que  tous  ces  bois  soient  imposés  sur  leur 
rôle  et  non  séparément. 

Art.  10.  —  Demandent  lesdits  habitants  d'être  déchargés 
des  corvées  de  dimes  et  autres  droits  préliminaires,  qu'ils  doi- 
vent annuellement  au  sieur  leur  curé,  étant  surprenant  que 
l'église,  en  général  si  riche,  ne  puisse  pas  fournir  à  la  subsis- 
tance des  pasteurs  du  second  ordre,  ceux  qui  la  servent  si  uti- 
lement, et  qu'il  faut  que  ce  soit  le  pauvre  peuple  qui  y 
pourvoie. 

Art.  11-18.  —  Voir  Abbenans. 

Art.  19.  —  Exposent  lesdits  habitants  que  leur  fonds  et  ter- 
ritoire se  trouve  dans  la  colline  d'un  mauvais  terrain,  que  le 
rapport  et  produit  n'est  pas  abondant,  qu'ils  se  trouvent  beau- 
coup chargés  d'impositions  royales,  n'ayant  pas  les  facultés  ni 
moyens  de  payer  comme  ceux  qui  sont  dans  les  bons  endroits 
abondants  en  fruits  ;  leurs  prés,  champs  et  vignes  sont  en  par- 
tie ruinés  et  sujets  aux  orvales  de  tous  les  temps. 
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SORANS-LÈS-CORDIERS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Melisey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  Le  marquis  de  Sorans. 

Curé  :  Paroisse  (le  Roche-sur-Linotte. 

Population  :  Feux,  45;  habitants,  100;  charrues.  12;  chevaux,  12; 
bœufs  et  vaches,  62. 

Territoire  :  Fauchées   de   prés,  96;  journaux  de  champs,  630; 
ouvrées  de  vignes,  260  ;  arpents  de  bois,  néant. 

Taux  de  la  taille 409  1.  17  s.  7  d. 

—  de  la  capitation 536  1.  19  s. 

—  des  vingtièmes 617  1.  2  s.  4  d. 

Total....         1.562  1.  38  s.  11  d.  en  1790; 


1190  1.  7  s.  en  1783. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  501;  rôles  des  impositions. 

Analyses  du  procès-verbal.  Le  19  m^ars  1789,  par  devant  Hervin 
Renaud;  signatures  de  J.  Frénière,  Antide  Grosclaude,  J.-G.  Gros- 
claude,  Louis  Grosclaude,  .Jh.  Gardet,  Simon  Grosclaude,  J.  Gros- 
claude, J)i.  Grosclaude,  Hugues  Collin. 

Jacques  Grosclaude,  député. 

Le  cahier  de  celte  communauté  n'a  pas  été  retrouvé. 


SAINT-BARTHELEMY 

Aujourd'hui  commune  du   canton  de   Melisey,  arrondissement 
de  Vesoul. 

Seigneur  :  La  princesse  de  Baufîremont. 

Curé  :  M.  Gatet.  Doyenné  de  Granges.  ( 

Population  :  Feux,  95  ;  habitants,  282  ;  charrues,  12  ;  chevaux,  4  ; 
bœufs  et  vaches,  361. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  157  ;  journaux  de  champs,  274  (1)  ; 
arpents  de  bois,  105. 

Taux  de  la  taille 296  1.  9  s.  2  d. 

—  de  la  capitation 331  1. 

—  des  vingtièmes 444  1. 

Total 1.071  1.  9  s.  2  d.  en  1788 

(1)  448  (perches). 
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Recensement  de  1906  :  940  hab.;  1.363  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Nie.  Gros- 
demonge,  notaire  royal  à  Vesoul  ;  copie  sans  signatures. 
François-Xavier  Lamboley  et  Desle-Antoine  Clerc,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  501  ;  rôles  des  impositions,  B.  4225,  4203. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  18.  -  Qu'il  existe  sur  le  territoire  de  ladite  commu- 
nauté de  Saint-Bresson  une  papeterie  qui  anciennement 
n'avait  pas  l'étendue  et  l'importance  d'aujourd'hui  ;  et  qu'il  est 
arrivé  que  les  fermiers  actuels  de  cette  usine,  voulant  la  faire 
rouler  dans  les  temps  de  sécheresse,  réunissent  toutes  les  eaux 
qui  servaient  ci-devant  à  féconder  la  prairie  supérieure  à 
ladite  papeterie,  ce  qui  porte  un  préjudice  considérable  à  tous 
les  propriétaires  possédant  fonds  dans  ladite  prairie  :  abus 
qu'il  est  important  de  réformer. 

Art.  19.  —  Que  la  pension  de  M.  leur  curé,  étant  présente- 
ment fixée  par  chaque  feu  et  ménage  à  la  redevance  d'une 
quarte  de  seigle,  mesure  de  Luxeuil,  du  poids  de  72  livres  par 
chaque  année,  sauf  les  femmes  veuves  et  les  non  manants,  qui 
ne  lui  livrent  qu'un  boissel,  non  compris  le  casuel,  demandent 
en  conséquence  lesdits  habitants,  à  ce  que  mondit  sieur  leur 
curé  fût  abonné  à  la  portion  congrue  ;  attendu  le  refus  qu'il 
fait  du  grain  cru  dans  le  territoire  à  cause  de  sa  mauvaise 
valeur  et  qualité,  le  terroir  n'en  produisant  point  d'autre,  à 
cause  du  sol  et  des  mauvaises  terres  ;  que  la  quantité  de 
neiges  auxquelles  ils  sont  fréquemment  exposés,  enlève  sou- 
vent les  semailles  de  l'automne,  que  la  plupart  du  temps,  les 
paroissiens  sont  obligés  de  payer  ledit  grain,  au  taux  des  mar- 
chés, que  chaque  année  les  ménages  se  multiplient,  et  que  la 
pension  dudit  sieur  curé  se  multiplie  également,  ce  qui  lui  pro- 
duit un  revenu  qui  surpasse  de  beaucoup  le  taux  de  la  portion 
congrue. 

Art.  20.  —  Que  les  seigneurs  de  cette  communauté,  qui  sont 
au  nombre  de  deux,  ayant  chacun  leur  justice,  perçoivent 
chaque  année  une  redevance  de  deux  cent  vingt  quartes 
d'avoine,  quarante-deux   livres   d'argent   pour   taille,  et  une 
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poule  pour  chaque  feu  et  ménage,  tant  pour  lesdits  seigneurs 
i[ue  pour  les  R.  P.  bénédictins  de  Luxeuil,  que  lesdits  seigneurs 
ont  institué  jusqu'à  dix  gardes,  tandis  que  deux  suffiraient 
pour  la  conservation  de  leur  bois  et  terres  particulières  ;  que 
lesdits  seigneurs  possèdent  quantité  de  fonds  de  prés,  qui 
imposés  à  la  colonique,  surchargent  considérablement  ladite 
communauté  dans  la  répartition  des  impôts  ;  que  lesdits  habi- 
tants de  Saint-Bresson,  munis  de  titres  qui  leur  accordent  le 
privilège  de  prendre  dans  les  bois  desdits  seigneurs  tous  les 
bois  propres  à  la  construction  de  leurs  chariots  et  charrues  et 
pour  l'entretien  et  rétablissement  de  leurs  maisons  ;  et  outre 
les  droits  de  sèche  et  vive  pâture  avec  l'usage  du  mort  bois,  et 
que  nonobstant  tous  les  susdits  privilèges  ces  habitants  sont 
écrasés  de  rapports  et  d'amendes  avec  autant  de  dommages  et 
intérêts. 

Art.  21.  —  Qu'ils  désirent  ardemment  la  diminution  des 
frais  de  la  police  qui  s'exercent  sur  les  forêts,  qui  occasionne 
la  ruine  des  communautés,  ce  qui  peut  aisément  s'effectuer  en 
supprimant  les  gardes-marteaux  des  différentes  grueries,  qui 
exercent  sur  les  forestiers  la  plus  cruelle  tyrannie  ;  ces  officiers 
pouvant  être  suffisamment  remplacés  par  MM.  les  gruyers; 
supplient  Sa  Majesté  lesdits  habitants  d'ordonner  la  suppres- 
sion du  droit  de  scel  que  prétendent  quelques  seigneurs, 
attendu  que  le  roi  y  a  suppléé  par  l'établissement  des  contrôles 
et  droits  de  scellé  dans  les  grefies  et  des  notaires  royaux 
demandent  enfin  le  reculement  des  barrières,  et  une  plus 
grande  quantité  de  sel  que  leur  communauté  n'a  présente- 
ment ;  attendu  (|u'on  lui  en  a  retranché,  il  y  a  quelques  années, 
plus  de  la  moitié  de  celui  qu'elle  avait  ci-devant. 

SAINT-BRESSON 

Aujourd'hui  connu  une  du  canton  de  P'aucogney,  arrondissement 
de  I.ure. 

-Seigneurs:  L'abbé  de  I.uxeuii.  M.  Damy,  conseiller  au  Parlement 
de  Besançon. 

Curé  :  M.  B.  Martin.  Dovenné  de  Luxeuil. 


788  1 

889  I 

1.494  1 

.  5  s. 

2.871  1 

.  5  s. 
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Population  :  Feux,  228  (1);  habitants,  1.342:  cliarrues,  30;  bœufs 
et  vaches,  553. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  700;  journaux  de  champs,  792; 
arpents  de  bois,  1.312. 

Taux  de  la  taille 

—  de  la  capitation  .... 

—  des  vingtièmes 

Total 

Recensement  de  1906  :  1.435  hab.;  2.660  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  91  mars  1789,  par  devant  Jh. 
Lançon,  notaire  royal  à  Luxeuil  ;  signatures  de  J.  (-halaucey,  Bresse, 
J.-C.  Levrez,  Ch.-François  Legain,  J.-F.  Laroche,  J.  Galmiche,  T.-G. 
Menigoz,  J.-B.  Thierry,  B.-F.  Siroux,  Nie.  Legain,  Jean-Xic.  Etienne, 
J.-C.  Servaux,  Xic.  Thierry,  Jean-Cl.  Laroche,  Nie.  Grosjean,  J.-Cl, 
Balenche,  Jean-François  Sirvaux,  Cl.  Grosjean,  C.-B.  Deschambenoît, 
Cl.  Legendre.  Jh.  Galmiche,  Georges  Grillon,  J.-Fr.  Jeanney,  Pi-Jh. 
Sirvaux,  B.-Jh.  Grillot,  Marc-François  Mau^eJ^  Franc.  Clément, 
Jacques  Fullepin.  Ch.-Joseph  Chevalley,  Brice-Jh.  Grosjean,  Cl.-Nic. 
Grosjean,  Cl.-Nic  Démange,  Jean-Brice  Ballet,  Pi.-Franç.  Huguet, 
C.-F.  Jeanney,  Gabr.  Pinot,  Pierre  Chenevey. 

Jh.  Bresse,  Claude  Lesuy  et  Jean-Nicolas  Dechambre,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  502;  rôles  des  impositions,  B.  4225. 


SAINT-FERJEUX 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  roi  et  le  prince  de  Montbiliard. 

Curé  :  (?).  Paroisse  de  Villersexel. 

Population  :  Feux,  28;  habitants,  130;  charrues,  33;  chevaux,  6; 
bœufs  et  vaches,  409. 

Territoire  :  Fauchées  de   prés,  69  ;  journaux  de  champs,  257  ; 
arpents  de  bois,  néant. 

Taux  de  la  taille 107  1.  8  s.  d. 

—  de  la  capitation •   120  1. 

—  des  vingtièmes 161  1. 

Total 391  1.  8  s.  9  d.  en  1985. 

Recensement  de  1906":  50  hab.;  177  a. 


1)  Ou  2o2    Arch.  dép. 
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Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  p-rançois: 
Jh.  Pequignot,  notaire  royal  à  Villargent:  copie  sans  signatures. 
J.-B.  Ilenriot,  Claude-Franc.  Ponthier,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép..  C.  503  ;  rôles  des  impositions,  B.  4225. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 

SAINT-GERMAIN  (et  Le  Mont) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Lure. 
Seigneur  :  La  princesse  de  Bautîremont. 
Curé  :  L'abbé  Bernard. 

Population  :  Feux,  124:  habitants,  634  (1);  charrues,  12;  che- 
vaux, 34  :  bd'ufs  et  vaches,  51. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  776;  journaux  de  champs.  766; 
arpents  de  bois,  4U3. 

Taux  de  la  taille 755  1.  2  s.  6  d. 

—     de  la  capitation.  .    .      '        856  1. 
des  vingtièmes 1.148  1. 

Total 2.757  1.  2  s.  6  d.    en  1787. 

Recensement  de  1906  :  1  062  hab  ;  1.41 1  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  Jac- 
ques-François Demesy,  avocat  au  Parlement,  juge  de  la  Nouvelle 
Melissy  de  la  partie  de  Saint-Germain  ;  signatures  de  Grillez^ 
P.-Pr.Villemin,  J.-Ant.-Valentin  Simonin.  P.  Challiez,  Pi.-Cl.  Fleurey, 
Nie.  Jeanroy,  J.-B.  Ribaud,  J.-Franç.  Enez,  J.  Dechen,  Nie.  Beau- 
devin,  P.  Dechez,  J.  Germain,  Nie.  Barbaud.  P.-E.  Juif,  Cl.-Fr.  Mon- 
genot,  A.  Chassignet,  J.-F.  Dechoz,  Olivier,  Bourcard,  J.-F.  Jeanrey, 
N.  Olivier,  Gurjon,  Cl.-Fr.  Olivier,  J.-B.  Camboley,  J.-F.  Mongenet, 
J.-Ign.  Ribaud,  Jean-Nicolas  Tisserand,  Jean-Cl.  Busson,  J.-F.  Daval, 
J.-F.  Debaz,  Baverez,  Cl.-Fr.  Mathiot,  Nie.  Chevalier,  C.-Fr.  Fleurez. 

Gaspard  Pilez  et  Pierre-François  Germain,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  503;  rôles  des  impositions,  B.  4225. 

(Voir  Abbenans.) 


(1;  Ou  587  hab.    Arch.  dép.). 
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SAINT-HILAIRE 


Aujourd'hui  canton  de  Roulans,  arrondissement  de  Baume-les- 
Dames  (Doubs). 

Seigneur  :  La  princesse  de  Baufifremont. 

("uré  :  M.  Cuenot.  Doyenné  de  Baumer. 

Population  :  Feux,  26  ;  habitants,  145  ;  charrues  (?)  ;  chevaux  (?). 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  44  ;  journaux  de  champs,  44 
arpents  de  bois,  80. 


Taux  de  la  taille 

—  de  la  capitation. 

—  des  vingtièmes. . 

;264 

85  1.  6  s.  8  d. 
91  1. 
122  1. 

Total .... 
Recensement  de  1906  :  102  hab. 

298  1.  6  s.  8  d. 
a. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  504  ;  rôles  des  impositions,  B.  4202. 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette  communauté 
n'ont  pu  être  retrouvés. 


SAINT-IGNY 

Aujourd'hui  portion  de  la  commune  de  Villers-le-Sec,  canton  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  M.  de  Mesmay. 

Curé  :  (?).  Paroisse  de  Villers-le-Sec. 

Population  :  Feux,  10  ;  habitants,  53  ;  charrues,  4  ;  bœufs  et 
vaches,  18. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés  (?)  ;  journaux  de  champs,  129. 
Taux  de  la  taille 55  1.  15  s. 

—  de  la  capitation...  57  1. 

—  des  vingtièmes...  76  1. 

Total 158  1.  15  s.  en  1783. 

Population  :  50  habitants  (1906). 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  22  mars  1789,  par  devant  Jean-Cl. 
Lépinier,  notaire  royal  à  Pusey;  signatures  de  C.-F.  Gillet,  Jacques. 
Chauvey,  J.  Diderot,  .I.-B.  Blanchet,  Edouard  Vincent,  Cl.  Cherbon- 
nier,  J.-L.  Balière,  J.-B.  Mausans. 

Claude-François  Gillot  et  Jean  Diderot,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  524  ;  rôle  des  impositions,  B.  4225. 
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(Voir  Abbenans). 

Art.  17.  —  Qu'attendu  cette  communauté  est  chargée  d'une 
dîme  considérable,  qui  est  due  à  leur  seigneur  à  raison  de 
vingt  gerbes  l'une,  elle  supplie  Sa  Majesté  de  vouloir  suppri- 
mer ou  du  moins  modifier  la  dîme  et  d'indiquer  un  moyen 
pour  les  exempter  de  la  dîme,  se  soumettant  au  surplus  à  ce 
que  les  Etats  de  la  province  régleront  à  ce  sujet. 

Art.  18.  —  Que  les  tailles  que  ladite  communauté  paye  aussi 
à  son  seigneur  à  raison  de  quinze  livres  annuellement  payables 
par  ladite  communauté,  de  même  qu'une  poule  que  chaque 
feu  et  ménage  paye  aussi  annuellement  audit  seigneur  soient 
supprimées  et  abolies. 

Art.  19.  —  Cette  communauté  se  croit  fondée  à  représenter 
aux  Etats  Généraux  qu'elle  paye  une  quantité  de  lods  sur  le 
prix  des  ventes,  dus  au  seigneur  à  raison  de  huit  livres  dix  sols 
par  chaque  cent  Hvres,  ce  qui  leur  est  beaucoup  à  charge, 
attendu  que  leur  territoire  n'est  pas  bien  fructueux,  et  de 
demander  la  suppression  comme  ils  le  jugeront  à  propos. 

Art.  20.  —  Qu'elle  soit  maintenue  dans  un  droit  de  parcours 
qu'elle  a  sur  les  cens  dépendant  du  territoire  de  Noroy-l'Ar- 
chevêque  et  sur  le  finage  de  Villers-le-Sec,  et  qu'il  soit  défendu 
à  ceux-ci  de  faire  des  rapports  contre  eux  comme  ils  font  jour- 
nellement au  point  qu'il  y  a  procès  pendant  au  bailliage  royal 
de  Vesoul  entre  les  plaignants  et  la  communauté  de  Noroy- 
l'Archevéque,  (|ui  a  beaucoup  de  revenu  et  qui  lomomme 
(sic)  en  frais  les  plaignants,  qui  sont  une  communauté  très 
pauvre  et  sans  revenus  au  point  qu'elle  ne  peut  soutenir  ses 
droits. 

Art.  21.  —  Qu'il  soit  permis  à  cette  communauté,  qui  n'a 
aucun  bois  de  chauffage,  d'en  aller  acheter  dans  les  bois  de 
leur  voisinage  et  de  lenlever  sans  crainte  ni  danger  d'amende, 
ce  qui  ne  se  pratique  pas  présentement;  car  des  particuliers 
ayant  acheté  du  bois  dans  les  bois  de  Noroy  ont  été  rapportés 
en  l'enlevant  et  condamnés. 

Art.  22.  —  Cette  communauté  demande  encore  qu'elle  soit 
déchargée  en  partie  des  impositions  ordinaires,  attendu  qu'elle 
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n'a  ni  bois  ni  prés  ni  vigne  ni  bons  de  communaux  et  pas 
même  de  l'eau  pour  son  usage,  et  que  leur  territoire  n'est  pas 
fertile;  il  se  trouve  cependant  que  leurs  terres  sont  plus  char- 
gées et  payent  davantage  que  les  endroits  voisins  qui  ont  toutes 
sortes  de  facultés;  se  soumettant  au  surplus  à  la  bienfaisance 
de  Sa  Majesté  et  aux  règlements  que  les  h^tats  de  la  province 
aviseront. 

SAINT-JULIEN 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vitrey,  arrondissement  de 
A^esoul. 

Seigneur  :  Mme  la  comtesse  de  Meyi'ia. 
Curé  :  M.  Pinet.  Doyenné  de  Traves. 
Population  :  Feux. 

Recensement  de  1906  :  175  hab.  ;  479  a. 
Sources  :  Arch.  dép.,  B.  4207. 

Le  procès-verbal  d'élection,  le  cahier  et  les  renseignements 
statistiques  font  défaut. 


SAINT-LOUP-SUR-SEMOUSE  (ou  en  VOSGES) 

Aujourd'hui  chef-lieu  du  canton  de  l'arrondissement  de  Lure. 

Seigneurs  :  La  duchesse  de  Lorges,  le  baron  de  Saint-Loup. 

Curé  :  M.  Bulliard.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  366;  habitants,  1.478;  charrues,  40;  che- 
vaux, 68  ;  bœufs  et  vaches,  468. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  978;  journaux  de  champs,  1.383; 
arpents  de  bois,  1.161. 

Taux  de  la  taille 1 .310  1.  8  s.  d. 

—  de  la  capitation  . .  .         1.471  1. 

—  des  vingtièmes  ... .         1.990  1. 

Total 4.771  1.  8  s.  d.  en  1788. 

Recensement  en  1906  :  3.663  hab.;  1.654  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Ch.  Bau- 
det, comme  plus  ancien  praticien;  signatures  de  J.-C.  Gillet  fils, 
Alexis  Carrière,  Ch.-.Ih.  Viton,  J.-C.  Berlet,  F.-L.  Bardoz,  C.-F.  Dor- 
moy,  Saint-Humbert,  Alexis  Gentilhomme,  Bendet,  J.-B.  Mougin, 
Jacques  Sibiile,  E.  Jacquey,  Franc.  Malailloy,  C.  Hugue,  Compain, 
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('..-N.  Tourneux,  L.-P.  Feulpin,  C.-Fr.  Deniassue,  G.-F.  Malaillez^ 
,].-C.  Jacquerez,  Franc,  (iérard,  Noël  Vatin,  J.-C.  Guillemet,  J.-B. 
Fourrier.  Houtterin,  Vonnin,  J.-C.  Guillenet,  Jh.  Jannin,  Thibaud- 
Viton,  X.  Dejoux,  Séb.  Détrie,  Cl.  Simonnin,  C.-N.  Euzet.  Cariage, 
P.-H.  Simonin.  Cl.  Laurent,  P.-.l.  Dormoy.  G.  Thirion,  Ch.-J.  Simo- 
nin, Houllion,  Jh.  Jacquerez,  J.  Sachet,  L.  Debuisson,  Cl.-Ch.  Hérard, 
J.-B.  Girard,  H.  Deferrière,  Jh.  Darmoy.  P.  Huche,  N.-F.  Perney, 
F.  Galaire,  Franc,  Vital,  C.-F.  Cachot,  Doniin.  Batinet,  J.-B.  Dormoy, 
Ambi'.  Maillefer,  Séb.  Grand,  Cl.  Giron,  Louis  Grosjean,  Ch.-F.  Tioul- 
let,  J.  Jacquerez.  N.  Xaquet.  F.  Thiirel,  Fr.  Vaulier.  Ch.  Fontaine. 
N.  Briet,  Gagnier,  Paul  Laley,  P.  Jacques,  F.  Ranger,  Pierre  San- 
tail.  Aubry,  P.-J.  Aubry,  E.  Gaule,  Ant.  André,  Boudot,  P.-N.  Mar- 
tinet, X.  Corne,  N.-F.  Didier,  Pierre  Foreille,  B.  Lechapt,  Et.  Pierre, 
J.  Simon,  Séb.Guisard.  J.-J.  Defferrière,  Nie.  Fourrier,  Franc.  André, 
J.-F.  Carrière,  S.  Aubry,  S.  Brandin,  Ph.-B.  Sifflet,  Fayot.  Alexis 
Constant,  Bernard,  Hugues  Santier,  Mi.  Choie,  J.-B.  Lombard, 
E.  Mignard,  Jh.  Martinez,  D.  Mangenot,  J.-Franç.  Claudin,  Cl.-Ch. 
Dormoy,  Cl.  Sachot,  Jh.  Traillen,  F.  Bocherin,  J.  Roger,  Jh.  Durupt, 
Franc.  Ferry,  G,  Girard,  Benoît  Jaquard,  Guyardet,  C.-F.  Jendy. 
Michel  Gault,  P.  Lafond.  Ant.  Lécrisain,  Pi.-Jh.  Gobert,  Cl.  Saget, 
N.  Simonin.  J.-B.  Déport,  Guill.  Mongin,  Jh.  Paul,  P.-L.  Auney^ 
P.  Hirad,  J.  Jacquey,  Ch.  Jacquey,  P.  Dormoy. 

Jean-François  Phenipin  Jh.  Boillon,  Jh.  Simonin,  Et.  Gaule, 
Et.  Lavrecet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép..  C.  505;  rôles  des  impositions,  B.  4202,  4.225. 

Art.  L  —  Que  les  Etats  Généraux  du  royaume  seront  assem- 
blés tous  les  dix  ans,  au  même  lieu  et  jour  qu'ils  auront  réglé  : 
sauf  la  première  assemblée  après  celle  convoquée  qui  se  tien- 
dra trois  ans  après  et  la  seconde  cinq  ans  après  lesdites  trois 
années. 

Art.  2.  —  Que  les  Etats  de  la  province  de  Franche-Comté 
auront  lieu  immédiatement  après  les  Etats  Généraux  et  sur  le 
mode  de  ceux-ci,  qu'ils  se  tiendront  à  Dole  tous  les  trois  ans, 
que  le  lieu  de  Saint-Loup  y  députera  directement  à  raison  de 
son  ancien  privilège  et  de  sa  population,  que  dans  les 
membres  du  Tiers-Etat  moitié  seront  tirés  des  campagnes 
et  ne  pourront  les  cours  souveraines  se  mêler  directement  ni 
indirectement  du  régime  administration  et  délibérer  desdits 
Etats. 

Art.  3.  —  Qu'à  défaut  de  convocation  des  Etals  Généraux,. 
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les  impôts  levés  ensuite  de  la  tenue  précédente,  cesseront 
jusqu'à  la  convocation  etïectuée. 

Aht.  4.  —  Que  tous  privilèges,  exemptions  et  modifications 
quelle  qu'en  soit  la  cause  en  matière  d'impôts,  charges  publi- 
ques ou  locales  demeureront  abolis  pour  jamais  :  de  manière 
que  la  contribution  sera  toujours  pécuniaire,  et  en  propor- 
tion des  propriétés  et  facultés  respectives  et  devront  tous 
impôts  être  perçus  en  vertu  d'un  seul  et  même  rôle. 

Art.  5.  —  Que  les  curés  et  vicaires  seront  tous  à  portions 
congrues  qui  seront  augmentées  sur  les  dixmes  et  à  défaut  de 
dixmes  par  la  suppression  et  réunion  des  bénéfices  simples 
ecclésiastiques,  le  casuel  supprimé. 

Art.  6.  —  Que  la  milice  sera  supprimée  en  temps  de  paix  et 
qu'en  temps  de  guerre  il  n'y  aura  nulle  exemption,  et  qu'elle 
sera  pécuniaire. 

Art.  7.  —  Qu'il  sera  accordé  une  protection  spéciale  à 
l'agriculture  comme  base  de  l'Etat  et  une  proportion  dans 
l'impôt  avec  le  commerce. 

Art.  8.  —  Qu'il  sera  établi  des  lois  somptuaires  contre  le 
luxe  des  villes  et  des  campagnes. 

Art.  9.  —  Que  les  seigneurs  ne  pourront  destituer  leurs  offi- 
ciers sans  cause  légitime,  qu'il  seront  tenus  d'exprimer  et  d'en 
justifier  à  peine  de  dépens  dommages  et  intérêts,  que  dans  les 
justices  ressortissant  unëment  aux  cours  souveraines  les  offi- 
ciers résideront  dans  les  lieux  et  qu'il  y  aura  auditoire  et  pri- 
son saine  à  dire  de  médecins. 

Art.  10.  —  Que  la  justice  Seigneuriale  pénale  sera  rendue 
en  conformité  de  ce  qui  se  pratique  dans  le  baillage  de 
Langres  d'après  son  règlement  du  31  mars  1769. 

Art.  11.  —  Que  les  seigneurs  ne  pourront  charger  leurs  fer- 
miers des  frais  de  procédures  criminelles,  que  lesdits  seigneurs 
ne  pourront  toucher  en  tout  ou  partie  les  amendes,  et  en  cas 
de  contravention  que  lesdites  amendes  seront  au  profit  des 
fabriques  des  lieux. 

Art.  12.  —  La  suppression  de  la  mendicité,  l'établissement 
d'un  bureau  de  charité  à  chaque  paroisse  qui  ne  donnera  de 
secours  qu'aux  pauvres  du  lieu  ;  les  vagabonds  obligés  d'avoir 
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domicile,  sous  peine  d'être  renfermés  aux  frais  de  la  province 
pour  un  temps  dans  une  maison  de  correction,  les  mendiants 
valides  condamnés  aux  travaux  publiques. 

Art.  13.  —  Que  les  communautés  ayent  leurs  forestiers 
pour  la  conservation  de  leurs  bois  et  leurs  gard&s  pour  la 
garde  des  fruits  champêtres;  les  gardes  des  seigneurs  seront 
exclus  de  la  connaissance  et  les  amendes  encourues  pour  mé- 
faits champêtres  et  délits  dans  les  bois  communeaux  pronon- 
cées au  profit  de  la  communauté  et  versés  dans  la  caisse  du 
bureau  de  charité. 

Aht.  14.  —  Que  le  code  de  lois  pénales  sera  réformé  par  les 
Etats  de  la  province  et  sanctionné  par  le  Roy. 

Aux.  15. —  Que  la  vénalité  de  tous  les  officiers  sera  suppri- 
mée, qu'il  sera  avisé  au  rembourcement,  que  la  partie  conten- 
tieuse  et  judiciaire  des  tribuuaux  d'exceptions  sera  attribuée 
aux  juges  roj^aux  et  l'administration  aux  Etats  de  la  province 
et  les  officiers  donnés  au  mérite. 

Art.  16.  —  Que  les  barrières  et  bureaux  de  perception  des 
droits  seront  reculés  aux  frontières  du  Royaume,  pour  procu- 
rer la  liberté  du  commerce. 

Art.  17.  —  La  réduction  des  droits  de  contrôles,  insinua- 
tions, centièmes-deniers  et  amortissements  et  qu'il  sera  rétabli 
des  bureaux  de  perceptions  dans  les  chefs-lieux. 

Art.  18.  —  La  simplification  dans  l'ordre  de  perception. 

Art.  19.  —  La  révision  et  réduction  des  pensions  à  la  charge 
de  l'Etat. 

Art.  20.  --  Que  les  commerçants  forains  et  sans  domicile 
dans  le  Royaume  tenus  d'en  élire  un,  pour  y  être  cotisés,  y 
payer  facultés  et  industries,  à  charge  d'en  justifier. 

Art.  21.  —  Voir  si  l'aliénation  des  domaines  avec  lods,  à 
chacjue  mutation,  ne  serait  pas  profitable  et  revoir  les  échanges 
onéreux. 

Art.  22.  —  Que  les  Etats  de  la  province  s'occuperont  du 
plan  de  réformation  et  abolition  de  toutes  banalités,  servi- 
tudes, prestations,  charges  réelles  et  personnelles  de  tous  droits 
abusifs  ou  contraires  au  bien  du  Tiers- Etat,  ainsi  que  de  pour- 
voir à  l'indemnité;  pour  le  tout  être  sanctionné  par  Sa  Majesté,^ 
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ainsi  que  la  main-morte,  lods,  droits  de  retenue,  dixmes,  cor- 
vées, censés  et  redevances  en  grains,  voitures,  etc. 

Art.  23.  —  Qu'il  y  aura  dans  toute  l'étendue  du  Royaume 
uniformité  de  poids  et  mesures  et  que  ceux  et  celles  portés  au 
titre  et  terrier  des  seigneurs  seront  réduits  à  ceux  adoptés  par 
les  Etats  Généraux. 

Art.  24.  —  Qu'il  ne  pourra  résulter  aucune  tache  ou  infa- 
mie contre  les  parents  et  familles  des  supliciés. 

Art.  25.  —  Que  les  Etats  de  la  province  régleront  les  niveaux 
et  hauteurs  des  seuils  de  toutes  les  usines,  ainsi  que  de  toutes 
les  digues,  écluses,  arrêts  d'eau  de  manière  à  empêcher  le 
reflux  et  épanchement  des  eaux  au  préjudice  des  terres  voi- 
sines, que  le  cours  d'eau  sera  libre  pour  l'arrosement  et  irriga- 
tion des  prairies  et  que  des  canaux  publiques  y  seront  ouverts 
avec  indemnité. 

Art.  26.  —  Que  toutes  forges,  fourneaux  et  usines  établies 
dans  la  province  de  Franche-Comté,  depuis  trente  années 
seront  détruites,  de  même  que  toutes  celles  plus  anciennes 
dont  les  propriétaires  n'auront  pas  forêts  à  eux,  suffisante, 
pour  le  roulement  pendant  six  mois  de  chaque  année. 

SAINT-MARCEL 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Yitrey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  M.  Colbert,  prieur  de  Saint-Marcel. 

Curé  :  M.  Pelletier.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  88  ;  habitants,  437  ;  charrues,  26;  chevaux,  60  ; 
bœufs  et  vaches,  95. 

Territoire  ;  Fauchées  de  prés,  222  ;  journaux  de  champs,  1.133; 
ouvrées  de  vignes,  471;  arpents  de  bois,  194. 

Taux  de  la  taille 795  1.  6  s. 

—  de  la  capitation 910  1. 

—  des  vingtièmes 1 .240  1. 

Total 2.945  1.  6  s.  en  1785. 

Recensement  de  1906  :  250  hab.  ;  710  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  15  mars  1789,  par  devant  Marcel 
Fayet,  avocat  au  Parlement,  demeurant  à  Jussez,  juge  seigneurial; 
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signatures  de  .l.-B.  Dubois,  F.  Rillez,  L.  Delaitre,  N.  Magnier,  J.  Cou- 
driet,  Duprat,  .1.  Piret,  J.-B.  Sourd,  N.  Sœur,  P.  Camus,  J.  Jacqui- 
net,  N.  Léguiez,  P.  Vaux,  B.  Grosdeleste,  B.  Ménétrier,  J.  Echilley, 
Cl.  Mignot,  M.  Autier,  B.  Ktienney,  Doyen,  A.  Davignon,  F.  Echilley, 
M.  Dubois,  Piret,  X.-C.  Grossetète,  CI.  Aubry,  M,  Aubry,  Cl.  Peliez 
l'aîné,  .I.-C.  Piret.  N.  Cenvers,  J.  Barthélémy,  J.-B.  Benoît,  P.  Mour- 
thaux,  P.  Mignot,  J.-B.  Dubois,  Mignot,  notaire.  Cl.  Mourtloux, 
J.  Menez.  Joseph  Dubois,  Et.  Coudriet. 

Marcel  Mairet,  médecin  en  chirurgie,  député. 

Sources  :  Arch.  dép..  C.  506  ;  rôle  des  impositions,  B.  4225. 

Le  cahier  n'a  pu  retrouvé. 

SAINT-MARTIN-LÈS-FAUCOGNEY  (Les) 


Aujourd'hui  Amont. 

Seigneur  :  Mme  de  Bauffremont. 

Curé  : 

Population  :  Feux,  108;  habitants,  730 ;  charrues,  40;  chevaux,      ; 
bœufs  et  vaches,  444. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  210;  journaux  de  champs,  210 
arpents  de  bois,  48. 

Taux  de  la  taille 560  1. 

—  de  la  capitation 638  1. 

—  des  vingtièmes 861  1.  6  s.  8  d. 

Total 2.059  L  6  s.  8  d.  en  1788. 

Sources  :  Archives  dép.,  C.  508  ;  rôles  des  impositions  (?).  Divisée 
jadis  en  canton  d'Amont  et  canton  d'Aval. 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  n'ont  pu  être  retrouvés. 


SAINT-MARTIN-LES-MELISEY 

Aujourd'hui  partie  de  la  commune  de  Melisey,  canton  de  Melisey, 
arrondissement  de  Lure. 

Seigneur  :  La  princesse  de  Baufl'remont. 

Curé  :  Le  curé  de  Melisey. 

Population  :  Feux,  252  ;  habitants,  1.249;  charrues,  58;  chevaux.  11; 
ba'ufs  et  chevaux,  456. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  771  ;  journaux  de  champs,  1.765 
arpents  de  bois,  236. 
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Taux  de  la  taille 957  1.  19  s.  4  d. 

—  de  la  capitation 1 .267  1.  15  s.  8  d. 

—  des  vingtièmes 1 .457  1.  18  s. 

Total 3.683  1.  13  s.  8  d. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  509  ;  rôles  des  impositions. 

Le  procès-verbal  d 'élation  et  le  cahier  n'ont  pu  être  retrouvés. 

SAINT-RÉMY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  d'Amancel  (avec  Berthaire). 

Seigneur  :  Le  prince  de  Broglie. 

Curé  :  M.  Huet.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  89  (1);  habitants,  389;  charrues,  28  ;  chevaux,  43; 
bœufs,  9  ;  vaches,  352. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  151;  journaux  de  champs,  571  ; 
ouvrées  de  vignes,  479;  arpents  de  bois,  154. 

Taux  de  la  taille 331  1.  7  s.  1  d. 

—  de  la  capitation 371  1. 

—  des  vingtièmes 498  1. 

Total 1.200  1.  7  s.  1  d. 

Recensement  de  1906  :  262  hab.  ;  908  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Franc. 
Guillemin.  notaire  royal  à  Servance  ;  signatures  de  C.  Brossard,  de 
Fournot,  P.  Prieur,  C.  Fournet,  P.  Macabrey,  E.  Jobert,  J.-B.  Mon- 
nier,  C.  Crevoisier,  J.  Chapront,  J.-C,  Husson,  P.  Jobert,  J.-B.  Bar- 
ray,  J.  Aubr}^  J.-B.  Princet,  P.  Princet,  J.-B.  Crevisier,  J.-B.  Doyen, 
CE.  Rozé. 

George  Cordier,  Pierre  Rebion,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  509;  rôles  des  impositions;  arch.  de 
A^esoul,  BB.;  arch.  dép.,  B.  4.225. 

(Voir  Abbenans.) 


(1)  Ou  64  (Arch.  dép.). 

25 
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SAINT-SAUVEUR 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Luxeuil,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Luxeuil. 

Curé  :  M.  Monloin.  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  148  (1);  habitants,  691  ;  charrues,  37;  che- 
vaux, 11;  bœufs  et  vaches,  346. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  287  ;  journaux  de  champs,  761  ; 
arpents  de  bois,  752. 

Taux  de  la  taille 520  1. 

—  de  la  capitation  ....  594  1. 

—  des  vingtièmes 800  1.  3  s.  6  d. 

Total 1.914  1.  3  s.  6  d.  en  1787; 

1.916  1.  3  s.  9  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  1.613  hab.  ;  1.200  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1787,  par  devant  Franc. 
Boileau,  notaire  royal  à  Saint-Sauveur  ;  signatures  de  J.-B.  Bour- 
gogne, échevin,  Boiteex,  J.  Desbos,  Messigoz,  Fr.  Ogier,  J.  Ballaj', 
(i.  Ogier,  Jacques  Barrey,  N.  Dauphin,  Jh.  Pinot,  J.-F.  Redouté, 
Nie.  Magdelaine,  Desle  Bourgogne.  Georges  Delhotal,  J.-Cl.  Levrey, 
G.  Delhotal,  Georges  .Juillet,  Louis  Chappuis,  maire,  Jacques  Mon- 
ginet,  V.  Ligny. 

Pi.-Franç.  Redouté  et  Jean-Franç.  Ogier,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  512  ;  rôles  des  impositions,  B.  4225,  4203  ; 
arch.  de  Vesoul,  BB. 

(Voir  Abbenans.) 

SAINT-SULPICE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondisse- 
ment de  Lure. 

Seigneur  ;  Le  duc  de  Grammont. 

Curé  :  .M.  Poirot.  Doyenné  de  Rougemont. 

Population  :  Feux,  44  :  habitants,  210;  charrues,  14  ;  chevaux,  9; 
bœufs  et  vaches,  112. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  121  ;  journaux  de  champs,  384  ; 
arpents  de  bois,  117. 


(1)  Ou  124  (Arch.  dép.  . 


SAINT-SULPICE 

Taux  de  la  taille 256  1 

,  5  s.  1  d. 

—     de  la  capitation .  .  .            285  1 

. 

—     des  vingtièmes. .. .            383  1 

. 

Total 924  1 

.  5  s.  1  d. 
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en  1788. 


Recensement  de  1906  :  187  hab.  ;  353  a. 

Sources  :  Arcb.  de  Vesoul,  BB.;  Arch.  dép.,  B.  4.207. 

Le  procès-verbal  d'élation  fait  défaut. 

(Voir  Abbenans.) 

Les  habitants  de  Saint-Sulpice  observent  en  particulier  et  en 
ce  qui  peut  les  concerner...  que  la  difficulté  de  vendre  les  quarts 
en  réserve  les  frais  que  les  communautés  sont  obligés  de 
faire  pour  y  parvenir  sont  cause  que  les  quarts  en  réserve 
périssent  sur  pied  ou  du  moins  qu'ils  diminuent  considérable- 
ment de  valeur,  que  la  coupe  en  devraient  être  permise  avec 
plus  de  facilité  et  aussi  souvent  que  la  bonté  et  valeur  des  bois 
demandent. 

Que  les  frais  des  maîtrises  pour  marques  et  délivrance 
d'assiettes  sont  trop  à  charge  aux  communautés,  et  qu'il  serait 
plus  à  propos  d'y  pourvoir  par  les  officiers  des  lieux. 

Que  la  plupart  des  communautés  sont  privées  du  parcours 
parce  que  les  seigneurs  qui  se  ménagent  des  amendes  consi- 
dérables, ne  déclarent  les  coupes  défensables  qu'à  regret. 

Enfin  ils  demandent  que  les  corvées  et  charrois  soient  sup- 
primées, comme  contraires  au  bien  public,  qui  ne  soutïre 
point  que  les  plus  beaux  jours  des  semailles  et  moissons  soient 
toujours  pour  le  seigneur  pour  ne  laisser  au  pauvre  que  les 
mauvais  temps. 

Que  tous  droits  seigneuriaux  qui  attouchent  encore  au  gou- 
vernement fédéral  soient  abolis  :  ainsi  la  taille,  ainsi  les  droits 
de  guet  et  garde  seront  supprimés  ainsi  que  celui  de  port  de 
lettres  (1),  et  il  plaira  à  Sa  Majesté  de  relever  ses  sujets  de  tous 
traités  qu'ils  auraient  pu  faire  à  cet  égard.  Ils  observent  en  ce 


1)  A  Véreux,  tout  mainmortable  portait  à  son  tour  les  lettres  du  seigneur 
moyennant  un  blanc  par  lieue. 
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concerne  les  droits  seigneuriaux  qu'ils  sont  pour  la  plus 
grande  partie  sujets  à  la  mainmorte  et  à  toutes  ces  redevances 
odieuses,  que  les  lods  au  tiers  denier  pour  la  mainmorte  et  au 
sixième  pour  les  biens  de  franchise  portent  le  plus  grand  pré- 
judice au  vendeur  et  qu'il  est  bien  à  désirer  que  si  les  lods  ne 
sont  pas  généralement  supprimés,  du  moins  qu'ils  fussent 
réduits  à  un  taux  (lui  ne  porte  pas  un  si  grand  préjudice  au 
vendeur. 

Qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  ordonner  que  les  communautés 
soient  restituées  et  les  relever  de  tous  traités  et  concessions 
qu'elles  auraient  pu  faire  à  vil  prix,  au  préjudice  de  la  com- 
mune, ainsi  que  de  la  réduction  qu'elles  ont  pu  soulTrir  dans 
les  héritages  des  particuliers,  en  fixant  la  quarte  de  terre 
moindre  que   le   taux  fixé    par    la  coutume. 


SAINT-YALBERT 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Luxeuil,  arrondissement  de 
Lure. 
Seigneur  :  L'abbé  de  Luxeuil. 
Curé  :  Paroisse  de  Saint-Sauveur. 

Population  :  l'eux,  35  ;  habitants,  180  ;  charrues,  14;  chevaux,  5  ; 
bœufs  et  vaches,  105. 
Territoire  :  Fauchées  de  prés,  106  ;  journaux  de  champs,  219. 

Taux  de  la  taille 125  1.  10  s. 

^     de  la  capitation. . .         157  1. 
—    des  vingtièmes.  . .         184  1. 

Total.  ..        446  1.  10  s.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  284  hab.  ;  390  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  .Th.  Lan- 
çon, notaire  rojal  à  Luxeuil  ;  signatures  de  .1.  Causeret,  Et.  Ogicr, 
maire,  Antoine  Démange,  J.-B.  Geotîro}',  Nie.  Auret,  J.-C.  Causeret, 
Domin.  Guin  le  jeune,  Domin.  Bardet,  Jh.  Causeret,  Jh.  Peleux) 
Franv-  Cuyc/,  Nie.  Perièrcs,  Fr.  Cholez,  .Jacques  Guiez,  Ef  Halley, 
Pr.  Bardot,  Hoignet,  Xic.  Bertrand,  Jh.  Perney,  Nie.  Aubry,  Petit- 
colin. 

.L-B"  Ferrin,  négociant  à  Luxeuil,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  510;  rôles  des  impositious,  B.  4225* 


SAINTE-MARIE- EN-CHANOIS  389 

Art.  —  Qu'il  soit  loisible  aux  habitants  de  choisir  parmi  les 
notaires  de  Sa  Majesté  et  celui  des  seigneurs  ceux  qui  méritent 
le  mieux  leur  conliance. 

SAINTE-MARIE-EN-CHANOIS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Faucogney,  arrondissement 
de  Lure. 
Seigneur  :  Le  chevalier  de  Saint-Mauris. 
Curé  :  M.  Rousset.  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  55  (1)  ;  habitants,  273  ;  charrues,  23  ;  chevaux,  3  ; 
bœufs  et  vaches,  213. 
Territoire  :  Fauchées  de   prés,  (U  ;  journaux    de  champs,   230  ; 
rpents  de  bois,  185. 

Taux  de  la  taille 125  1.  10  s. 

—  de  la  capitation  ..  .         137  1. 

—  des  vingtièmes.. . .         184  1. 

Total 446  1.  10  s.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  266  hab.  ;  479  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  15  mars  1789,  par  devant  Cl.-Aimé 
Bourceret,  juge  royal  et  notaire  royal  à  Faucogney.  signatures  de 
J.  Ferry,  Cl.  Mougin,  J.-B.  Gibaut,  Jean-Pierre  Henricolas,  J.-F. 
Simonin,  Cl.  François,  P.  Boffy,  J.  Lalloy,  D.-F.  Henricolas,  Jh. 
Jacquey,  Georgel,  J.-B.  Galmiche,  J.-B.  Corberaud,  J.-Jh.  Ferry,  Jean- 
Franç.  Boffy,  Et.  Jamey,  Jh.  Boigenot,  Jh.  Grosjean. 

Jean-François  Juste  et  Jh.  Grosjean,  députés. 

Sources  :  .\rch.  dép.,  C.  507  ;  rôles  des  impositions,  B.  4225,  4207. 

SAINTE-MARIE-EN-CHAUX 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Luxeuil,  arrondissement  de 
Lure. 

Seigneurs  :  L'abbé  de  Bithaine  et  M.  Lampinet  de  Xavenne. 

Curé  :  M.  Jandy.  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  31  ;  habitants,  144  ;  charrues,  8;  chevaux,  11  ; 
bœufs  et  vaches,  85. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  64  ;  journaux  de  champs,  158  ; 
arpents  de  bois,  en  contestation  avec  Breuches. 

(1)  Ou  G')   Arch.  dép.  . 
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Taux  de  la  taille 155  1.  12  s.  6  d. 

—  de  la  capitation  .  .  .  171  1. 

—  des  vingtièmes. .  .  .  230  1. 


Total. .  . .  520  1.  12  s.  6  d.  en  1778  ; 

Recensement  de  1906  :  156  hab.  ;  263  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789.  par  devant  Jh.  Lan- 
çon, notaire  royal  à  Luxeuil  :  signatures  de  Pi.  Aviotte,  Dutaitre, 
Pierre  Lallemand,  ("..-Franc.  Melot,  A.  Didier,  Bernard,  Jacquej-, 
Jh.  Lallemand,  Jh.  Daix.  Cl,  Guyot,  J.  Jorain,  J.-B.  Dutaitre,  A. Pinot, 
Jh.  Simon,  Cl.  Laurent.  Piquard,  J.-B.  Brady. 

Jh.  Dutaitre  et  François  Aviotte,  échevin,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  507  ;  rôles  des  impositions,  B.  4205. 

(Voir  Abbenans.  Plus  :) 

Art.  1.  —  Que  le  territoire  n'est  composé  que  988  quartes 
tant  en  champs  qu'en  prés  et  que  malgré  la  petitesse  et  le  peu 
de  (juantité  de  terrain  le  seigneur  opprime  ses  sujets  par  les 
rapports  trop  fréquents  et  trop  coûteux  et  ruine  par  consé- 
quent une  partie  de  ses  sujets  par  la  trop  grande  quantité  de 
gardes  au  nombre  de  deux  et  souvent  trois,  pris  égard  à  ce  que 
ledit  territoire  est  une  terre  sablonneuse  qui  est  qu'on  ne  peut 
pas  faire  des  prés  par  chaque  saison. 

Art.  2.  —  Que  malgré  tout  ce  territoire  paye  toutes  imposi- 
tions royales,  une  grande  partie  sont  affectés  envers  le  seigneur 
de  tailles  qui  forment  une  somme  de  26  livres  13  sous  par 
chaque  année  pour  toutes  les  terres  qui  sont  de  sa  directe  et 
même  sur  celles  qui  sont  situées  sur  les  finages  forains. 

Art.  3.  —  Que  ledit  seigneur  charge  et  affecte  ses  sujets  à 
une  corvée  qui  consiste  à  vendanger  une  vigne  de  24  ouvrées 
ainsi  qu'à  la  voiturer  sans  aucune  rétribution,  laquelle  est 
située  au  vignoble  de  Dambenois,  éloigné  d'environ  deux 
lieues  et  demie,  ainsi  que  de  lui  faucher  15  fauchées  de  prés, 
de  faner  et  lui  voiturer  jusque  dans  ses  greniers  à  foin  pour  le 
premier  fruit,  conjointement  avec  cinq  particuliers  d'une  autre 
communauté  voisine,  et  pour  rétribution  seulement  de  deux 
sous  six  deniers  pour  chaque  journée  de  faux,  et  les  faneuses 
et  voituriers  n'ont  aucun  salaire. 

Art.  4.  —  Que  les   habitants   sont  redevables  par   chaque 
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ménage  de  douze  coupes  de  seigle  par  chaque  feu,  une  poule, 
et  par  chaque  habitant  ayant  chariot,  une  voiture  de  bois 
fournie  par  les  redevables,  livrés  en  son  château  par  chaque 
année,  lesdites  douze  coupes  lui  sont  livrées  pour  ports  de 
lettres,  quoique  les  postes  soient  établies  pour  cet  objet. 

Il  est  mal  que  ledit  seigneur  exige  du  bois  sur  une  commu- 
nauté qui  n'en  a  point  ou  peu  depuis  peu  de  temps  qui  ne 
consiste  qu'en  un  petit  cens. 

Art.  5.  —  Qu'attendu  ledit  seigneur  possède  une  partie  de 
communal  en  nature  de  prés  à  lui  vendu  par  la  communauté 
pour  payer  des  dettes  tombant  à  leur  charge  depuis  60  ans  et 
plus  pour  la  somme  de  5  ou  600  livres,  lequel  s'amodie  annuel- 
lement pour  les  premier  et  second  fruit  pour  une  somme  de 
150  livres,  pris  égard  au  revenu  immense  qu'il  en  a  perçu  que 
ledit  communal  soit  rendu  sans  indemnité  et  qu'il  soit  tenu  à 
leur  payer  les  levées  depuis. 

Art.  6.  —  Que  les  habitants  sont  banals  dans  un  four  banal, 
que  ledit  seigneur  possède  dans  ladite  communauté  et  même 
assujettit  les  particuliers  à  voiturer  les  matériaux  pour  l'entre- 
tien et  reconstruction  dudit  four  sans  aucune  rétribution,  pas 
même  nourriture  quelconque,  et  que  tout  particulier  paye 
pour  rétribution  pour  le  pain  bis  de  vingt  livres  l'une  et  pour 
le  blanc  de  quinze  livres. 

Art.  7.  —  Que  ledit  seigneur  perçoit  les  lods  de  vente  et 
l'échange  de  cinq  deniers  l'un,  c'est-à-dire  le  sixième,  com- 
mise, mainmise,  droit  de  retenue  qui  est  préféré  au  droit 
lignager,  consentement  et  dissentement,  commise,  échute,  et 
même  point  de  liberté  de  vendre  sans  hoirs,  et  justice  subal- 
terne, qu'on  y  juge  et  en  tel  cas  que  quoique  les  amendes 
soient  renvoyées,  néanmoins  les  parties  sont  toujours  condam- 
nées aux  frais,  qu'il  exige  de  ses  sujets  des  deux  sexes  des  con- 
sentements pour  les  établissements  qui  se  transfèrent  dans 
d'autres  endroits,  particulièrement  pour  les  filles  depuis  peu, 
comme  les  enfants  qui  quittent  la  communion  de  leurs  pères 
et  mères,  quoiqu'ils  ne  se  domicilient  que  dans  le  même  en- 
droit, sous  peine  de  commise  de  leurs  biens. 

Art.  8.  —  Que  les  terres  sont  affectées  de  dîme  de  dix  l'une, 
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dont  2  3  tombe  à  M.  le  curé,  et  l'autre  tiers  audit  seigneur, 
comme  blé,  orge  et  orgls,  avoine,  ainsi  que  pour  millet,  sarra- 
zin.  de  même  que  pour  une  quantité  de  36  cjuartes  de  terre 
labourable,  (jue  le  seigneur  perçoit  le  même  dixième  à  lui 
seul  dans  lequel  M.  le  curé  n'a  aucun  droit,  et  indépendam- 
ment une  dîme  de  vingt  l'une,  quoique  ci-devant  n'ayant  été 
perçue  que  pour  la  31'  nommée  dîme  d'hébergeage  (1),  se  per- 
cevant dans  la  grange  de  chaque  particulier,  quoique  prove- 
nant des  terres  franches,  même  étrangères  ;  de  quel  endroit 
lesdits  grains  proviennent,  quoique  même  ledit  gain  est  déjà 
dîmé  de  dix  ou  de  huit  dans  l'endroit  où  elle  sorte,  criante 
injustice  pour  cette  dernière  dîme,  ne  sachant  pour  quelle  fin 
il  la  perçoit  ;  à  l'égard  de  la  dîme  de  millet,  sarrasin,  que  de 
36  quartes  où  M.  le  curé  ne  perçoit  aucune  chose  ainsi  que 
le  tiers  porté  dans  le  présent  article  qui  se  perçoit  divisément 
avec  M.  le  curé,  a  été  vendu  par  les  habitants  à  un  prix  très 
modique  pour  environ  1200  livres;  qu'attendu  que  depuis 
1629  que  ledit  seigneur  perçoit  les  dîmes  ci-des5us  sans  y 
comprendre  la  dîme  d'hébergé  qui  étant  perçue  depuis  un 
temps  immémorial  et  conséquemment  ledit  seigneur  ayant 
perçu,  même  au-delà  du  principal  et  des  intérêts  par  les  fruits 
qu'il  a  perçu,  soient  supprimées  et  abolies  pour  jamais  ainsi 
que  la  dîme  d'hébergé  sans  aucune  indemnité  (juelconque. 

Art.  9.  —  Que  ladite  communauté  ne  possède  que  135  ar- 
pents de  bois,  y  compris  le  quart  en  réserve,  qui  est  un  bois 
de  cens;  que  lesdits  habitants  payent  annuellement  pour  ledit 
cens  une  somme  de  54  sous  4  deniers,  le  seigneur  n'étant  pas 
censitaire  non  plus  que  ses  ancêtres,  (}ui  n'ont  jamais  paru 
dans  les  actes  d'accensement,  ni  coopéré  aux  frais  dudit  cens, 
demandent  lesdits  habitants  que  le  seigneur  n'ait  point  de 
part  dans  lesdits  bois,  à  raison  du  triage,  ni  de  son  imposition, 
ni  en  manière  quelconque  (sic). 

Art.  10.  —  Qu'attendu  le  seigneur  possède  un  terrain  sur  le 
territoire  dudit  lieu  appelé  Le  Chanois  ;  ci-devant  en  nature 


^1)  Perçue  dans  les  hébergcages  (dépendantes  de  leur  maison). 
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de  bois,  de  la  contenance  d'environ  dix  arpents  et  que  consé- 
quemment  ce  bois  devait  lui  tenir  lieu  de  triage  et  que  depuis 
environ  16  ans  il  la  réduit  en  nature  de  prés  et  champs  et 
immédiatement  après  le  défrichement,  il  l'a  fait  reconnaître 
pour  clos  par  sa  justice,  en  y  faisant  construire  des  espèces  de 
petits  fossés  non  entretenus,  et  par  conséquent  c'était  pour 
priver  le  parcours  des  bestiaux  dudit  lieu  quoique  cependant 
ledit  seigneur  ait  laissé  un  chemin  très  resserré  pour  le  pas- 
sage dudit  bétail,  ce  qui  occasionne  à  tout  moment  une  quan- 
tité de  rapports  par  ses  gardes,  pris  égard  au  petit  nombre  de 
terre  contenu  dans  le  finage  qu'il  leur  soit  permis  la  liberté 
d'y  pâturer,  comme  ils  y  pâturaient,  étant  en  nature  de  bois. 

Art.  11.  —  Que  le  seigneur  dudit  lieu  et  Monsieur  le  curé 
ont  chacun  un  volier,  qui  consiste  en  environ  chacun  de 
60  paires  de  pigeons  et  plus,  dont  lesdits  pigeons  courant  sont 
très  à  charge  aux  possédants  biens  sur  le  finage  dudit  lieu  et 
autres  circonvoisins,  par  les  délits  qu'ils  commettent  tant  sur 
les  grains  nouvellement  semés  que  sur  les  grains  qui  sont  en 
maturité,  tant  millet  que  sarrasin  et  chanvre,  sans  qu'ils  les 
enferment,  malgré  les  délits  qu'ils  leur  voient  commettre 
même  sous  leurs  yeux,  et  qu'en  conséquence  que  lesdits  voliers 
soient  abolis,  ou  ([u'ils  soient  tenus  de  les  enfermer  pendant 
les  six  mois  de  l'année  ([u'il  sera  trouvé  favorable  à  cette  fin. 

Art.  12.  —  Demandant  qu'il  leur  soit  permis  chacun  en 
particulier  de  pécher  dans  la  rivière  et  ruisseaux  qui  sont  sur 
le  finage  du  territoire  dudit  lieu,  dans  la  rivière  appelée  la 
Lanterne,  qui  délimite  la  prairie  et  celle  des  circonvoisins, 
dans  laquelle  les  bénédictins  de  Luxeuil  et  six  particuliers  de 
différents  endroits  ont  conservé  leurs  droits,  tels  que  nous  les 
possédions  ci-devant,  et  pour  éviter  les  rapports  qui  se  font 
journellement  de  la  part  des  gardes  du  seigneur  sur  les  diffé- 
rents particuliers  qui  se  trouvent  dans  ce  cas,  même  pour  se 
baigner. 

Art.  13.  —  Que  pris  égard  au  peu  d'étendue  de  notre  terri- 
toire, et  le  peu  d'habitants  de  cette  communauté,  qu'il  nous 
soit  donné  droit  de  ne  pas  être  tenus  de  former  des  preyes? 
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tant  blanche  que  rouge  (1),  et  que  chacun  se  trouve  plus  dans 
le  cas  de  faire  preye  séparément,  sans  que  le  seigneur  puisse 
nous  y  contraindre  en  aucune  voie,  attendu  que  ledit  seigneur 
nous  a  toujours  obligé  jus{ju'à  présent. 

TALLANS  {alias  TALANS) 


Aujourd'hui  canton  de  Rougemont,  arrondissement  de  Baume- 
les-l)anies  iDoubs). 

Seigneur  :  M.  Miroudot  (C.laude-Joseph). 

Curé  :  Paroisse  de  Montussaint. 

Population  :  Feux,  14  ;  liabitants,  91  ;  charrues,  4  ;  chevaux,  1  ; 
bceufs  et  vaches,  30. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  65  ;  journaux  de  champs,  331  ; 
arpents  de  bois,  38. 

Taux  de  la  taille 83  1.  15  s. 

—  de  la  capitation. . .  91  1. 

—  des  vingtièmes.. . .       "   118  1. 

Total ....  292  1.  15  s.  en  1782. 

Recensement  de  1906  :  51  hab.  ;  405  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Mathias- 
.Ih.  Béfort,  notaire  royal  à  Montbozon  ;  copie  sans  signatures. 

Louis  Polin  et  Alexis  Richard,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  523  ;  rôles  des  impositions,  B.  4226. 

H.  5027,  minutes  des  sentences  sommaires  rendues  dans  les 
causes  civiles. 

TARTÉCOURT 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Jussey,  arrondissement  de 
Vcsoul. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Cherlieu. 

Curé  :  Paroisse  de  Magny-lès-Jussey. 

Population  :  Feux,  20  ;  habitants,  87  ;  charrues,  4  ;  chevaux,  6  ; 
bd'ufs  et  vaches,  24. 

Territoire  :  Faucliées  de  prés,  19;  journaux  de  champs,  183  ; 
arpents  de  bois,  127. 


(1)  Troupeaux  de  moutons  et  de  bœufs. 
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Taux  de  la  taille 108  1.    9  s. 

—  de  la  capitation.  . .  119  1.  10  s. 

—  des  vingtièmes.. .  .  160  1. 


Total....  380  1.  19  s.  en  1783. 

Recensement  de  1906  :  83  hab.  ;  229  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789.  par  devant  Jacques 
Grandgirard,  notaire  royal  ;  copie  sans  signatures. 
Jean  Huguin,  député. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  523  ;  rôles  des  impositions,  B.  4226. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 


TAVEZ  {alias  TAVEL) 

Aujourd'hui  commune   du  canton  d'Héricourt,  arrondissement 
de  Lure. 
Seigneurs  :  L'abbé  de  Lure  et  le  prince  de  Montbéliard. 
Curé  :  M,  Pilon  (1782).  Doyenné  de  (iranges. 
Population  :  Feux,  35;  habitants,  119;  charrues,  13. 
Territoire  :  Fauchées  de  prés,  97  ;  journaux  de  champs,  233. 


Taux  de  la  taille 

—  de  la  capitation.  . . 

—  des  vingtièmes..    . 

135  1 
148  1 
199  1 

.  10  s.  10  d. 

Total... 

482  1 

.  10  s.  10  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  254  hab.;  293  a. 

Analyse  du  procès-verbal.   Le  18  mars  1789,  par  devant  Cl. -Nie 
Frezard,  notaire  royal  à  Héricourt.  Copie  sans  signatures. 
J.-B.  Métin,  député. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  523  ;  rôles  des  impositions,  B.  4226. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  13.  —  On  demande  à  ce  que  les  honoraires  des  offi- 
ciers d'Héricourt  soient  règles  selon  le  tarif  des  officiers  sei- 
gneuriaux de  la  province  ainsi  qu'ils  l'étaient  ci-devant. 

Art.  14.  —  Nota.  Les  luthériens  de  la  paroisse  de  Tavel,tant 
ceux  de  ce  lieu  que  ceux  de  Bians  et  Lair,  demandent  de 
n'être  plus  tenus  à  payer  leur  part  du  gage  du  maître  d'école, 
de  la  fabrique  et  des  autres  charges  paroissiales.  Cette 
demande  doit  être  rejetée.  On  ne  croit  pas  même  ([u 'elle  puisse 
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être  du  ressort  des  Etats  Généraux.  En  voici  la  preuve.  L'église 
de  Tavel,  après  avoir  été  environ  115  ans  au  pouvoir  des  luthé- 
riens, fut  rendue  à  la  catholicité  en  1686.  Dès  cette  épocjue  les 
luthériens  de  toute  la  paroisse  contribuèrent  à  toutes  les 
charges  et  dépenses  de  paroisse,  comme  les  catholicjues,  à 
proportion  et  au  marc  la  livre  de  leur  imposition,  et  ils  y 
turent  condamnés  par  plusieurs  ordonnances  de  M.  l'intendant 
antérieures  à  1697,  époque  de  la  paix  conclue  à  Ryswick.  L'ar- 
ticle 4  de  ce  traité  de  paix  porte  que  la  religion  catholique 
romaine  sera  maintenue  dans  le  même  état  où  elle  était  jilors 
en  1697.  Le  prince  de  Montbéliard  s'étant  plaint  à  Louis  XIV, 
Sa  Majesté,  dans  des  lettres  de  cachet  adressées  en  forme  de 
règlement,  l'une  au  Parlement  de  Besançon,  l'autre  à  M.  l'In- 
tendant, décida  que  le  curé  de  Tavel  devait  être  maintenu 
dans  la  possession  des  revenus  de  sa  cure  dont  il  jouissait 
en  1697,  que  l'église  de  Maudeure  devait  être  aux  catholiques 
exclusivement,  que  le  curé  de  Montbéliard  devait  être  con- 
servé en  vertu  dudit  article  4  de  la  paix  de  Ryswick,  pour  la 
raison  que  tout  cela  était  au  pouvoir  de  la  catholicité  à  l'épo- 
que de  1697. 

Aussi  Louis  XIV,  dans  la  lettre  à  M.  l'Intendant,  veut  expres- 
sément que  dans  toutes  les  paroisses  des  quatre  terres  où  il  y 
a  des  curés,  les  luthériens  soient  obligés  à  contribuer  à  toutes 
les  charges  paroissiales  de  la  catholicité.  Or,  un  nombre  de 
pièces  authentiques  font  preuve  complète  que  lés  catholiques 
de  Tavel  recevaient  des  luthériens  comme  des  catholiques 
toutes  les  dépenses  nécessaires  aux  charges  paroissiales,  par  la 
raison,  dit  M.  Delafond,  intendant,  dans  une  sentence  contra- 
dictoire qui  les  y  condamnait  en  1690,  qu'en  changeant  de 
religion  ils  n'ont  pas  perdu  la  qualité  de  paroissiens  de  Tavel, 
donc  qu'on  ne  pourrait  leur  accorder  leur  pétition  à  cet 
égard  sans  violer  le  traité  de  Ryswick,  confirmé  par  celui  de 
Baden  en  1714.  C'est  ce  qu'a  fait  dire  que  les  Etats  Généraux 
ne  peuvent  accorder  la  demande  ci-dessus,  parce  cjue  les  trai- 
tés publiés  ne  peuvent  être  violés  ou  anéantis  que  du  consen- 
tement des  parties  qui  les  ont  contractés, 

11  est  d'ailleurs  remar([uable  que  l'édit  en  faveur  des  non- 
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catholiques  ne  les  exempte  pas  de  supporter  les  charges  parois- 
siales, même  dans  les  lieux  où  ils  ont  été  reçus  et  enregistrés, 
à  plus  forte  raison  les  luthériens  de  la  paroisse  de  Tavel  ne 
peuvent  espérer  de  pareilles  exemptions. 

Nous  demandons  de  plus  à  ce  qu'ils  soient  tenus  de  tenir  les 
rues  aussi  bien  que  les  catholiques  dans  la  plus  grande  pro- 
preté les  jours  de  F'ête-Dieu  ou  autres  jours  de  l'année,  lorsque 
l'on  fait  la  procession  du  Saint-Sacrement. 

Art.  22.  —  Que  les  fers  provenant  des  forges  de  la  province 
ne  pourront  plus  être  versés  chez  l'étranger,  attendu  leur 
cherté  exorbitante. 

Art.  23.  —  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  battre 
monnaie,  dont  le  défaut  actuel  rend  le  commerce  imprati- 
cable. 

Art.  24.  —  Qu'il  sera  enjoint  aux  seigneurs  de  détruire  le 
gibier  qui  ravage  les  grains,  turquies,  pommes  de  terre,  etc 
causant  une  perte  qui  va  bien  au-delà  de  tous  les  impôts  et 
que  faute  par  eux  de  les  détruire  il  soit  permis  aux  commu- 
nautés de  le  faire,  ou  que  lesdits  seigneurs  soient  tenus  à  en 
payer  tous  les  dommages  à  reconnaître  par  experts. 

Art.  25.  —  Qu'il  soit  défendu  à  l'étranger  spécialement  d'en- 
lever les  fruits  des  prés  de  la  province. 

Art.  26.  —  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  conserver  la  commu- 
nauté de  Tavel  au  nombre  de  ses  sujets  et  sous  sa  domination. 

Art.  27.  —  Que  le  sel  ordinaire  ne  suffit  pas  pour  l'usage; 
qu'il  soit  permis  d'user  du  sel  provenant  du  royaume. 


TERNUAY-MELAY  et  SAINT-HILAIRE 


Aujourd'hui  paroisse  du  canton  de  Melisey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  La  princesse  de  Bauffremont. 

Population  :  Feux,  9i  ;  habitants,  587  ;  charrues,  3  ;  bœufs  et 
vaches,  10. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  155  ;  journaux  de  champs,  55  ; 
arpents  de  bois,  419. 
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Taux  de  la  taille 2211.    2  s.  11  d. 

—  do  la  capitation. . .  245  1.  10  s. 

—  des  vingtièmes.  .. .  329  1.    9  s.    6  d. 

Total....  79.')  1.  21  s.  17  d.  en  1785. 

Recensement  de  1906  :  946  hab.  :  2.575  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  .I.-B.  Per- 
net,  notaire  à  Servance.  Copie  sans  signatures. 
J.-B.  Vincent  et  François-Joseph  Tcssanne,  députés' 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  524;  rôles  des  impositions,  B.  4226. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  20.  —  Le  prix  des  grains  hausse  tous  les  jours  par  le 
concert  et  les  manœuvres  de  3  à  4  particuliers  qui  achètent  en 
gros  les  grains  ([ui  sont  conduits  au  marché  de  Melisey  et  les 
revendent  à  leur  discrétion  aux  nécessiteux.  Les  habitants 
de  Ternuay  et  Belonchamps  supplient  sa  Majesté  et  les  Etats 
Généraux  de  défendre  à  toutes  personnes  d'acheter  en  gros 
les  grains  sur  le  marché  de  Melisey  avant  l'approvisionnement 
et  fourniture  de  ceux  qui  sont  nécessités  d'en  acheter  pour  la 
subsistance  de  leurs  familles,  et  non  pour  en  faire  commerce. 

Art.  21.  —  Les  deux  villages  sont  situés  dans  une  baissière 
où  il  passe  une  rivière  :  les  crues  d'eaux  y  sont  fréquentes  et 
sépanchent  dans  les  héritages  voisins.  Elles  les  dégàtent  en 
enlevant  les  toiles  des  terre  {sic),  de  sorte  qu'elles  portent  des 
dommages  considérables.  Ces  eaux  ont  dernièrement  entraîné 
la  chute  d'une  maison,  détruit  la  chaussée  du  pont,  sur 
laquelle  on  ne  peut  plus  passer  ;  il  en  résulte  des  inconvé- 
nients qu'on  ne  peut  faire  cesser  qu'en  réparant  les  chaussées 
et  le  pont.  La  communauté  n'est  rien  moins  qu'en  état  de  pro- 
curer ces  réparations  ;  elle  supplie  Sa  Majesté  d'ordonner 
qu'elles  soient  faites  aux  frais  de  la  province,  attendu  que  ce 
pont  est  situé  sur  une  route  ou  du  moins  que  d'autres  commu- 
nautés voisines  seront  tenues  d'y  contribuer. 

Art.  22.  —  Il  tombe  dans  le  finage  des  neiges  en  quantité, 
qui  y  séjournent  depuis  et  compris  le  mois  de  novembre  jus- 
qu'y compris  le  mois  d'avril.  Leur  fonte  occasionne  presque 
toujours  la  perte  des  grains  d'automne  ;  et  année  commune  les 
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habitants  ne  récoltent  pas  le  sixième  des  grains  nécessaires 
pour  leur  subsistance  et  celle  de  leur  famille. 

Art.  23.  —  Les  officiers  des  grueries  de  Faucogney  et  de 
Château-Lambert  exercent  la  police  dans  les  forêts  de  la  com- 
munauté, y  font  chaque  année  trois  à  quatre  visites;  les  for- 
tiers  sont  assignés,  poursuivis  et  condamnés  dans  les  deux 
sièges  pour  les  mêmes  délits,  et  de  cette  façon  la  ruine  des  for- 
tiers  devient  inévitable.  Il  est  injuste  qu'un  délit  compris  dans 
une  première  visite  des  officiers  d'une  gruerie  le  soit  encore 
dans  une  suivante.  Pour  remédier  à  ces  abus;  il  est  indispen- 
sable de  n'accorder  la  police  qu'à  une  juridiction. 

Art.  24.  —  Les  habitants  doivent  aux  différents  seigneurs  de 
leur  territoire  des  dîmes  et  redevances,  dont  la  valeur  excède 
le  quart  de  leur  récolte  ;  leurs  fonds  sont  presque  tous  de  con- 
dition mainmortable.  Les  lods  sont  dûs  à  un  taux  si  fort  que 
le  vendeur  retire  peu,  quoique  l'acquéreur  débourse  beau- 
coup. 

Art.  25.  —  Des  arrêts  du  Parlement  de  la  province  ont 
défendu  aux  habitants  de  la  campagne  d'avoir  des  fusils  et  des 
chiens  sans  billot  :  il  en  est  résulté  des  abus  ;  des  vagabonds, 
certains  de  ne  point  être  repoussés,  se  présentent  dans  les 
hameaux,  forcent  les  habitants  de  leur  donner  ce  qu'ils  deman- 
dent, parce  que  ceux-ci,  sans  armes  et  sans  ciiiens,  sont  sans 
défense.  Sa  Mafesté  est  supplié  d'accorder  le  port  d'armes  et  la 
faculté  de  garder  des  chiens  sans  billots.  Elie  est  aussi  très 
humblement  suppliée  d'accorder  aux  habitants  des  villages  de 
Ternuay  et  Belonchamps  la  même  quantité  de  sel  qu'ils 
avaient  avant  les  changements  faits  il  y  a  quelques  années  ;  ce 
qui  leur  est  délivré  à  Salins  ne  suffisant  pas  pour  la  moitié  de 
leur  consommation. 

Art.  26.  —  Que  les  droits  qu'on  a  exigés  jusqu'à  présent 
pour  l'entrée  et  la  sortie  du  bétail  de  la  province  de  Comté  en 
celle  de  la  Lorraine  ceseront  d'être  répétés  et  perçus. 

Art.  27.  —  Que  les  amendes  qui  pourront  être  prononcées 
ensuite  du  rapport  des  fortiers  et  messiers  des  communautés 
ne  pourront  l'être  au  profit  des  seigneurs,  mais  bien  à  celui  de 
Sa  Majesté  ou  des  communautés  respectivement. 
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Art.  28.  —  Qu'attendu  que  les  habitants  sont  tenus  à  la 
construction  d'une  église  et  d'un  presbytère  leurs  impositions 
seront  diminuées. 

Art.  29.  —  Que  le  siège  au(iuel  Sa  Majesté  jugera  à  propos 
d'accorder  la  connaissance  et  police  dans  les  forêts  sera  auto- 
risé et  seul  en  droit  de  marquer  les  futaies  et  baliveaux  des 
assiettes,  et  cela  pour  éviter  les  frais  immenses  que  les  habi- 
tants ont  jusqu'à  présent  payés  pour  ces  objets. 

Art.  30.  —  Les  habitants  de  Belonchamps  soulTrent  parti- 
culièrement de  la  privation  de  leur  part  de  la  forêt  de  Monde- 
vanne  :  la  princesse  de  Bauffremont  a  obtenu  au  conseil  de 
Sa  Majesté  le  tiers  de  cette  forêt;  mais  elle  ne  s'est  point  con- 
tentée de  ce  qui  a  été  adjugé,  et  au  lieu  du  tiers  elle  a  plus  de 
2/3,  et  les  (juatre  communautés  propriétaires  n'ont  point  ce 
qui  leur  appartient.  Celle  de  Belonchamps  est  celle  qui  a  été  le 
plus  grevée,  soit  parce  que  on  l'a  dépossédée,  de  ce  qui  lui 
avait  été  fixé  .«^oit  parce  que  la  portion  qu'on  lui  indique  pré- 
sentement est  d'une  plus  petite  consistance  que  celle  qui  doit 
lui  revenir,  soit  encore  parcecju'elle  est  peuplée  seulement  de 
quehiues  arbustes  de  la  plus  petite  valeur.  Cet  objet  de  plainte 
est  pour  les  habitants  de  Belonchamps  d'une  grande  impor- 
tance, et  ils  espèrent  de  la  bonté  de  Sa  Majesté  qu'elle  voudra 
les  rétablir  dans  leurs  droits  et  annuler  tous  partages  qui  ont 
pu  avoir  été  faits  jusqu'à  présent  de  la  forêt  de  Mondevanne. 

Art.  31.  —  Que  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques  qui 
perçoivent  des  dîmes  dans  l'étendue  de  la  paroisse  de  Ternuay 
demeureront  chargés  du  payement  de  la  pension  du  curé  si 
mieux  ils  n'aiment  lui  abandonner  la  totalité  de  leur  dîme; 
que  les  mêmes  décimateurs  soient  plus  tenus  au  jugement  du 
prix  et  de  la  valeur  du  chœur  de  l'église  à  construire  et  à  four- 
nir les  vases,  ornement  à  la  fourniture  desquels  sont  de  droit 
obligés  les  décimateurs. 

Art.  32.  —  Qu'il  ne  pourra  y  avoir  à  Ternuay  (jue  deux 
cabaretiers  choisis  par  la  communauté  et  avec  laquelle  ils 
seront  tenus  de  prendre  des  arrangements. 
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THEY 

Aujourd'hui  partie  de  la  commune  de  Sorans,  canton  de  Rioz, 
arrondissement  de  Vesoul. 

Seigneurs  :  Le  marquis  de  Sorans,  Mme  de  Constable. 

Curé  :  M.  Thuriet.  Doyenné  de  Sexte. 

Population  :  Feux,  9  ;  habitants,  24  ;  charrues,  7  ;  chevaux,  8  ; 
bœufs  et  vaches,  44. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  26  ;  journaux  de  champs,  459  ; 
ouvrées  de  vignes,  24  ;  arpents  de  bois,  100. 

Taux  de  la  taille 1811.15  s. 

—  de  la  capitation. . .  146  1. 

—  des  vingtièmes..  .  .  274  1.  10  s. 

Total....  601  1.  25  s. 

695  1.  3  s.  3  d.  en  1788  ;  602  1.  5  s.  en  1790. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  22  mars  1789,  par  devant  J.-B.  Ma- 
vreude.  greffier  de  la  justice  de  Sorans  ;  signatures  de  Cl.  Macle, 
Jh.  Lamasey,  J.  Coichenot,  Pierre  Pionet,  Cl.  Panier. 

Jh.  Lamassé  et  Cl.  Panier,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  525;  rôles  des  impositions,  B.  4202.  4226. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 

THIEFFRANS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Montbozon,  arrondissement 
de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  marquis  de  Falletans. 

Curé  :  (?).  Paroisse  de  Chaney-lès-Montbozon. 

Population  :  Feux,  42  ;  habitants,  220  ;  charrues,  15  ;  chevaux,  9  ; 
bœufs  et  vaches,  100. 

Territoire:  Fauchées  de  prés,  169;  journaux  de  champs,  744  ; 
arpents  de  bois,  554. 

Taux  de  la  taille 

—  de  la  capitation.  . . 

—  des  vingtièmes. ..  . 

Total.    .         1.361  1.  18  s.  11  d.  en  1790. 
Recensement  de  1906  :  250  hab.  ;  936  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  15  mars  1779,  par  devant  M.-J. 
Béfort,  notaire  royal  à  Montbozon  ;  copie  sans  signatures. 
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466  1. 

13  s. 

4  d. 

537  1. 

16  s. 

4  d. 
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Joachim  Soigne  et  Simon  Bersot,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  525  ;  rôles  des  impositions,  B.  4226. 

Art.  20.  —  Que  l'éloignement  des  tribunaux  et  les  frais  oné- 
reux qu'occasionne  l'action  établie  demandant  une  réforme,  il 
serait  plus  avantageux  aux  gens  de  la  campagne  d'ouvrir  leurs 
actions  devant  les  juges  du  lieu  prévôtés  royales,  dont  les  sen- 
tences seraient  e.xécutées  sans  appel. 

THIÉNAN  et  MONTREZ 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Montbozon,  arrondissement 
de  Vesoul. 
Seigneur  :  Le  roi. 

Curé  :  M.  Rousselet.  Doyenné  de  Baume. 

Population  :  Feux,  39  ;  habitants,  162;  charrues,  8  :  chevaux,  3  ; 
bci'ufs  et  vaches,  88. 

Territoire:  Fauchées  de  prés,  36;  journaux  de  champs,  413; 
ouvrées  de  vignes,  190  ;  arpents  de  bois,  255. 

Taux  de  la  taille 224  1.  12  s.  5  d. 

—     de  la  capitation  . .  291  I.  15  s.  8  d. 

des  vingtièmes  ....  335  1.  10  s. 

Total . . .  851  1.  18  s.  1  d.  en  1790  ; 

384  1.  14  s.  en  1771  ;  851  1.  18  s.  1  d.  en  1790. 
Recensement  de  1906  :  130  hab.  ;  411  a. 

Analyse  du  procès-verbal.   Le  21   mars   1789,    par   devant    M.-J. 
Béfort,  notaire  royal  à  Montbozon  ;  copie  sans  signatures. 
Jean-Pierre  Siroutot  et  Jean  Breuet,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.525;  rôles  des  impositions,  B.  4.202,4226. 

(Voir  Abbenans.) 

TOURNANS 

Aujourd'hui  canton  de  Rougemont,  arrondissement  de  Baume- 
les-Dames  (Doubs). 

Seigneur  :  M.  de  Saint-Vaudelin. 

Population:  Feux,  49;  population,  258;  charrues.  12;  chevaux, 
10;  bœufs  et  vaches,  88. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  24  ;  journaux  de   champs,   613 
ouvrées  de  vignes,  235  ;  arpents  de  bois,  67. 
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Taux  de  la  taille 200  1.     1  s.  2  d. 

—  de  la  capitation. . .  258  1.    4  s.  8  d. 

—  des  vingtièmes. .. .  296  1.  10  s.  4  d. 


Total...  754  1.  15  s.  14  d. 

754  1.  16  s.  2  d.  en  1790  ;  337  1.  8  s.  5  d.  en  1779. 
Recensement  de  1906  :  257  hab.  ;  914  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Nie.  Tru- 
chot,  notaire  royal  à  Puissant  ;  copie  sans  signatures. 
Cl.  Deniotte  et  .Jacques  Breniquet,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép..  C.  526;  rôles  des  impositions,  B.  4226. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  1-8.  —  Sur  les  Etats,  les  portions  congrues,  la  milice. 

Art.  8.  —  Qu'il  soit  dressé  un  plan  de  procédure  propre  à 
éviter  la  longueur  et  les  frais  des  procès  ;  qu'il  serait  à  souhai- 
ter que  les  avocats  et  patrons  défendeurs  des  mauvaises  causes 
suppt)rtent  les  frais  des  procès  qu'ils  auraient  défendus  et 
perdus,  pour  les  engager  à  ne  pas  se  charger  inconsidérément 
des  mauvaises  causes,  ce  qui  diminuerait  infailliblement  les 
procès.  Il  n'existe  aucune  mauvaise  affaire  qui  ne  trouve  son 
avocat  ou  son  patron. 

Art,  9.  —  Que  les  justices  subalternes  et  seigneuriales  soient 
rétablies  dans  les  lieux  où  l'on  a  coutume  et  droit  de  les  tenir; 
en  conséquence  qu'il  soit  ordonné  aux  officiers  d'icelle  d'y 
être  domiciliés  et  habitués,  qu'il  y  ait  une  salle  d'audience,  un 
gretie  public  et  une  geôle  dans  la  plupart  de  ces  justices  ;  les 
officiers  en  sont  dispersés  en  différents  endroits  et  ne  se  ras- 
semblent qu'une  ou  deux  fois  par  an,  uniquement  pour  juger 
les  amendes  et  ne  sont  en  conséquence  d'aucune  utilité  pour  le 
public,  à  l'effet  d'instruire  et  de  juger  les  causes  des  particu- 
liers. 

Art.  13.  —  Abolition  de  toutes  mainmortes,  soit  réelles,  soit 
personnelles,  sans  soumission  qu'ils  font  de  donner  un  dédom- 
magement semblable  à  celui  que  Sa  Majesté  a  exigé  dans  ses 
terres  et  seigneuries,  où  il  a  supprimé  toutes  mainmortes;  tout 
seigneur  est  sujet  du  roi  et  suivant  la  bonne  équité,  il  ne  doit 
pas  plus  exiger  que  son  souverain,  et  imiter  son  exemple,  s'il 
est  bon  Français. 
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Art.  15.  —  Abolilion  de  tout  privilège  et  droit  de  committi- 
mus,  droit  qui  ôte  aux  bourgeois  l'avantage  de  plaider  devant 
ses  pairs,  pour  être  transféré  par  devant  des  juges  intéressés  à 
soutenir  leurs  semblables,  d'où  il  arrive  que  si  la  cause  des 
bourgeois  est  bonne,  le  procès  ne  sera  jamais  jugé. 

Art.  16.  —  Liberté  aux  communautés  de  taire  (ies  traques 
tout  et  quant  fois  elles  le  jugeront  à  propos  pour  chasser  les 
animaux  féroces  et  nuisibles  sans  pouvoir  en  être  empêchés 
ou  amendés. 

Art.  17.  —  Abolilion  des  receveurs  et  trésoriers  dans  les 
bailliages;  il  sera  plus  commode  aux  habitants  des  commu- 
nautés de  porter  l'impôt  à  la  capitale.  Il  n'y  a  aucun  endroit 
de  la  province  qui  n'ait  chaque  semaine  une  occasion  pour 
Besançon,  ce  qui  facilite  et  abrège  le  transport,  tandis  que  ia 
vie  et  l'argent  des  échevins  sont  exposés  dans  les  chemins  de 
traverse  lorsqu'ils  vont  à  la  recette.  ' 

Art.  18.  —  Suppression  de  toutes  corvées  faites  pour  le  ser- 
vice des  curés,  charges  considérables  pour  les  paroisses  qui 
doivent  être  suppléées  par  des  revenus  à  prendre  sur  les  biens 
d'église. 

Art.  19.  —  Suppression  du  conseil  des  évêques,  qui  est  à 
entendre  ce  que  l'on  paye  pour  le  port  des  onctions,  pour 
dispenses  de  mariages,  pour  publications  de  bancs  et  de  temps 
défendu,  et  comme  ces  sortes  de  dispenses  doivent  être  com- 
pensées et  punies  par  une  peine  pécuniaire,  il  est  juste  que 
cette  peine  subsiste  et  que  le  produit  en  soit  appliqué  aux 
fabriques  des  lieux,  les  évêques  étant  très  riches  et  les  églises 
des  campagnes  très  pauvres. 

Art.  20.  —  Qu'il  y  ait  uniformité  dans  le  payement  des  lods 
dus  au  seigneur,  à  chaque  mutation  d'héritages.  Le  commerce 
des  terres  est  interverti  par  la  dissimilitude  qui  règne  d'une 
seigneurie  à  l'autre;  ici  on  paye  le  vingtième,  là  le  douzième, 
dans  cet  endroit  c'est  le  quart,  dans  un  autre  le  tiers,  et  dans 
beaucoup  d'endroits  on  paye  la  moitié  du  prix  de  la  vente. 
Serait-il  possible  que  l'ancien  seigneur  souverain  de  ce  der- 
nier lieu  aurait  été  le  plus  barbare?  Ne  convient-il  pas  de 
réduire  cette  reconnaissance  à  un  taux  fixe,  uniforme  et  égal 
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dans  le  royaume,  et  l'assimiler  à  celui  qui  est  le  plus  bas  ?  Il 
n'est  pas  naturel  qu'un  endroit  soit  plus  soumis,  plus  esclave 
qu'un  autre,  puisque  nous  appartenons  au  même  souverain. 

Art.  21.  —  Pour  diminuer  les  ctiarges  du  peuple,  il  convient 
de  diminuer  les  officiers  de  justice,  sur  quoi  les  habitants 
remontrent  ([ue  le  tribunal  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  est 
superflu  en  ce  i[ue  les  fonctions  en  peuvent  être  supplées  par 
les  bailliages,  économie  considérable  qui  doit  entrer  en  consi- 
dération. 

Art.  22.  —  Il  est  avantageux  pour  tous  les  sujets  du 
royaume  que  les  procès  dont  l'objet  n'est  pas  considérable 
soient  jugés  sans  appel,  pourquoi  les  habitants  demandent 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'établir  à  cet  etïet  des  grands  bail- 
liages pour  juger  souverainement  jusqu'à  la  somme  de  20.000 
livres  ;  les  procès  d'une  plus  grande  importance  ne  regardent 
que  les  personnes  très  riches  en  état  de  supporter  les  délais 
d'une  procédure,  sont  portés  devant  les  cours  supérieures, 

Art.  23.  —  Suppression  de  la  vénalité  de  tous  les  offices  de 
judicature,  et  qu'on  fasse  revivre  l'état  constitutionnel  de  la 
province,  pour  en  revêtir  les  personnes  de  mérite,  jugées  telles 
par  un  concours.  Les  juges  dudit  concours  retiendront  trois 
candidats  qu'ils  présenteront  au  roi,  et  il  retiendra  celui  des 
trois  qu'il  jugera  à  propos. 

Art.  24.  —  Que  les  constructions  des  ponts  et  chaussées  et 
entretien  d'icelles  soient  à  la  charge  de  tous  propriétaires 
nobles  ou  non  nobles,  sans  aucun  privilège  ou  exemption,  soit 
que  lesdits  ouvrages  soient  faits  par  corvées  ou  par  adjudica- 
tion à  prix  d'argent  ;  les  exemptions  qui  avaient  été  accordées 
aux  nobles  à  cause  du  service  militaire  qu'ils  étaient  obligés 
de  faire  en  personne  et  à  leurs  frais,  n'ont  plus  de  motif  ni 
d'objet,  le  service  du  roi  dans  les  armées  leur  est  largement 
payé,  sur  la  masse  du  trésor  public  ;  il  serait  injuste  que  ce 
service  militaire,  déjà  très  honorable,  soit  récompensé  deux 
fois,  et  par  des  exemptions  et  par  des  aj)pointements. 

Art.  25.  —  Que  le  prix  des  ventes  des  quarts  en  réserve  des 
communautés  ne  pourra  sortir  de  la  paroisse  et  sera  versé 
entre  les  mains  du  trésorier  des  Etats  de  la  province. 
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Art.  27.  —  Il  tombe  encore  à  la  charge  des  habitants  une 
dîme  de  80  l'an  de  toutes  les  graines  qui  se  sèment  dans  leur 
territoire  au  profit  de  leur  curé,  de  laquelle  dîme  le  seigneur 
et  son  chapelain  se  prétendent  exempts;  il  est  visible  que  cette 
dîme  est  une  charge  considérable  pour  eux,  puisqu'ils  deman- 
dent qu'elle  soit  supprimée. 
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Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Hioz,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneurs  :  M.  d'Iselin-Lasnans,  M,  l'abbé  de  Bellevaux. 

Curé  :  Le  curé  de  Rioz. 

Population  :  Feux,  57;  habitants,  247;  charrues,  15:  chevaux,  7  ; 
bœufs  et  vaches,  108. 

Territoire  :  F'auchées  de  prés,  38;  journaux  de  champs,  575  1 
ouvrées  de  vignes,  100  ;  arpents  de  bois,  408. 

Taux  de  la  taille 230  1.  18  s.  9  d. 

—  de  la  capitation  . . .         251  1. 

—  des  vingtièmes  ....         343  1.    3  s. 

Total 824  1.  21  s.  9  d. 

Recensement  de  1906  :  139  hab.  ;  532  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Jean- 
François-Alexandre  Bétaud,  praticien  notaire  à  Cromary;  signa- 
tures de  J.-Gl.  Maillot,  Jh.  Tiquet,  Humbert  Pâté,  J.-B.  Mathey,  Pi. 
Groget,  Adrien  Furie,  Jean  Fraudot,  Jean  Grosjean,  Ignace  Cugnet, 
Cl.-Fr.  Fusil,  B.  Migard,  Chambert,  J.-B.  Harraut,  Nie.  Humbert, 
J.-Erançois  Zède,  P.-J.  Humbert. 

Pi.-Jh.  Humbert  et  Cl.  Ledet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  526;  rôles  des  impositions  :  B.  4226. 

(Voir  Abbenans.) 

...Observent  lesdits  habitants  que  la  plus  grande  partie  de 
leur  territoire  est  alTectée  envers  MM.  du  Chapitre  métropoli- 
tain de  Besançon  de  cinq  quartes  de  gerbes  de  blé  par  journal 
et  autant  d'avoine,  c'est-à-dire  une  gerbe  et  un  quart,  que 
l'autre  partie  dudit  territoire  paye  aux  mêmes  seigneurs  une 
gerbe  de  blé  et  autant  d'avoine  par  journal,  que  par  chaque 
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feu  et  ménage  dans  le  village  de  Traitiéfontaine  payent 
annuellement  deux  mesures  de  blé  et  une  d'avoine  pour 
quarte  de  four,  sauf  dans  un  hameau  dit  les  Vieilles-Granges 
les  particuliers  ne  payent  qu'une  mesure  d'avoine  par  quarte 
de  four  ;  qu'en  outre  tous  les  habitants  payent  également  par 
chaque  feu  et  ménage  aussi  annuellement  une  poule  et  six  sols 
d'argent  et  plusieurs  autres  tailles  sur  la  communauté  auxdits 
seigneurs  du  chapitre  qui  se  refusent  souvent  de  consentir  à 
des  ventes  de  fonds  faites  par  des  jeunes  gens  dont  l'échute 
n'est  point  évidente,  quoique  les  seigneurs  prennent  cinq  sols 
par  l'an  du  prix  de  la  vente  et  dix  sols  pour  signature  ;  en  con- 
séquence lesdits  habitants  demandent  la  suppression  du  droit 
de  retenue. 

Observe  ledit  hameau  des  Vieilles-Granges  qu'il  paye  à  Mes- 
sieurs de  Bellevaux  une  demie-gerbe  de  blé  et  autant  d'avoine 
par  journal. 

Disent  de  plus  les  habitants  qu'ils  payent  la  marque  des 
futaies  de  leurs  bois  à  la  maîtrise  et  celle  des  tailles  aux  offi- 
ciers des  lieux  ;  ce  qui  leur  fait  une  dépense  de  trente  livres 
annuellement;  plus  disent  que  chaque  laboureur  payent  an- 
nuellement à  Monsieur  le  curé  de  Rioz  49  sols  et  en  outre  ceux 
n'ayant  pas  de  charrue  9  sols;  que  ceux  dudit  hameau  des 
Vieilles-Granges  lui  payent  un  quart  de  gerbe  de  blé  par  jour- 
nal et  un  quart  de  gerbe  d'avoine,  que  chaque  feu  et  ménage 
de  ladite  communauté  délivre  audit  sieur  curé  annuellement 
deux  gerbes  de  blé  et  une  d'avoine,  même  ceux  de  Traitiéfon- 
taine une  demie  gerbe  de  blé  et  autant  d'avoine  par  journal  et 
que  non  compris  les  payements  et  livrances  ci-dessus  ledit 
sieur  curé  prélève  encore  le  40^  dans  les  champs  emplantés 
d'orge  et  d'orgie. 

Demandent  lesdits  habitants  de  rentrer  dans  tous  les  bois 
qu'ils  ont  perdus  avant  et  depuis  la  conquête. 
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TRAVES 


Aujourd'hui  coranuine  du  canton  de  Scey-sur-Saùne,  arrondisse- 
ment de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  prince  de  Bautïremont. 

Curé  :  M.  Besson.  Doyenné  de  Traves. 

Population  :  Feux,  122;  habitants,  515  ;  charrues,  32;  chevaux,  31; 
bœufs  et  vaches,  318. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  116  ;  journaux  de  champs,  1.234; 
ouvrées  de  vignes,  344  ;  arpents  de  bois,  422. 

Taux  de  la  taille 652  1.  13  s.    9  d. 

—  de  la  capitation 859  1.     1  s.    8  d. 

—  des  vingtièmes 987  1.    3  s.     8  d. 

Total 2.498  1.  17  s.  25  d. 

2.498  1.  19  s.  1  d.  en  1790. 

Recensement  de  1906  :  370  hab.  ;  1.229  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  J.-B. 
Gautherot,  notaire  royal  à  Traves  ;  signatures  de  J.  Rozat,  Jac- 
quard, Laborde,  Gabr.  Sauvage,  Ch.  Lafin,  André  Miné,  Paroy,  Jac- 
ques Droy,  J.-B.  Rolin,  Jean  Expert,  Huchet,  J.-B.  Mazoyer,  F. 
Burty,  Nie.  Morel,  Jh.  Guyot,  J.-B.  Mention,  J.  Gautherot,  J.-B. 
Naple,  P.  Nardin,  Rigolet,  J.-B.  Durand,  (iautherot,  J.  Charmet,  Pr. 
Ravarin,  N.  Gallardet. 

Simon  Jacquard  et  Nie.  Labernc.  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C  526  ;  rôles  des  impositions,  B.  4226,  4293. 


(Voir  Abbenans). 

TRÉMOINS 


Aujourd'hui  commune  du  canton  d'Héricourt,  arrondissement 
de  Lure  {1\ 

Seigneur  :  Le  prince  de  Montbéliard. 

Population  :  Feux,  11  ;  habitants,  74  ;  charrues,  »  ;  chevaux,  40; 
bœufs  et  vaches,  53. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  191  ;   journaux  de  champs,   21  5. 


(Il  Faisait  partie  du  comté  de  Montbéliard. 
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Taux  de  la  taille 138  1.  1  s.  3  d. 

—  de  la  capitation. . . .  154  1. 

—  des  vingtièmes 227  1. 

Total 499  1.  1  s.  9  d.    en  1786 

Recensement  de  1906  :  169  hab.  ;  403  a. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  526  ;  rôles  des  impositions. 

(Voir  Blans). 

TRÉSILLEY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Rioz,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  Le  marquis  de  Sorans. 

Population  :  Feux,  65  ;  habitants,  252  ;  charrues,  9  ;  boeufs  et 
vaches.  72. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  48  ;  journaux  de  champs,  540  ; 
ouvrées  de  vignes  260;  arpents  de  bois,  397. 


en  1784. 


Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Félix 
Camille  Jeudy,  notaire  royal  à  Rioz  ;  signatures  de  Jh.  Monthot, 
Cl.  Lavie,  Jh.  Gret,  J.-Cl.  Deverne,  Cl.  Verne,  Jh.  Laverge,  J.  Guérin 
Jacques  Guyot,  Jh.  Goichot,  Jacques  Burty,  >Hic.  Bourdon,  Cl.  Cou- 
sin, Fr.  Baudey,  M.  Verne,  Ch.  Deguerre,  Jacques  Quainon,  André 
Burtey,  Fr.  Lavoix.  Jh.  Miney,  C.-P.  Fleuriot,  J.-B.  Bonniot. 

Claude-Pierre  Fleuriot  et  Jh.  Mirey,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  527  ;  rôles  d'impositions,  B.  4226. 

Doléances  générales  (Voir  Abbenans). 

Art.  20.  —  Le  village  de  Trésilley,  composé  de  58  feux,  est  en 
généralité  affecté  de  la  macule  de  mainmorte,  ainsi  que  leur 
territoire,  dans  le  nombre  desquels  sont  20  laboureurs,  le  sur- 
plus sont  manouvriers. 

Art.  21.  —  Le  territoire  de  Trésilley,  dont  le  sol  est  composé 
1/3  d'un  terrain  sec  et  aride,  rempli  de  murgers  (1)  et  buissons, 

1)  Tas  de  pierres. 


Taux  de  la  taille 

290  1. 

—     de  la  capitation..  . . 

331  1. 

—     des  vingtièmes  .... 

446  1. 

Total..    . 

1.067  1. 

1.880  1.  en  1789  (euviron). 

Recensement  de  1906  :  186  hab.  ;  1.108 

a. 
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très  difficile  à  cultiver  et  par  la  même  d'un  petit  produit, 
un  autre  tiers  se  trouve  être  un  terrain  maigre  et  froid,  aisé  à 
cultiver  à  la  vérité,  et  d'un  plus  petit  produit  encore  que  les 
premiers.  Enfin  l'autre  tiers  est  d'une  qualité  passable  ;  les 
deux  premières  classes  peuvent  rapporter  quarante  gerbes 
le  journal,  et  les  fonds  de  la  dernière  environ  cent  gerbes  le 
journal;  ce  i\m  fait  soixante  gerbes  compensées;  ils  n'ont 
qu'environ  20  fauchées  de  prés,  dans  la  plupart  desquels  il  n'y 
croît  que  du  petit  jonc,  des  petites  laiches  et  des  bruyères,  dont 
le  bétail  a  peine  de  se  nourrir  en  ne  travaillant  pas,  les  habi- 
tants sont  obligés  de  se  procurer  à  grands  prix  et  au  loin  les 
fourrages  nécessaires  à  la  nourriture  de  leur  bétail  ;  et  par  cette 
considération  ils  ne  peuvent  garder  de  bétail  que  ce  qu'ils  ont 
besoin  pour  laculture  de  leursterres  et  même  bien  au-dessous 
du  nécessaire,  puisqu'il  reste  dans  leur  linage  cjuantité  de 
fonds  en  friche  ;  ils  n'ont  par  conséquent  aucune  ressource 
pour  subvenir  aux  charges  publiques,  n'ayant  pour  parcours 
que  leur  bois,  lorsque  les  coupes  sont  delïensables,  et  quel- 
ques landes  fort  arides. 

Art.  22.  —  Que  l'administration  de  la  justice  qui  s'exerce 
dans  la  baronnie  de  Fondremond  d'où  ils  dépendent  par  les 
officiers  de  leurs  seigneurs,  est  pour  eux  infiniment  plus  écra- 
sante que  toutes  les  autres  charges  royales,  réelles  et  locales, 
puisque  les  amendes  auxquelles  on  les  condamne  chaque 
année  et  les  frais  cjui  en  résultent  surpassent  le  plus  souvent 
les  impositions  qu'ils  payent  pour  le  soutien  de  l'Etat. 

Art.  23.  —  Leur  seigneur  perçoit  sur  les  aliénations  de  fonds 
des  lods  au  12^  denier  et  vingt  sols  pour  chatjue  contrat  en 
outre  pour  sa  signature,  et  a  le  droit  de  retenue  sur  tous  les 
fonds  sujets  à  son  consentement,  comme  envers  le  droit  de 
dissentir. 

Art.  24.  —  Chaque  particulier  ayant  charrue  est  chargé 
envers  le  seigneur  de  3  jours  de  charrue  chaque  année,  et  ceux 
n'ayant  charrue  de  deux  corvées  de  bras. 

Art.  25.  —  Chaque  habitant  est  chargé  envers  ledit  seigneur 
de  trois  quartes  de  froment  du  poids  de  30  livres  pour  quartes 
de  four  et  d  une  poule  aussi  annuellement. 
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Art.  26.  —  La  plupart  des  habitants  du  lieu  sont  grangers 
ou  censitaires  dudit  seigneur,  qui  tire  de  cette  communauté 
outre  les  droits  et  redevances  ci-dessus,  des  ascensitaires  et 
grangers.  plus  de  200  paires  du  poids  de  30  tant  en  fromen* 
qu'en  avoine. 

Art.  27.  —  La  communauté  de  Trésilley  est  chargée  d'une 
rente  de  55  livres  annuellement  en  capital  de  1.100  livres  cons- 
tituée par  lesdits  habitants  au  profit  du  nommé  Conroyal,  fer- 
mier de  la  terre  de  Fondremand.  vers  l'an  1731  ;  la  tradition  a 
appris  auxdits  habitants  que  ledit  Conroyal  se  chargea  alors 
d'acquitter  envers  Sa  Majesté  une  amende  de  pareille  somme  à 
laquelle  la  communauté  avait  été  condamnée  envers  elle  à  la 
réformation  des  eaux  et  forêts  pour  prétendus  délits  commis 
dans  leurs  bois. 

Les  habitants  observent  qu'en  ce  temps  malheureux  qui 
sera  immémorial  à  leur  postérité,  leur  seigneur  ayant  voulu 
s'approprier  injustement  certains  cantons  de  leurs  bois  com- 
munaux, leurs  pères  et  aïeux  s'opposèrent  à  l'exploitation  de 
la  tondaison  d'iceux,  que  leur  seigneur  marcjuis  de  Sorans  fit 
procéder  contre  eux  à  l'extraordinaire  et  décréter  de  prise  de 
corps  ;  les  principaux,  qui  sans  avoir  blessé  ni  commis  aucun 
meurtre  écartèrent  la  maréchaussée  et  autres  qui  furent 
envoyés  pour  les  constituer  prisonniers  en  vertu  d'un  procès- 
verbal  de  rébellion  ;  leur  seigneur  par  son  crédit  obtint  bien- 
tôt du  gouverneur  de  cette  province  et  il  fut  envoyé  dans  le 
village  de  Trésilley  une  compagnie  de  grenadiers  du  régiment 
de  Champagne  à  discrétion,  lesquels  y  restèrent  pendant  envi- 
ron un  mois,  au  bout  duquel  temps,  ne  trouvant  plus  dans  le 
lieu  de  quoi  subsister,  se  retirèrent;  c'est  depuis  cette  époque 
que  ce  village  est  totalement  désastre  et  ruiné  ;  et  une  partie 
des  habitants  furent  obligés  d'abandonner  le  lieu  et  de  cher- 
cher des  asiles  plus  doux  et  plus  humains,  après  ce  désastre, 
les  cultivateurs  étant  dépourvus  de  bétail  et  autres  facultés 
nécessaires  pour  la  culture  de  leurs  terres,  furent  obligés  d'en 
abandonner  une  grande  partie  ;  leur  seigneur  à  qui  ils  ne 
pouvaient  plus  résister,  vu  qu'il  venait  de  les  subjuguer,  s'est 
emparé  d'une  grande  partie  et  même  de  la  totalité  de  ces  fonds 
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abandonnés;  lésa  fait  comi)rendre  dans  la  masse  des  landes, 
et  bols  communaux,  et  font  aujourd'hui  partie  du  triage  qu'il 
a  eu  dans  les  bois  de  la  seigneurie. 

Aht.  28.  —  Le  seigneur  se  t'ait  payer  trois  livres  par  cha(|ue 
feu  et  ménage,  lorsqu'il  marie  une  fille,  en  vertu  d'un  droit 
abusif  et  absurde  introduit  par  la  coutume  de  cette  province. 

Art.  29.  —  La  communauté  de  Trésilley  paye  aujourd'hui 
prés  de  l.SOO  livres  d'imposition  royale,  ci  1.800  1. 

ils  amodient  pour  plus  de  2.Ô00  livres  d'herbes  de  prés  pour 
la  nourriture  de  leur  bétail,  ci  2.500  I. 

Leur  seigneur  tire  de  cette  communauté  au  moins  mille 
livres  d'amende  annuellement,  ci  1.000  1. 

Les  cens,  droits,  redevances  de  toute  nature,  3.000  livres, 
ci  3.000  1. 

De  sorte  (jue  les  habitants,  malgré  leurs  travaux  outrés  et 
leurs  peines,  ne  peuvent  plus  se  procurer  la  plus  mauvaise 
subsistance,  et  succombent  sous  le  poids  des  charges  seigneu- 
riales et  royales,  leur  seigneur  percevant  plus  des  deux  tiers 
des  fruits  et  revenus  de  leur  communauté  tandis  que  sur 
1.800  livres  d  impositions  royales  il  n'en  paye  en  tout  que 
270  livres  en  plus. 

Aht.  30.  —  Lesdits  habitants  représentent  qu'ils  ont  gémi 
plus  de  40  ans  sous  le  poids  d'une  interdiction  de  leurs  bois, 
sans  oser  y  prendre  leurs  besoins  de  première  nécessité,  à  moins 
que  d'encourir  les  peines  statuées  par  l'ordonnance,  tandis  (jue 
le  seigneur  faisait  exploiter  les  cantons  qu'il  s'était  fait  arroger, 
vendait  les  tondaisons  et  a  tiré  annuellement  des  sommes  con- 
sidérables et  (|ui  font  aujourd'hui  son  plus  grand  revenu. 

Art.  31. —  Que  lassés  des  vexations  qu'ils  essuyaient  à  l'oc- 
casion du  partage  de  ces  forêts,  ils  avaient  fait  une  transaction 
avec  ledit  seigneur  et  les  autres  communautés  usagères  dans 
leurs  bois  en  1771;  la(|uelle  leur  fait  grief  ainsi  qu'aux  habi- 
tants de  Fondremont,  et  en  raison  de  laquelle  il  y  a  instance 
pendante  au  conseil  de  Sa  Majesté,  où  linlluence  de  leur  sei- 
gneur les  tient  en  échec  depuis  très  longtemps. 

Art.   32.   —  Qu'il  leur   soit  permis   de  faire  recommencer 
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toutes  les  instances  qui  ont  eu  lieu  au  sujet  du  partage  de  leurs 
bois  par  devant  les  juges  royaux  du  bailliage  de  leur  ressort 
afin  d'être  plus  à  même  de  donner  leurs  moyens  de  deman- 
der et  de  défendre  aux  moindres  frais. 


TRESSAUDANS 

Aujourd'hui  canton  de  Hougeinont,  arrondissement  de  Baume - 
les-Dames  (Doubs). 

Seigneur  ;  Le  seigneur  de  Bonnels. 

Curé  :  M.  Bonnal.  Paroisse  de  Froidemond. 

Population  :  Feux,  23;  liabitants,  126  ;  charrues,  9;  chevaux,  »; 
bœufs  et  vaches,  72. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  55  ;  journaux  de  champs,  428  ; 
arpents  de  bois,  51. 

Taux  de  la  taille 160  1.  13  s.  1  d. 

—  de  la  capilation.. .  482  1. 

—  des  vingtièmes....  250  1. 

Total     .  592  1.  15  s.  1  d.  en  1787  ; 

700  1.  16  s.  en  1789. 

Recensement  de  1906  :  84  hab.  ;  236  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Jean- 
Franc.  Griset.  notaire  royal  au  Moulin-des-Prés  ;  signatures  de  C- 
E.  Vuillemin,  J.  Siroutot,  P.  Viénet,  J.-L.  Menegaux,  J.-B.  Iteney,  G. 
Perrenet,  Et.  Vasselet,  J.-B.  Munnier,  P. -F.  Iteney,  Al.  Vuillemin, 
<}rivet,  C.-F.  Grivet. 

Cl.-Jh.  Siroutot  et  Pierre  Viénet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  527  ;  rôles  des  impositions,  B.  4226. 

(Voir  Abbenans.) 


TREYEY  (alias  TREVEY) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Montbozon,  arrondissement 
de  Vesoul. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Bellevaux. 

Curé  :  Paroisse  de  Dampierre  (sur  Linotte). 

Population  :  Feux,  36  ;  habitants,  152  ;  charrues,  6  ;  chevaux,  3  ; 
bœufs  et  vaches,  59. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  53  :  journaux  de  champs,  332  ; 
ouvrées  de  vignes,  50  ;  arpents  de  bois,  50. 
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Taux  de  la  taille 186  1.  11  s. 

de  la  capilation  . . .  205  1. 

-     des  vinatièmes .. . .  276  1. 


Total.  ...  667  1.  11  s.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  78  hab.  ;  248  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Cl.- 
Ch.-.\lexis  Perron,  notaire  royal  à  Montbozon  ;  copie  sans  signa- 
tures. 

Humbert  Bernard,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.527  ;  rôles  des  impositions,  B.  4226. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  23.  —  Que  les  habitants  de  Trevey  ont  dit  que  M.  le 
prieur  de  Granson,  co-seigneur  de  Presle,  leur  fait  payer  un 
cens  de  six  mesures  de  froment  et  autant  d'avoine,  mesure  de 
Montbozon,  poids  de  50  livres,  par  ciiaque  année  ;  il  se  trouve 
qu'il  n'est  point  seigneur  de  Trevey,  qu'ils  ne  savent  point 
pour  quelles  raisons  ils  les  leur  font  payer,  n'ayant  aucun 
titre  ;  ils  demandent  que  ce  sens  soit  aboli. 

Airr.  24.  —  Que  les  habitants  de  Trevey  sont  sujets  main- 
mortables  de  messieurs  les  abbés  prieur  et  religieux  de  l'ab- 
baye royale  de  Bellevue,  qui  sont  éloignés  de  ladite  abbaye  au 
moins  de  quatre  lieues,  où  ils  vont  exercer  la  justice  de 
Trevey  ;  dans  ce  cas,  cela  les  met  dans  des  dépenses  considé- 
rables, plus  de  dix  fois  que  les  amendes  auxquelles  ils  pour- 
raient être  condamnés  ;  pourquoi  ils  supplient  très  humble- 
ment Sa  Majesté  d'ordonner  et  faire  tenir  leur  justice  au  lieu 
de  Trevey. 

Art.  25.  —  Que  les  seigneurs  de  Trevey  possèdent  sur  le 
territoire  de  Trevey  un  moulin  appelé  le  moulin  Girard,  de 
trois  faux  de  prés  joignant  ledit  moulin,  et  deux  quartes  de 
terre  aussi  joignant  ledit  moulin  Girard,  qui  payent  à  Sa 
Majesté  la  colonique. 
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TROUVANS 

Aujourd'hui  canton  de  Rougemont,  arrondissement  de  Baume- 
les-Dames  (Doubs). 

Seigneurs  :  M.  de  Saint-Vandelin  ;  l'abbesse  de  Baune. 

Curé  :  M.  Guiliemin.  Paroisse  de  Tournans. 

Population  :  Feux,  29;  habitants,  139  ;  charrues,  3  ;  chevaux,  9  ; 
bœufs  et  vaches,  61. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  78  ;  journaux  de  champs,  315  ; 
arpents  de  bois,  49. 

Taux  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des  vingtièmes,  370  1.  13  s. 
en  1770. 

Recensement  de  1906  :  74  hab.  ;269  a. 

Analyse  du  procés-verbal  Le  19  mars  1789,  par  devant  Pierre- 
François  Jacques,  notaire  royal  à  Vesoul  ;  signatures  de  N.  Ghar- 
denet,  L.  Sauterey,  P.-J.  Bassont.  F.  Bernard,  P.  Laroche,  Cordier 
J.  Montagnon,  J.  Breuillot,  Nie.  Pernet,  Germain  Bouvard,  A.  Bizat, 
G.  Bouvard,  N.  Pillard,  Jacques  Brenot. 

Germain  Bouvard,  échevin,  et  François  Bouvard,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  528;  rôles  des  impositions,  B.  4226. 

B.  4991  :  Minutes  des  sentences  sommaires  rendues  dans  les 
cours  civiles. 

Art.  23.  —  Qu'il  est  avantageux  que  les  procès  dont  l'objet 
n'est  pas  considérable  soient  jugés  souverainement  ;  qu'il 
plaise  à  Sa  Majesté  d'établir,  pour  juger  souverainement,  de 
grands  bailliages  jusqu'à  20.000  livres. 


VACHERESSE 


Aujourd'hui  portion  de  la  commune  de  ^ayniont,  canton  de  Vil- 
lersexel,  arrondissement  de  Lure. 

Seigneur  :  Le  prince  de  Montbéliard. 

Curé  :  Paroisse  de  Grange-la-Ville. 

Population  :  Feux,  10  ;  habitants  63  ;  charrues,  4  ;  chevaux,  2; 
bœufs  et  vaches,  72. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  38  ;  journaux  de  champs,  105  ; 
arpents^de  bois,  indivis  ave^  la  paroisse. 
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Taux  de  la  taille 

70  1.  5  s.  6  d. 

—     de  la  capitation. . . 

74  1. 

—    des  vingtièmes. . . . 

100  1. 

Total   ... 

261  1.  5  s.  6  d. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Cl.-Ant. 
Drouhet,  notaire  royal  à  Villersexel  ;  copie  sans  signatures. 
Henri-Jh.  Bailli,  député. 
Sources  :  Arch.  dèp.,  C.  528;  rôles  des  impositions,  B.  4226. 

(Voir  Abbenans.) 

Les  habitants  de  Vacheresse  observent  en  particulier  en  ce 
qui  peut  les  concerner  que  les  charges  tant  royales  que  sei- 
gneuriales les  accablent  au  point  que  le  laboureur  ne  peut 
trouver  sa  subsistance  dans  son  travail. 

Que  leur  village  est  situé  dans  le  plus  mauvais  sol  de  toute 
la  province,  et  néanmoins  on  les  écrase  d'impôts  royaux  qui 
ont  doublé  depuis  dix  ans. 

Leur  territoire  ne  produisant  que  de  l'avoine  et  du  seigle 
n'est  point  suffisant  pour  la  nourriture  des  habitants,  qui  sont 
obligés  de  trouver  leur  subsistance  en  allant  couper  et  façon- 
ner le  bois  dans  la  foret. 

La  dîme  sur  leur  territoire  est  au  douzième,  laquelle  étant 
prélevée  ainsi  qu'une  quarte  de  seigle  avec  d'autres  prestations 
pécuniaires  sur  les  sujets  du  prince  de  Montbéliard,  il  ne  leur 
reste  pas  de  quoi  subsister. 

Les  lods  sont  dus  à  ce  seigneur  au  douzième  denier;  on  lui 
doit  des  droits  de  gîte  aux  chiens,  de  guet  et  garde,  de  port  de 
lettre,  et  tous  les  autres  droits  odieux  de  la  main-morte  ;  ces 
droits  qui  ressentent  la  barbarie  doivent  être  supprimés  ainsi 
que  la  taille  qui  n'était  due  aux  seigneurs  que  parce  qu'ils 
défendaient  à  leurs  frais  leurs  sujets  contre  les  différents  partis 
qui  ravageaient  cette  province. 

Ils  doivent  à  un  autre  seigneur  des  tailles  et  des  poules,  de 
telle  sorte  que  ces  différentes  redevances  tant  à  l'un  ((u'à 
l'autre  des  seigneurs  foulent  étrangement  les  sujets. 

Le  premier  desdits  seigneurs  perçoit  encore  sur  les  habitants 
de  Vacheresse  une  censé  pour  cours  d'eau  d'une  usine  dont  les 
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plus  anciens  du  village  n'ont  aucune  mémoire  d'en  avoir  vu 
aucun  vestige  :  ils  observent  qu'un  tel  abus  doit  être  réformé. 

Il  se  réunissent  à  la  pétition  de  messieurs  les  curés  d'Alsace 
et  de  Franche-Comté  pour  demander  l'établissement  de  pas- 
teurs non  seulement  dans  toutes  les  annexes  et  succursales 
mais  encore  dans  tous  les  endroits  trop  éloignés  de  l'église 
paroissiale  ;  du  moins,  qu'il  soit  ordonné  de  procéder  à  un 
nouvel  arrondissement  des  paroisses  pour  rapprocher  les 
peuples  des  campagnes  de  l'église,  lesdits  habitants  sont  éloi- 
gnés de  leur  paroisse  de  plus  d'une  heure  et  demie  de  chemin, 
tandis  qu'ils  ont  à  leur  porte  une  autre  église  qui  ne  veut 
point  les  recevoir  dans  son  sein. 

Ils  demandent  que  tous  droits  seigneuriaux  qui  attouchent 
encors  au  gouvernement  féodal  soient  abolis;  ainsi  les  droits 
de  guet  et  garde,  de  gîte  aux  chiens  et  autres  insolites  seront 
supprimés,  ainsi  que  le  droit  d'indire  aide,  et  Sa  Majesté  est 
suppliée  de  relever  les  sujets  de  tous  traités  qu'ils  auraient  pu 
faire  à  cet  égard. 

Ils  demandent  que  les  corvées  et  charrois  que  les  sujets  ont 
pu  faire  jusqu'à  présent  soit  dedans  soit  dehors  leur  territoire 
soient  abolis  comme  contraires  au  bien  public,  qui  ne  souffre 
point  que  les  plus  beaux  jours  des  semailles  et  moissons  soient 
toujours  pour  le  seigneur,  pour  ne  laisser  au  pauvre  laboureur 
que  les  mauvais  temps. 

Que  si  les  droits  de  lods  ne  sont  pas  supprimés,  du  moins 
qu'en  cas  de  vente  des  maisons  et  édifices  les  seigneurs  ne 
pourront  demander  les  lods  sur  la  valeur  de  la  construction 
en  laquelle  ils  n'ont  rien  contribué,  mais  seulement  sur  la 
quotité  du  sol  où  les  bâtiments  sont  construits  à  raison  du  taux 
commun  des  meilleurs  fonds. 

Que  pour  la  conservation  du  gibier  destructeur  des  mois- 
sons, le  seigneur  met  des  entraves  aux  animaux,  même  en  for- 
çant le  chien  du  laboureur  et  du  berger  d'avoir  un  billot  au 
col,  au  moyen  de  quoi  il  ne  peut  se  défendre  des  loups  ni 
veiller  à  la  conservation  de  son  maître  et  son  troupeau. 
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VAIVRE  et  MONTOILLE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  Guillemin,  conseiller  au  Parlement  de  Besançon* 

C.uré  :  M.  Maguyot  (1782).  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  164(1)  ;  habitants,  251  ;  charrues,  31  ;  chevaux^ 
38;  bœufs  et  vaches,  124. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  768  ;  journaux  de  champs,  573  ; 
ouvrées  de  vignes,  2.307;  arpents  de  bois,  point. 

Taux  de  la  taille: 1 .247  1.  3  s.  4  d. 

—  de  la  capitation 1.414  1. 

—  des  vingtièmes 1 .899  1. 

Total 4.560  1.  3  s.  4  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  560  hab.  ;  844  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  21  mars  1789,  par  devant  Cl.-Franç. 
Bourgoing,  notaire  royal  à  Vesoul;  copie  sans  signatures. 

Claude-Etienne  Seguin,  avocat  au  Parlement,  et  François  Février, 
négociant,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  529  ;  rôles  des  impositions,  B.  4.226;  arch^ 
de  Vesoul,  BB.  ;  almanach  de  Franche-Comté  pour  1782. 

(Voir  Abbenans.) 

VAIVRE  (La) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Saint-Loup,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  Le  prince  Victor  de  Broglie. 

Curé  :  Paroisse  d'Aillevillers. 

Population  :  Feus,  42;  habitants,  163;  bœufs  et  vaches,  75. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  10  ;  journaux  de  champs,  280  '^ 
arpents  de  bois,  210. 

Taux  de  la  taille 208  1.  1  s.  8  d. 

—  de  la  capitation 228  1. 

—  des  vingtièmes 304  1. 

Total 740  1.  1  s.  8  d.  en  1788. 

1.202  1.  2  s.  3  d.  en  1787  ; 
Recensement  de  1906  :  535  hab.  ;  304  a. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  528  ;  rôles  des  impositions,  B  4226. 


(1)  Ou  186  (Arch.  dép.). 
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Le  procès-verbal  d'élection  n'a  pu  être  retrouvé. 
(Voir  Abbenans.) 

Art.  —  Que  le  territoire  de  ladite  communauté  est  un  des 
plus  mauvais  sols  qui  ne  produit  qu'un  peu  de  seigle,  sarrasin 
et  avoine,  quoique  à  force  de  cendre  lessivée,  qu'elle  est  obli- 
gée d'aller  chercher  jusqu'à  huit  et  dix  lieues  ;  sans  cela,  point 
de  récolte  dans  leur  pays. 

VAL-DE-BITHANIE  (Le) 

Aujourd'hui  partie  de  la  commune  de  Béthaine,  canton  de 
Saulx,  arrondissement  de  Lure. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Béthaine. 

Population  :  Feux,  39  ;  habitants,  372  ;  charrues,  25;  chevaux,  38 
bœufs  et  vaches,  10.  ' 

Territoire  :  F^auchées  de  prés  65  ;  journaux  de  champs,  130  ; 
ouvrées  de  vignes,  93. 

Taux  de  la  taille 112  1.  9  s.  8  d, 

—  de  la  capitation  . . .  126  1. 

—  des  vingtièmes  ....  168  1. 

Total ....  406  1.  9  s.  2  d.  en  1787. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  530;  rôles  des  impositions,  B.  4226. 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette  commu- 
nauté n'ont  pu  être  retrouvés. 

VAL-DE-GOUHENANS  (Le> 

Aujourd'hui  partie  de  la   commune  de  Goubenans,   canton  de 
Villeserxel,  arrondissement  de  Lure. 
Seigneur  :  Le  seigneur  de  Goubenans. 
Curé  :  Le  curé  de  Goubenans. 
Recensement  de  1906  :  73  hab.  ;  388  a. 

Le  procès-verbal  d'élection,  le  cahier  et  les  données  statis- 
tiques font  défaut. 
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VAL  (Le)  et  LA  VERGEUSSE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  duc  de  (irammont  et  M.  de  Vault. 

Curé  :  Paroisse  de  Goulienans. 

Population  :  Feux,  26; habitants,  172;  charrues,  25  ;  chevaux,  38; 
bœuts  et  vaches,  110. 

Territoire  :    Fauchées  de  prés,  198;  journaux  de  champs,  548  ; 
ouvrées  de  vignes,  93. 

Taux  de  la  taille 211  1.     1  s.  1  d. 

—  de  la  capitation 204  I.     7  s. 

—  des  vingtièmes 314  1.    3  s. 

Total 729  1.  12  s.  1  d.  en  1789. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  530. 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette  communauté 
n'ont  pu  être  retrouvés. 


VAL-SAINT-ELOI  (Le) 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de    Port-sur-Saône,  arrondis- 
sement de  Vesoul. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Bithaine. 

Curé  :  L'abbé  de  Bithaine. 

Population  :  F'eux,  69;  habitants,  301  ;  charrues.  15;  chevaux,  27; 
b(x;ufs  et  vaches,  96. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  69  ;  journaux  de  champs,   626 
ouvrées  de  vignes,  380.^ 

Taux  de  la  taille 358  1.  9  s.  7  d. 

—  de  la  capitation  . . .  406  1. 

—  des  vingtièmes 544  1. 

Total 908  1.  9  s.  7  d.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  187  hab.  ;  706  a. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  531  :  rôles  des  impositions,  B.  4226. 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  n'ont  pu  être  retrouvés. 
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VALLEROY-LORIOZ 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Norey,  arrondissement  de 
Vesoul. 
Seigneur  :  Le  comte  de  Salives. 
Curé  :  M.  Thévenin. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  15  ;  journaux  de  champs,  875. 
Taux  de  la  taille 303  1.    9  s.    9  d. 

—  de  la  capitation . . . .         454  1,    9  s. 

—  des  vingtièmes  ....         395  1.    9  s.    8  d. 

Total ....     1.163  1.  27  s.  17  d. 
832  1.  19  s.  7  d.  en  1775;  1.153  1.  8  s.  5  d.  en  1788. 
Recensement  de  1906  :  502  hab.  ;  1.259  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Cl. -Franc. 
Lagnin,  notaire  royal  à  Quincey;  copie  sans  signatures. 
Claude-François  Vincent,  et  J.-B.  Maillard,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  530  ;  rôles  des  impositions,  B.  4227,  4203. 

(Voir  Abbenans). 


VALLEROY-LORIOZ 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Noroy,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneurs  :  L'abbé  de  Bellevaux  et  le  président  de  Rosières. 

Population  :  Feux,  46  ;  habitants,  246  ;   charrues,  9;  chevaux,  2; 
bœufs  et  vaches,  251. 

Territoire  :  Fauchées    de  prés,  1  ;    journaux    de  champs,  683  , 
ouvrées  de  vignes,  36  ;  arpents  de  bois,  288. 

Taux  de  la  taille 126  I.  18  s. 

—  de  la  capitation 162  1.  13  s.  4  d. 

—  des  vingtièmes 187  1.     1  s.  4  d. 

Total 475  1.  32  s.  8  d.  en  1790 

Recensement  de  1906  :  1.38  hab.  ;  629  a. 

Analyse  du    procès-verbal.   Le   16  mars  1789,  par  devant    Cl.-L 
Mignard,  notaire  royal  à  Vesoul  ;  copie  sans  signature- 
Jean  Longet  et  Pierre  Lyautey,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  532  ;  rôle  des  impositions,  B,  4226. 

Art.  1.  —  Les  remontrants  supplient  Sa  Majesté,  d'ordon- 
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ner  que  l'on  n'aura  plus  à  égard  à  l'avenir  à  la  portion  colo- 
nique  ni  au  don  gratuit,  exceptions  révoltantes  et  que  la 
justice  de  Sa  Majesté  ne  doit  pas  tolérer  davantage,  à  la  ruine 
de  la  partie  la  plus  nombreuse  et  la  plus  utile  de  ses  sujets. 

On  demande  donc  que  tous  payent  en  plein  et  également 
en  raison  de  ses  propriétés  et  facultés  sans  distinction  des 
biens  de  fief  ou  ecclésiastique. 

Art.  2.  —  Les  impositions  seront  réglées  dans  les  Etals  de  la 
manière  ayant  dite,  et  tout  se  percevra  autant  qu'il  sera  pos- 
sible en  vertu  d'un  seul  rolle. 

Art.  3.  —  Sa  Majesté  est  suppliée  de  renouveller  de  cinq  ans 
en  cinq  ans  les  états  et  d'attribuer  la  décision  en  matière  de 
subsides  et  autres  objets  semblables,  aux  Etats  provinciaux 
qui  seront  composés  de  la  manière  la  plus  avantageuse  à  avi- 
ser aux  Etats  Généraux  et  d'après  les  ordres  de  sa  Majesté. 

Art.  4.  —  Demandent  les  remontrants  que  la  plupart  des 
affaires  qui  se  traitent  aux  subdélégations  et  intendances  à  la 
charge  très  grande  des  communautés  soient  renvoyées  et  attri- 
buées aux  Etats  provinciaux,  dans  la  formation  desquels  il  y 
aura  moitié  du  Tiers-Ordre. 

Art.  5.  —  Les  seigneurs  seront  obligés  de  proportionner  le 
nombre  de  leur  gardes  à  l'étendue  de  leurs  terres,  de  salarier 
convenablement  lesdits  gardes. 

Art.  6.  —  Les  gardes  ne  pourront  faire  rapport  dans  les 
bois  appartenant  en  toute  propriété  aux  remontrants  non 
plus  que  dans  la  plaine  pour  la  conservation  des  fruits;  ces 
objets  devant  rester  à  la  garde  des  forestiers  et  de  sorte  que 
lesdits  gardes  des  seigneurs  ne  puissent  rapporter  que  tous 
faits  de  pèche,  chasse  et  police  sous  les  modifications  à  faire 
concernant  le  dernier  article. 

Demandent  lesdits  habitants  à  ce  que  le  seigneur  (|ui  jouit 
de  plus  de  quatre  cents  arpents  de  bois  sur  leur  territoire,  c'est- 
à-dire  de  Valleroy,  et  qu'il  appelle  triage,  ait  à  justifier  pour- 
quoi et  comment  il  en  jouit,  et  si  ayant  son  triage,  il  ne  doit 
pas  être  privé.  lui,  ses  censitaires  et  fermiers  des  parts  et  por- 
tions qu'annuellement  il  enlève  injustement  de  leurs  assiettes. 

Art.  7.  —  Les  seigneurs  pris  égard  aux  épaves  et  amendes  etc., 
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seront  tenus  de  faire  administrer  gratuitement  la  justice  sans 
frais  et  dépens,  par  officiers  salariés  convenablement,  et  ce 
jusqu'aux  sentences  inclusivement. 

Sitôt  les  amendes  prononcées  il  sera  fait  un  roUe  ou  relevé 
qui  sera  visé,  par  le  juge,  de  suite  déclaré  exécutoire  et  publié 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale  le  dimanche  suivant,  avec 
proclamation  de  payer  sous  .huitaine,  en  déclarant  qu'en  cas 
de  refus,  ces  sentences  pourront  être  relevées  et  toutes  pour- 
suites dues  et  raisonnables  faites  aux  frais  des  condamnés. 

Art.  8.  —  Les  seigneurs  ne  pourront  prendre  pour  juges  que 
ceux  de  capacité  et  probité  reconnues,  ensuite  de  trois  exau- 
ceurs  qui  feront  subir  par  devant  les  tribunaux  royaux  et  la 
même  règle  sera  suivie  à  l'égard  des  procureurs  d'offices. 

Art.  9.  —  Pour  que  les  officiers  de  justice  ne  soient  pas  dans 
une  dépendance  funeste  aux  justiciables,  il  serait  à  souhaiter 
qu'ils  ne  puissent  être  révoqués  et  destitués  sans  cause  légi- 
time. 

Art.  10.  —  Les  remontrants  qui  gémissent  sous  le  poids  avi- 
lissant de  la  mainmorte  demandent  qu'ils  soient  affranchis  de 
cette  odieuse  charge,  et  déclarés  francs  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté, sous  soumission  de  payer  au  seigneur  un  cens  conve- 
nable par  forme  d'indemnité  pour  les  fonds  affectés  de  cette 
servitude  de  manière  qu'en  payant  ledit  cens,  toute  per- 
sonne puisse  librement  disposer  de  ses  biens. 

Art.  11.  —  Les  seigneurs  seront  obligés  de  consentir  tous 
actes  en  payant  les  droits  au  sujet  desquels  ils  devront  inter- 
venir un  règlement. 

Art.  12.  —  Les  remontrants  observeront  que  la  multiplicité 
des  rapports,  la  manière  dont  on  administre  les  justices  subal- 
ternes, sont  dans  l'état  des  choses  le  fléau  le  plus  terrible  et 
présentent  une  charge  plus  pesante  et  plus  ruineuse  que  les 
impôts; en  conséquence  il  devient  indispensable  d'y  mettre  un 
frein  et  des  bornes  ;  les  Etats  Généraux  doivent  s'occuper  de  ce 
point  important  et  les  cultivateurs  osent  attendre  un  règlement 
de  la  bonté  paternelle  de  Sa  Majesté,  c'est  à  ces  fins  qu'on  a 
rédigé  les  articles  5,  6,  et  suivant  des  présentes  doléances,  mais 
■ce  qui  intéresse  encore,  c'est  l'abolition  de  plusieurs  arrêts  de 
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règlement  rendus  par  le  Parlement,  de  cette  province  qui  ten- 
dent à  multiplier  les  contraventions,  les  rapports  et  emportent 
des  dispositions  vraiment  préjudiciables  au  bien  public.  Dans, 
ces  circonstances  on  demande  que  les  Etats  provinciaux  soient 
autorisés  à  former  un  code  de  lois  pénales  et  de  règlement  à  ce 
sujet  que  Sa  Majesté  voudra  bien  considérer,  rectifier  au  besoin 
et  leur  donner  force  de  lois. 

AuT.  l'a.  —  Demandent  les  remontrants  que  le  prix  provenant 
de  la  vente  des  quarts  en  réserves  ne  puisse  être  diverti  de  la 
province,  mais  versé  dans  la  caisse  au  trésorier  des  Etats  pro- 
vinciaux, pour  de  suite  être  employé  comme  de  raison. 

Art.  14.  —  Les  remontrants  demandent  1  abolition  au  droit 
que  leur  seigneur  perçoit  par  feu  et  par  ménage,  pour  mariage 
de  sa  fille,  ou  autres  cas;  lequel  droit  ne  doit  plus  exister, 
puisque  lorsqu'il  fut  établi  aux  quatre  cas  suivant  les  coutumes 
en  Franche-Comté,  il  y  avait  des  raisons  qui  ne  subsistent 
plus  ni  ne  peuvent  plus  subsister  et  par  conséquent  l'efTet 
doit  cesser. 

Art.  15.  —  Les  seigneurs  ne  [jourront  retenir  pour  eux,  ni 
vendre  ou  céder  leur  droit  de  retenue. 

Art.  16.  —  Les  corvées  de  bras,  de  charrue,  et  autres  droits 
semblables,  onéreux  et  exorbitants,  n'ayant  été  introduits  que 
dans  un  temps  de  l'anarchie  féodale  et  pour  des  causes  qui  ne 
peuvent  plus  reparaître,  on  en  demande  l'abolition. 

Art.  17.  —  Les  remontrants  observeront  que  les  impôts  une 
fois  fixés  on  doit  avoir  égard  surtout,  lors  de  leur  répartitioa 
sur  les  dilTérentes  communautés,  à  la  nature  du  sol,  et  aux 
productions  des  territoires,  que  celui  de  Valleroy,  ainsi 
que  celui  d'Autricourt,  sont  pour  les  deux  tiers  au  moins, 
dans  un  sol  ingrat  et  sec,  remplit  de  pierres;  qu'il  n'y  a  dans 
les  endroits  aucuns  pré,  ni  endroits  propres  à  en  faire,  qu'en 
consé(iuence  la  masse  des  impôts  à  repartir  sur  cette  commu- 
nauté doit  être  moindre  que  celle  d'une  autre  doni  le  territoire 
serait  fertile  et  les  productions  abondantes. 

Art.  18.  —  Le  curé  sera  tenu  de  baptiser,  enterrer,  marier, 
enfin  de  desservir,  indiviner  {sic)  gratis,  devant  trouver  la 
rétribution  convenable  dans  le  produit  de  ses  fonds  ou  de  sa 
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portion  congrue,  de  manière  que  ledit  curé  puisse  vivre  décem- 
ment suivant  son  état,  pourquoi  on  lui  réglera  une  somme 
suffisante  et,  pris  égard  encore  à  un  vicaire  pour  l'aider  dans 
ses  fonctions. 

Art.  19. —  Le  Seigneur  ne  pourra  prétendre  aucune  part  dans 
les  bois  comme  premier  habitant  ou  sous  quelqu'autre  pré- 
texte, mais  il  y  sera  compris  suivant  qu'il  payera  et  comme  un 
des  habitants  en  observant  qu'en  cas  de  triage,  il  n'aura  non 
plus  que  les  fermiers  rien  à  prétendre,  même  en  cas  d'achat  ou 
réunion  postérieur. 

Art.  20. —  Demandent  les  remontrants  qu'il  y  ait  uniformité 
de  poids  et  mesures  partout  et  que  les  poids  et  mesures  soient 
portés  aux  terriers  des  seigneurs,  soient  réduits  aux  poids  et 
mesures  qu'on  adoptera  aux  Etats  Généraux. 

Que  les  redevances  et  droits  qui  ne  sont  pas  abolis,  perçus 
d'après  des  désignation  de  monnaye  ancienne  et  hors  de  cours 
soient  réduits  aux  espèces  courantes. 

Art.  21.  —  Les  remontrants  demandent  que  les  fonds  des 
seigneurs,  qui  ne  sont  pas  clos,  soient  assujettis  au  parcours 
comme  ceux  des  particuliers,  après  les  fruits  perçus  suivant 
l'usage. 

Art.  22.  —  Demandent  les  remontrants  a  ce  que  le  seigneur 
qui  jouit  d'un  assencement  considérable  sur  leur  territoire, 
sous  le  nom  de  la  Grange  Favirolle,  ait  à  justifier  sous  quel 
titre,  prétendant  que  c'est  une  usurpation  faite  au  préjudice  de 
leurs  droits  de  propriétés  très  anciens. 

Art.  23.  —  Demandent  encore  les  remontrants  a  ce  que  le 
seigneur  et  tous  ceux  qui  se  croient  en  droit  de  tenir  des 
pigeons  ravageurs  de  campagne,  ayent  à  les  renfermer  dans  les 
terres  prescrites  par  les  ordonnances. 

Art.  24.  —  Les  habitants  d'Autricourt  demandent  particu- 
lièrement que  l'usage  où  sont  les  seigneurs  de  les  obliger  à 
nourrir  ses  officiers  de  justice  soit  aboli,  que  les  dioits  qui  se 
perçoivent  au  quart  soient  réduits  à  tel  taux  qui  sera  trouvé 
juste. 

Que  chaque  habitant  pourra  disposer  de  ses  biens  sans  la 
permission  du  seigneur. 
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Demandent  aussi  à  ce  que  le  seigneur  de  Vellefaux  justifie 
du  titre  sur  lequel  il  se  fonde  pour  percevoir  un  cens  qu'il 
augmente  à  volonté  sur  le  territoire  dudit  Autricourt,  qui  jadis 
ne  payait  que  treize  paires  et  aujourd'huy  seize  et  demi  ;  et  en 
outre  a  ce  que  les  impôts  qu'il  paye  annuellement  avec  la 
communauté  de  Valleroy  soient  réglés  en  proportion  des  pos- 
sessions dudit  Autricourt  ;  Valleroy  est  propriétaire  d'une  forêt, 
quoi(jue  peu  corflidérable,  qu'il  exploite  annuellement,  à  son 
profit,  et  Autricourt  en  est  privé,  et  point  d'endroit  pour  en 
faire  ;  ce  territoire  étant  par  conséquent  le  plus  mauvais  sol. 

Art.  25.  —  Que  les  traités  intervenus  entre  les  communau- 
tés et  les  seigneurs  seront  vérifiés  et  examinés,  et  les  droits 
exorbitants  supprimés  ou  réduits  relativement  à  la  liberté  et 
à  la  justice  que  tout  sujet  de  sa  Majesté  est  dans  le  cas  d'at- 
tendre, en  autorisant  les  Etats  provinciaux  à  faire  ledit  exa- 
men, pour  ensuite,  être  par  Sa  Majes-té  statué,  ce  qu'on  trou- 
vera convenable;  s'en  référant  au  surplus  les  remontrants  aux 
bontés  et  à  la  sagesse  du  Roy  et  des  Etats  Généraux  et  particu- 
liers. 


VALLEROY  (alias  VALLEROY-LÈS-BELLEYAUX> 

Aujourd'hui  canton  de  Marcheux,  arrondissement  de  Besançon 
(Doubs). 
Seigneur  :  L'abbé  de  Bellevaux. 
Curé  :  M.  Thévenin  (1782).  Doyenné  de  Luxeuil. 
Population  :  Feux,  18. 

Taux  de  la  taille 194  1.  15  s.  9  d. 

—  de  la  capitation  . . .  205  1. 

—  des  vingtièmes...  291  1. 

Total. . . .  690  1.  15  s.  9  d.  en  1785. 

Recensement  de  1906  :  61  h. ,  306  a. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  530;  rôles  des  impositions.  Almanach  de 
Franche-Comté,  1782. 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette  communauté 
n'ont  pu  être  retrouvés. 
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VALLEROY-LE-BOIS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Rioz,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  Le  marquis  de  Grammont. 

Population  :  Feux,  24. 

Taux  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des  vingtièmes^  1.029  1.  en 
1785. 

Recensement  de  1906  :  79  hab.  ;  303  a. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  532. 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette  communauté 
n'ont  pu  être  retrouvés. 


VAUDELANS 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  prince  de  Bauffremont. 

Curé  :  M.  Mourey.  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  55  ;  habitants,  241  ;  charrues,  17  ;  chevaux,  19  ; 
bœufs  et  vaches,  166. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  73  ;  journaux  de  champs,  506  : 
arpents  de  bois,  188. 

Taux  de  la  taille 237  1.  17  s.  7  d. 

—  de  la  capitation  ....  263  1. 

—  des  vingtièmes 360  1. 


Total 860  1.  17  s.  6  d.  en  1786. 

971  1.  17  s.  3  d.  en  1788. 

Analyse  du   procès-verbal.    Le   20  mars  1789,  par    devant    Nie. 
Regnaudin,  notaire  royal  à  Vesoul  ;  copie  sans  signatures. 
Nie.  Gérard  et  Jh.  Ragonnet,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  532;  rôles  des  impositions,  B.  4226,  4202. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  17.  —  Qu'en  1728,  M.  Duparquet,  colonel  d'un  régiment 
•de  cavalerie,  seigneur  des  plaignants,  étant  en  garnison  à 
Auxon  et  villages  circonvoisins,  distant  d'une  lieue  dudit  Varo- 
.gne,  où  s'étant  rendu,  il  fit  assembler  quelques  habitants  dudit 
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lieu,  et  tant  par  promesses  que  par  menaces,  les  força  à  sous- 
crire à  ce  qu'il  eût  le  tiers  des  bois  communaux  dudit  lieu,  leur 
promettant  bois  mort  et  mort  bois  dans  le  tiers  qu'il  s'arrogeait 
injustement,  et  dont  les  habitants  de  Varogne  sont  frustrés 
depuis  longtemps,  fondé  sur  des  concessions  imaginaires, 
qu'après  avoir  renoncé  aux  bois  communaux  et  pàtis,  ceux 
qui  lui  ont  succédé  ne  se  sont  pas  contentés  d'en  percevoir  la 
dîme  d'une  partie  qui  est  en  culture,  ils  ont  même  anticipé 
sur  lesdils  pàtis  autant  de  fois  qu'ils  ont  renouvelé  les  baux  à 
leurs  fermiers. 

Art.  20.  —  Que  par  un  terrier  de  1591,  reçu  du  notaire  et 
revêtu  de  toutes  les  formalités  requises,  et  qui  est  le  titre  pri- 
mitif des  plaignants,  ceux-ci  sont  exempts  envers  la  princesse 
de  BaufTremorit  de  toutes  corvées,  et  ladite  princesse  n'en  peut 
exiger  aucune,  qu'elle  n'exploite  ses  terres  par  elle-même,  sui- 
vant l'esprit  de  ce  titre,  que  s'étant  refusés  légitimement  aux- 
dites  corvées,  en  vertu  de  ce  terrier,  procès  leur  a  été  intenté 
au  bailliage  de  Vesoul  par  le  préposé  de  ladite  princesse,  aux 
lins  de  les  faire  condamner  à  faire  lesdites  corvées;  attendu 
que  sa  demande  n'était  fondée  que  sur  des  titres  illégaux,  sen- 
tence intervint  en  ce  tribunal  qui  débouta  la  princesse  de  ses 
fins  et  la  condamna  aux  dépens,  et  par  appel  au  Parlement  de 
Besançon  interjeté  par  le  préposé  de  ladite  dame,  arrêt  serait 
intervenu,  en  1786,  qui  a  déclaré  le  mal  jugé  de  la  sentence 
rendue  au  bailliage  de  Vesoul,  et  le  bien  appelé  de  la  prin- 
cesse, et  a  condamné  les  remontrants  à  faire  lesdites  corvées 
quoiqu'elle  n'esf  pas  justifiée  d'aucuns  titres  légaux,  et  au 
mépris  des  titres  primitifs  et  autres  de  la  communauté,  très 
légitimes. 

Il  serait  à  souhaiter,  pour  le  bien  de  la  province,  que  ces 
parlementaires  fussent  anéantis,  parce  que,  comme  seigneurs, 
ils  sont  juges  et  parties. 

Art.  22. —  Qu'en  1679,  les  plaignants  furent  affranchis  de  la 
macule  de  mainmorte  personnelle  et  réelle  et  réputés  comme 
francs  et  libres  bourgeois  de  Sa  Majesté  des  villes  de  cette  pro- 
vince par  une  dîme  de  vingt  gerbes  l'une  du  grain  qui  se  lie 
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seulement  et  de  150  pistoles  d'or  ou  valeur  d'icelle;  et  aujour- 
d'hui on  les  fait  dimer  de  dix-huit  l'une  et  de  tout  ce  qui  se 
sème  et  plante,  ce  qui  leur  fait  grand  tort  ;  qu'en  1787,  le  sei- 
gneur força  les  auteurs  desdits  plaignants  à  faire  une  recon- 
naissance qui  les  a  assujettis  non  seulement  de  18,  mais  aux 
lods  de  dix  l'un,  poules,  tailles,  droits  de  retenue,  commise  le 
cas  arrivant. 

Art.  30.  —  Qu'il  soit  libre  à  tout  particulier  de  mettre  en 
nature  de  champs  les  prés  qui  ne  donnent  que  très  peu  d'herbe 
et  qui,  au  contraire,  donneraient  au  triple,  s'ils  étaient  en 
champs,  et  ce,  sur  quels  territoires  qu'ils  se  trouvent,  même 
sans  indemnité  des  communes  pour  droits  de  pâture  et  autres 
dont  ils  pourraient  être  affectés. 

Art.  31.  —  Que  le  subdélégué  de  Vesoul  en  1785,  seigneur  de 
Mercourt  (1),  sollicite  des  communautés  qui  se  trouvaient  sur 
la  ligne  qui  tire  de  Vesoul  à  Mercourt,  de  présenter  des  requêtes 
pour  solliciter  des  chemins  de  communication  de  village  à 
autre  en  forme  de  route  ;  que  les  habitants  ont  consenti  et 
signé  en  partie,  mais  à  condition  que  l'on  suivrait  les  anciens 
chemins;  le  sieur  Kriigerj  en  ce  temps  sous-ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  vint  tracer  une  espèce  de  route,  sans  prendre 
égard  aux  anciens  chemins,  traverse,  champs,  prés,  vignes  et 
bois  ;  même  audit  Varogne  il  passa  à  côté  d'un  grand  chemin, 
qui  a  pour  le  moins  cent  pieds  de  large,  n'ait  pas  même  égard 
aux  blés  qui  étaient  ensemencés,  et  les  propriétaires  à  qui  ils 
appartiennent  ont  supporté  beaucoup  de  dommages.  Comme 
on  les  a  rensemencés  de  blé  cette  année,  Sa  Majesté  est  très 
humblement  suppliée  de  vouloir  faire  en  sorte  qu'on  suive  les 
anciens  chemins. 


(1)  M.  Miroudot,  de  Saint-Ferjeux. 
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VAUCHOUX 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Port-sur-Saône,  arrondisse- 
ment de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  prince  de  Bauffremont. 

Curé  :  Paroisse  de  Seyer. 

Population  :  Feux,  44  ;  habitants,  224  ;  charrues,  22  :  chevaux,  13  ; 
bœufs  et  vaches,  207. 

Territoire  :   Fauchées  de   prés,  214  ;  journaux  de  champs,  603 
arpents  de  bois,  99. 

Taux  de  la  taille 403  1.  13  s.  4  d. 

—  de  la  capitation. . .  457  1. 

—  des  vingtièmes.  .. .  618  1. 


Total 1.472  1.  13  s.  4  d.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  161  hab.  ;  463  a. 

Anal3'se  du   procès-verbal.    Le    19    mars    1789,   par  devant   Et. 
Considère,  notaire  royal  à  Port-sur-Saône  ;  copie  sans  signatures. 
Antoine  Mignot  et  Nicolas  Hudelot,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép..  C.  532  ;  rôles  des  impositions,  B.  4226. 

Sa  Majesté  est  bien  respectueusement  suppliée  d'accorder  à 
la  communauté  dudit  Vauchoux  ce  qui  suit  : 

Qu'aucun  citoyen  ne  soit  jugé  que  par  les  tribunaux  dont 
il  est  naturellement  justiciable,  institués  ou  reconnus  par  la 
Nation. 

Que  tous  citoyens  arrêtés  par  ordre  supérieur  soient  remis 
instamment  et  dans  les  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  ses 
juges  naturels  pour  être  jugé  selon  les  lois  et  usages  et  toutes 
lettres  closes  d'exil    et    tous  ordres  arbitraires  supprimé. 

Qu'il  soit  reconnu  par  une  loi  permanente  que  la  Nation 
seule  a  le  droit  d'accorder  les  impôts  et  les  emprunts,  d'en 
fixer  la  somme,  la  durée,  la  répartition  et  l'emploi  et  qu'en 
conséquence  tous  impôts  accordés  ne  sera  perçus  que  jusqu'à 
l'assemblée  suivante  des  Etats  Généraux,  à  moins  qu'il  ne  soit 
de  nouveau  consentie. 

Que  la  périodicité  des  Etats  Généraux  sera  assurée. 


VAUCHOUX  431 

Qu'il  soit  reconnu  qu'aucune  loi  générale  et  permanente 
ne  peut  être  établie  qu'aux  Etats  Généraux  le  concours  mutuel 
de  l'autorité  du  roi  et  du  consentement  de  la  Nation. 

Que  les  lois  ainsi  constituées  seront  enregistrées  sans  modifi- 
cations aux  cours  supérieurs  qui  continueront  d'être  chargés 
de  l'exécution  des  ordonnances  du  royaume  et  le  maintien  de 
la  constitution  et  des  droits  nationaux,  d'en  rappeler  les  prin- 
cipes par  les  remontrances  au  roi  et  des  dénonciations  à  la 
Nation  toutes  les  fois  qu'ils  jugeront  que  ses  droits  sont  atta- 
qués ou  menacés. 

Que  les  lois  particulières  et  de  police  seront  consenties  par 
les  Etats  particuliers  de  la  province. 

Que  la  province  de  Franche-Comté  demeurera  maintenue 
dans  toutes  les  franchises,  immunités  et  privilèges  dont  elle  a 
jouit  sous  le  régne  de  la  maison  d'Autriche  et  ses  anciens  sou- 
verains et  dans  lequel  le  roi  Louis  XIV  l'a  expressément  con- 
servée par  les  différentes  capitulations  et  par  les  traités,  sauf 
aux  Etats  particuliers  à  faire  suivant  les  circonstances  le& 
sacrifices  qui  seront  justes. 

Que  la  province  sera  confirmée  et  maintenue  dans  le  droit 
d'être  régie  par  ses  Etats  particuliers  avec  lesquels  les  roysont 
bien  voulu  s'occuper  directement  au  bonheur  des  peuples. 

Qu'à  raison  des  changements  devenus  nécessaires  à  cette 
administration,  le  nouveau  plan  de  ces  Etats  sera  déterminé 
par  celui  qui  sera  adopté  par  la  Nation  pour  les  Etats  Géné- 
raux. 

Que  l'état  des  finances  sera  démontré  à  la  dépense  fixée  en 
proportion  de  la  dignité  des  besoins  et  de  la  fortune  de  la 
Nation. 

Qu'en  préalable  et  avant  toute  discussion  sur  l'impôt,  les 
articles  précédents  seront  accordés. 

Que  la  communauté  informée  de  la  déclaration  faite  par  la 
noblesse  de  la  province  le  dix  de  ce  mois  qu'elle  renonce  au 
privilège  et  exemptions  pécuniaires  ne  doutant  que  ce  sacrifice, 
ne  soit  imité  par  messieurs  du  clergé  demandent  que  tous 
impôts  royaux  et  locaux  soient  répartis  également  sur  tous  les 
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biens  féodaux  et  roturiers  à  proportion  de  leur  produit  sans 
distinction. 

Que  la  portion  d'impôts  accordée  par  les  Etats  Généraux  et 
rejetée  sur  la  province  sera  répartis  par  les  Etats  particuliers 
qui  en  feront  la  collecte  entre  les  mains  des  échevins  des  com- 
munautés. 

Que  les  Francs-Comtois  seront  maintenant  dans  le  droit  de 
n'être  point  traduits  hors  de  la  province  pour  plaider  et 
défendre  devant  des  tribunaux  de  province  étrangère. 

Que  le  tirage  des  milices  sera  fait  sans  frais  dans  chaque 
communauté  en  présence  des  échevins  sous  l'autorité  des 
Etats  particuliers  de  la  province  et  suivant  le  règlement  qu'ils 
feront  à  cet  effet. 

Qu'il  sera  enjoint  aux  seigneurs  d'affranchir  leurs  sujets  de 
la  mainmorte  réelle  et  personnelle  moyennant  le  dédommage- 
ment qui  sera  fixé  par  estimation  d'experts  choisis  respective- 
ment et  que  toutes  communautés  qui  par  aliénation  de  fruits 
ou  propriété  de  communaux  pourra  payer  cette  indemnité 
sera  de  même  forcée  de  recevoir  son  alTranchissement, 

Que  les  amendes  qui  appartiennent  aux  seigneurs  ne  pour- 
ront être  alTermés,  à  peine  de  confiscation,  au  profit  des 
fabriques. 

Qu'il  plaise  au  roi  et  à  la  Nation  de  revoir  l'ordonnance 
concernant  l'instruction  des  procès  criminels  et  d'accorder 
aux  accusés  les  secours  que  l'humanité  désire. 

Qu'il  soit  statué  que  le  prix  des  ventes  des  bois  de  réserve 
des  communautés  sera  versé  entre  les  mains  d'un  principal 
habitant  de  la  communauté  ou  d'un  village  voisin,  qui  four- 
nira suffisante  caution  et  sera  agréé  par  les  Etats  particuliers 
et  par  commission  intermédiaire. 

Que  les  ouvrages  des  communautés  ayant  été  approuvés  par 
les  Etats  de  la  province  ou  par  la  commission  intermédiaire 
seront  exécutés  ensuite  de  convention  faite  de  gré  à  gré  et 
homologuée  par  les  Etats  ou  par  la  commission  intermédiaire, 
l'expérience  prouve  que  tout  ce  qui  est  donné  par  adjudication 
au  rabet  en  nos  interrêts  et  sans  solidité. 

Que  la  conduite  des  travaux  sera  suivie  par  un  conseil  de  six 
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principaux  habitants  qui  choisiront  un  ouvrier  de  l'art  pour 
les  aider  de  ses  conseils  et  qui  demeureront  garant  solidaire- 
ment avec  l'entrepreneur  de  tous  les  défauts  de  construction. 
Qu'il  plaira  au  roy  et  aux  Etats  Généraux  de  statuer  que 
tous  les  chirurgiens  établis  dans  les  campagnes  feront  à  leur 
réception  les  mêmes  preuves  de  capacité  que  ceux  qui  se  des- 
tinnent  à  faire  membre  des  communautés  des  villes. 

Que  le  nombre  des  notaires  des  campagnes  soit  diminué 
pour  donner  plus  de  considération  à  ceux  qui  seront  con- 
servés et  qui  ne  seront  admis  qu'après  un  tenus  d'Etudes  et  un 
examen  de  capacité  relatifs  à  l'importance  de  cette  charge. 

Que  les  forges  et  fourneaux  établis  dans  cette  province  et 
dont  les  propriétaires  n'auront  pas  des  bois  en  suffisance  pour 
leur  approvisionnement  pendant  six  mois  de  l'année,  seront 
détruits  sans  délais. 

Qu'il  plaise  au  roi  et  à  la  Nation  prendre  en  considération 
les  sommes  excessives  que  la  province  paye  depuis  si  long- 
temps, qui  excède  vraiment  ses  forces  et  qui  foulent  principa- 
lement ses  propriétaires. 

Que  les  portions  actuelles  des  curés  et  vicaires  seront  aug- 
mentées sur  les  dîmes  et  à  défaut  de  dîmes  par  la  suppression 
et  réunion  d'autant  de  bénéfices  simples  éclésiastiques  qu'il  en 
sera  nécessaire,  le  casuel  desdits  curés  supprimé. 

Qu'attendu  que  les  seigneurs  ont  les  épaves,  amendes,  con- 
fiscations et  tous  fruits  de  la  justice,  ils  seront  tenus  de  la  faire 
.  rendre  gratuitement  et  sans  frais  ny  dépens  par  leurs  officiers 
qu'ils  seront  tenus  de  salarier  jusqu'à  sentence  inclusivement. 
Que  le  nombre  des  gardes  des  seigneurs  sera  fixé  en  propor- 
tion de  l'étendue  des  territoires,  leurs  gages  réglés  à  un  taux 
capable  de  les  faire  subsister,  lesdits  gardes  devant  borner 
leurs  fonctions  à  veiller  à  la  chasse,  pêche,  police  intérieure, 
ainsi  qu'à  la  garde  des  bois  des  seigneurs  sans  pouvoir  faire  de 
rapports  dans  les  bois  de  la  communauté  ni  en  raison  des 
délits  champêtres,  attendu  que  la  communauté  à  leurs  fores- 
tiers pour  la  garde  de  leurs  bois  et  leurs  gardes  pour  la  con- 
servation des  fruits  de  leur  territoire. 

28 
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Que  tous  voliers  et  colombiers  de  pigeons  fuyards  seront 
détruits  et  fermés  dans  le  temps  des  récoltes  et  semailles. 

Qu'il  leur  soit  permis  de  faire  construire  une  chapelle 
dans  leur  village,  d'autant  mieux  qu'ils  sont  exposés  à  périr 
pour  assister  aux  offices  divins  pendant  le  temps  l'hiver,  qu'ils 
sont  éloignés  de  leur  paroisse  près  d'une  demi  lieu  que  les 
enfants  qui  naissent  sont  exposés  à  mourir  dans  le  trajet  de 
les  porter  baptiser,  qu'il  y  a  la  rivière  qui  les  sépare,  les  empê- 
chent d'arriver  à  la  paroisse  dans  la  saison  d'hiver. 

Que  les  routes  royales  seront  aux  comptes  des  commu- 
nautés, déclarant  lesdits  habitants  qu'ils  désavouent  tout  ce 
qui  pourrait  être  demandé  de  contraire  à  ses  principes  d'après 
lesquels  ils  donnent  charge  à  leurs  députés  de  considérer  les 
seuls  subsistes  qui  seront  absolument  nécessaires,  d'apercevoir 
des  taxes  peu  nombreuses  d'une  perception  facile  suivant  la 
force   et  les   privilèges   de   la  province. 

VAUCLUSE 

Aujourd'hui  portion  de  la  commune  d'Ailloncourt,  canton   de 
Luxeuil,  arrondissement  de  Lure. 
Seigneur  :  Le  seigneur  d'Ailloncourt. 
Curé  :  Le  curé  d'Ailloncourt. 

Le  procès-verbal  d'élection,  le  cahier,  les  documents  de  sta- 
tistiques, font  défaut. 

VAUCONCOURT 

Aujourd'hui  canton  de  Dampierre-sur-Salon,  arrondissement  de 
Gray  (Haute-Saône). 

Seigneurs  :  Le  comte  d'Orsay,  le  commandeur  de  La  Ville-Dieu, 
l'abbé  de  Cherlieu. 

Curé  :  M.  Mailley.  Doyenné  de  Traves. 

Population  :  Feux,  147  (1)  ;  habitants,  599  ;  charrues,  33  ;  chevaux 
73  ;  bœufs  et  vaches,  310. 


(1)  Ou  128    Arch.  dép.). 
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Territoire  :  Fauchées  de  prés,  176  Journaux  de  champs,  2.528- 
ouvrées  de  vignes,  4ô4  ;  arpents  de  bois,  186. 

Taux  de  la  taille 1.040  1.  15  s. 

—  de  la  capitation  . . .         1.181  1. 

—  des  vingtièmes.  .. .         1.529  1. 


Total....         3.750  1.  15  s. 

4.592  1.  18  s.  en  1782. 

Recensement  de  1906  :  412  hab.  ;  1.512  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  Pi, 
Lécorné,  notaire  royal  à  Fédry  ;  signatures  de  J.-Fr.  Villet,  Fovot, 
F.-A.  Villet,  Cl.  Guichard,  Pr.  Villet,  Cl.-S.  Billardey,  P.  Clerc,  J.-B. 
Garnier,  Cl.  Bridant,  Sirot,  Nie.  Boullot,  F.  Mathey,  C.  Garter,  N. 
Gauthier,  P.  Cointot,  Hubert  Ravier,  Cl.-Ant.  Vitard,  F.  Bardey, 
Valiton,  Bnreey,  J.-F.  Villet,  Cl.  Genin,  Jh.  Dard,  Cl.  Fauchey,  Fer- 
réol  Villet,  Ant.  Vitet,  Philp.  Montillot,  J.-B.  Duguet,  Joyaudet,  Cl 
Mignot,  Jacques  Denon,  G.  Mouillard,  C.  Valiton,  Cl.  de  Noviant,. 
J.-B.  Chatout,  Mignot,  Lescornel,  Pierre  Cornevin,  Cl.-Et.  Bardey. 

Claude-François  Mignot  et  Claude-François  fils  de  Claude  Mignot, 
députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  532  ;  rôles  des  impositions;  arch.  de 
Vesoul,  BB. 

Art.  1-5.  (Sur  l'Etat,  les  impôts,  la  suppression  des  privi- 
lèges). 

Art.  5.  —  Il  existe  dans  le  village  de  Vauconcourt  deux 
bénéfices  simples  qui  n'exigent  aucune  résidence  et  attachés  à 
l'église  dudit  lieu,  dont  l'un  est  amodié  400  livres  et  l'autre 
100  livrt'S  :  ces  deux  bénéfices  ne  font  aucun  service  dans 
l'église  à  laquelle  ils  sont  attachés  et  ne  contribuent  en  rien  à 
se  décoration. 

Art.  7.  —  Le  seigneur  de  la  terre  de  Rupt  a  obtenu  de  Sa 
Majesté  le  droit  de  tenir  ses  justices  audit  Rupt,  chef-lieu  de  sa 
terre,  qui  est  très  étendue  parle  nombre  de  villages  qui  la  com- 
posent ;  les  uns  sont  éloignés  de  cet  endroit  de  quatre  lieues, 
les  autres  de  trois  et  de  deux.  Ce  droit  est  des  plus  onéreux 
pour  les  sujets,  qui  sont  obligés  d'obéir  à  leurs  assignations 
par  des  temps  et  cbeniins  impraticables,  ce  qui  double  les 
dépenses  qu'ils  sont  obligés  de  faire  ;  ils  sont  obligés  aussi  de 
faire  rencontrer  audit  Rupt  en  vertu  du  même  privilège  tous 
les  premiers  jours  de  l'année  leurs  fortiers  ainsi  que  les  mes- 
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siers  pour  y  prêter  le  serment  entre  les  mains  du  juge;  pour- 
quoi réchevin  est  obligé  de  donner  3  livres,  ce  qui  est  sans 
exemple.  Les  habitants  de  ladite  communauté  supplient  très 
humblement  Sa  Majesté  d'abolir  une  servitude  aussi  dur  et 
ordonner  que  la  justice  soit  tenue  en  chaque  lieu. 

Art.  14.  —  Que  le  seigneur  dudit  Vauconcourt  possède  sur 
leur  territoire  dudit  lieu  645  arpents  de  bois,  dont  une  partie 
appelée  La  Futaye  du  grand  bois,  est  assujettie  au  droit  de 
parcours  pour  le  bétail  desdits  habitants  cinq  ans  après  l'ex- 
ploitation; cependant  depuis  19  ans  que  ce  bois  est  exploité  et 
la  coupe  très  en  défense  on  a  requis  plusieurs  fois  l'agent  de  ce 
même  seigneur  de  rendre  cette  coupe:  il  s'est  toujours  opi- 
niâtre à  leur  refuser  ce  qu'ils  demandaient,  ce  qui  met  lesdits 
habitants  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  nourrir  leur  bétail  eu 
égard  à  la  modicité  du  fourrage  qui  croit  dans  ce  lieu;  le  sei- 
gneur ne  paye  aucune  imposition  pour  une  aussi  grande 
quantité  de  bois,  qui  lui  rapportent  des  revenus  immenses. 

Art.  lf>.  —  Que  dans  cette  quantité  de  bois  rappelée  dans 
l'article  15,  il  y  a  200  arpents  qu'on  appelait  anciennement  Le 
Fremoix  et  aujourd'hui  La  Vendue,  dans  lesquelles  habitants 
avaient  le  droit  de  couper  le  bois  mort  et  le  mort  bois,  ainsi 
que  le  droit  de  champoy.  Depuis  un  laps  de  temps  d'environ 
60  ans.  les  seigneurs  se  sont  opposés  par  la  violence  à  refuser 
ce  droit  auxdits  habitants  {sic),  qui  intimidés  par  les  mauvais 
traitements  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  reçus  de  la  part 
dudit  seigneur,  et  les  rapports  qu'il  a  fait  faire  à  plusieurs 
particuliers,  ont  été  obligés  d'abandonner  leurs  droits,  crainte 
d'encourir  de  plus  fâcheux  accidents. 

Art.  17.  —  Que  la  communauté  de  Vauconcourt  est  obligée 
de  loger  les  troupes  du  roi,  lesquelles  changent  de  garnison 
tout  en  venant  de  Lorraine  que  d'Alsace  pour  aller  à  Gray,  ce 
qui  la  met  dans  le  cas  de  faire  des  dépenses  que  les  villages 
voisins,  plus  riches  de  revenus  communaux,  n'essuient  point 
tant  à  cause  d'un  magasin  qu'elle  est  obligée  de  fournir  à 
l'étapier  que  pour  le  bois  qu'elle  fournit  au  corps  de  garde  :  il 
faut  comprendre  dans  ces  dépenses  la  fourniture  de  bois, 
linge,  chandelles,  lits,  et  sel,  que  chaque  particulier  est  obligé 
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d'accorder  aux  soldats  qui  sont  logés  chez  lui,  raison  qui  occa- 
sionne lesdits  habitants  à  réclamer  une  plus  grande  quantité 
de  sel  qu'ils  n'en  ont  actuellement,  qui  est  très  petite  et  de 
mauvaise  qualité. 

Art.  19.  —  Que  le  seigneur  de  Vauconcourt  possède  audit 
lieu  deux  voliers  très  peuplés  et  jamais  renfermés,  qui  couvrent 
la  plaine  de  pigeons,  ce  qui  porte  un  préjudice  très  considé- 
rable au  cultivateur,  soit  dans  le  temps  des  récoltes,  soit  dans 
le  temps  des  semailles  et  qui  serait  très  à  propos  de  supprimer 
pour  la  tranquillité  publique. 

Art.  20.  —  Que  ledit  seigneur  possède  audit  lieu  de  Vaucon- 
court, un  château  après  lequel  il  règne  un  jardin  clos  d'envi- 
ron 36  ouvrées  de  vigne,  3  fauchées  d'excellents  près,  un  vaste 
verger  et  un  très  grand  potager,  ainsi  qu'une  autre  maison  à 
laquelle  est  attaché  3  quartes  de  chenevière  :  tous  ces  objets 
sont  en  tief  etne  payent  rien  au  roi  ;  possède  de;  plus  ledit  sei- 
gneur 30  journaux  fiefs  qui  sont  imposés  à  la  portion  colo- 
nique,  ainsi  qu'un  pré  de  4  fauchées  qu'il  a  fait  déclarer  clos 
par  les  officiers  de  sa  justice;  ce  pré  est  attenant  aux  prés  des 
particuliers  et  toujours  sans  clôture;  cependant  il  jouit 
des  privilèges  des  héritages  clos,  et  si  quelque  particulier  et 
(sic)  on  le  condamne  à  l'amende. 

Art.  21.  —  Que  ledit  seigneur  possède  sur  le  territoire  de 
Vauconcourt  une  ferme  appelée  La  Vendue,  après  laquelle  est 
attaché  un  très  grand  terrain  pour  la  culture  et  un  très  grand 
pour  le  champey.  Le  fermier  qui  habite  cette  ferme  s'est  avisé 
sans  la  participation  des  habitants  de  faire  clore  par  un  très 
grand  fossé  le  terrain  qui  était  commun  pour  le  champey,  en 
sorte  que  les  habitants  se  trouvent  privés  d'un  droit  dont  ils 
ont  joui  jusqu'alors. 

Art.  22.  —  Que  les  habitants  doivent  annuellement  60  me- 
sures de  blé  et  60  mesures  davoine  tant  à  M.  l'abbé  de  Cher- 
lieu  qu'à  M.  le  commandeur  de  La  Villedieu.  Cette  dîme  n'a 
pas  été  imposée  jusqu'alors,  et  les  habitants  s'en  trouvent  sur- 
chargés. Ces  décimateurs  n'ont  rien  fourni  jusqu'alors  pour  la 
d^^coration  de  l'église  dudit  Vaucon  ourt. 

Art.   23.  —  Que  la  communauté  de  Vauconcourt  nayant 
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aucun  revenu  de  communauté  doit  d'intérêt  de  rente  une 
somme  de  33  livres  dont  17  dues  à  un  particulier  du  lieu  et  6  à 
un  bourgeois  de  V^esoul  ;  faute  de  deniers  libres  dans  ladite 
communauté  on  est  obligé  d'y  pourvoir  par  la  voie  de  l'impo- 
sition. 

Art.  24.  —  Que  le  territoire  de  Vauconcourt  est  très  peu 
fertile  et  d'un  si  petit  rapport  qu'on  ne  peut  trouver  à  amodier 
les  champs  qu'à  trois  mesures  le  journal  à  celle  de  Gray,  pesant 
40  livres,  pouvant  produire  tout  au  plus  12  mesures  de  même 
que  les  prairies  dudit  lieu  très  peu  étendues  et  d'un  sol  le  plus 
ingrat,  produisant  peu  dp  fourrage  et  de  mauvaise  qualité 
pour  la  plus  grande  partie,  ce  (jui  oblige  les  particuliers 
d'avoir  recours  aux  prairies  voisines,  distantes  de  deux  lieues, 
pour  faire  les  provisions  convenables  à  la  nourriture  de  leur 
bétail,  ce  (jui  entraîne  encore  une  dépense  ruineuse  pour  les 
cultivateurs  de  ce  lieu. 

Art.  25.  —  Que  cette  communauté  doit  fournir  un  lumi- 
naire qui  lui  coûte  annuellement  180  livres,  avec  le  gage  d'un 
recteur  d'école  qui  coûte  300  livres  et  l'entretien  d'un  bœuf 
banal  qui  coûte  100  livres  annuellement.  Lesdits  habitants, 
toujours  dépourvus  d'argent  libre,  ne  peuvent  fournir  à  ces 
dépenses  que  par  la  voie  de  l'imposition. 

Art.  26.  —  Que  lesdits  habitants  désirent  faire  un  arpente- 
ment  des  héritages  de  leur  territoire  afin  que  chacun  soit 
imposé  suivant  ses  possessions  ;  on  désire  que  dans  ledit 
arpentement  les  champs  et  autres  héritages  de  seigneur  y 
soient  compris  pour  être  imposés  à  proportion  de  ce  qu'il 
possède. 

Art.  27.  —  Que  ladite  communauté,  composée  de  140  feux, 
possède  un  petit  quart  de  réserve  contenant  seulement  45  ar- 
pents d'un  très  mauvais  vin  ;  ils  ont  présenté  leur  retiuète  il  y 
a  environ  huit  ans  pour  obtenir  la  permission  de  récupérer  ce 
bois,  visite  préparatoire  ordonnée  et  faite.  Ensuite  la  permis- 
sion a  été  obtenue  et  le  balissage  en  a  été  fait,  pour  le  paye- 
ment duquel  ladite  communauté  a  été  saisie  et  a  payé,  dépense 
inutile,  puis(ju'on  ne  sait  quels  motifs  ont  engagé  MM.  de  la 
maîtrise  de  Vesoul  à  s'opposer  à  la  vente  de  ce  bois.  Du  depuis 
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il  dépérit  chaque  jour;  lesdits  habitants  voient  sensiblement 
péricliter  cette  petite  forêt  :  on  présente  une  autre  requête  à 
M.  le  grand  maître  pour  obtenir  la  permission  de  la  couper 
avec  les  futaies  qui  y  existent.  Cette  requête  a  été  appenitée, 
l'avis  de  M.  le  subdélégué  donné  favorable  en  conséquence  et 
ensuite  renvoyé  à  Monseigneur  l'Intendant,  où  elle  est  encore 
aujourd'hui,  sans  qu'on  ait  encore  pu  obtenir  de  la  faire  en- 
voyer à  Paris.  Cependant  lesdits  habitants  gémissent  sous  le 
poids  des  besoins  les  plus  urgents,  le  magasin  de  l'étapier  est 
dans  l'état  le  plus  désastreux  et  si  on  n'y  apporte  les  plus 
prompts  secours,  il  tombera  dans  une  ruine  totale.  La  seule 
fontaine  qui  est  dans  le  village  et  par  conséquent  très  néces- 
saire exige  d'être  réparée  à  neuf;  l'église  est  dans  la  plus 
grande  caducité  et  trop  petite  pour  contenir  le  nombre  des 
habitants,  et  une  cloche  qu'ils  ont  cassée,  tous  ces  objets 
demandent  les  plus  pressantes  réparations,  qu'on  ne  peut  faire, 
eu  égard  à  la  pauvreté  des  habitants,  qui  n'ont  de  ressource 
que  dans  la  vente  de  leurs  bois.  On  peut  conclure  de  la  modi- 
cité de  ce  quart  de  réserve,  combien  l'affouage  de  cette  com- 
munauté est  mince  et  combien  peu  il  en  revient  à  chaque 
habitant  dans  la  répartition  qui  se  fait  annuellement,  qui  se 
porte  à  cinq  arpents  dont  la  plus  grande  partie  se  partage 
égale  part  moyennant  une  quarte  d'avoine  qu'il  sont  obligés  de 
payer  au  seigneur  par  chaque  feu  et  ménage.  Il  est  cependant 
impossible  de  s'en  procurer  à  prix  d'argent,  d'autant  plus  que 
les  maîtres  de  forge  de  Vauconcourt  et  du  voisinage  s'empa- 
rent de  tous  les  bois  lorsqu'on  les  vend,  et  comme  ils  en  sont 
les  consommateurs  à  raison  de  ce  qu'ils  font  rouler  des  usines 
auxquelles  il  n'y  a  aucun  bois  d'attaché,  ils  n'en  vendent  à 
personne,  si  ce  n'est  du  fagottage,  c'est  pourquoi  on  se  trouve 
dans  une  disette  à  ne  pas  pouvoir  s'en  procurer. 

Art.  28.  —  Que  le  seigneur,  dans  l'article  285  de  son  décret 
répète  seulement  le  droit  de  pêche  dans  la  rivière  de  Vaucon- 
court ;  cependant  il  l'amodie  comme  s'il  en  était  le  proprié- 
taire ce  qui  porte  préjudice  notable  aux  habitants  en  les 
privant  du  droit  qu'ils  croient  y  avoir  et  dans  le  temps  où 
l'herbe  croît  et  est  disposée  à  être  coupée,  par  le  limon  et  la 
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chaux  que  les  filets  des  pêcheurs  déposent  sur  Therbe  et 
la  foule  (}u'ils  font  en  péchant  fréciuemment  ;  si  lesdits  habi- 
tants s'avisaient  d'y  aller  pêcher  on  leur  fait  des  rapports  et  ils 
sont  condamnés  :  on  désire  voir  les  titres  sur  les({uels  il  est 
fondé  pour  en  agir  ainsi. 

Art.  29.  —  Que  le  seigneur  de  Vauconcourt,  depuis  ([uel- 
ques  années,  s'est  ingéré  dans  le  droit  de  faucher  deux  jours 
avant  celui  fixé  par  la  délibération  des  habitants  ;  quoique  ses 
prés,  tous  assez  petits,  soient  mêlés  parmi  ceux  des  habitants 
et  sans  être  bornés  ;  les  habitants  lui  ont  disputé  ce  droit  et  ont 
fauché  le  même  jour  que  lui,  il  leur  a  fait  faire  des  rapports 
par  ses  gardes;  l'afïaire  a  été  portée  à  la  justice  des  lieux;  on 
lui  a  demandé  ses  titres,  qui  lui  a  donné  ce  prétendu  droit  ;  il 
n'en  a  pu  montrer  aucun  et  le  juge  a  ordonné  un  avis  sur  le 
bureau.  Il  prétend  que  ce  droit  est  accordé  à  tout  seigneur  en 
vertu  des  ordonnances  du  comté  de"  Bourgogne  ;  il  est  cepen- 
dant contraire  à  l'ordre  public  et  gêne  le  bien  commun,  ainsi 
que  les  délibérations  (ju'on  oblige  les  habitants  de  prendre 
huit  jours  francs  avant  leur  exécution.  Cette  règle  bouleverse 
l'ordre  des  habitants.  Les  habitants,  qui  pris  égard  à  la  petite 
étendue  de  leur  prairie,  et  joint  à  ce  qu'il  n'y  a  point  de 
forains,  désirent  délibérer  à  leur  grain  pour  faire  cadrer  la 
fauchaison  de  leurs  prés  avec  les  prairies  où  ils  sont  obligés 
d'aller  chercher  neuf  dixièmes  de  leurs  foins,  et  à  cause  de 
l'inondation  à  laquelle  elle  est  sujette. 

Art.  30.  —  Que  le  seigneur  de  Vauconcourt  s'est  attribué  le 
droit  de  commander  toutes  et  quantes  fois  il  lui  plait  que  les 
habitants  de  ce  lieu  pour  lui  servir  de  chiens  de  chasse  et  aller 
tratjuer  les  forêts  pour  se  procurer  du  gibier  et  sans  frais,  et  en 
cas  de  désobéissance  de  la  part  des  habitants  commandés  il  lait 
condamner  à  trois  livres  d'amende  les  particuliers  qui  refu- 
sent :  droit  onéreux  qui  détourne  le  cultivateur  de  ses  travaux, 
et  lorsqu'ils  sont  commandés  le  dimanche  ils  nianciuent  les 
offices  divins.  Ce  droit  ne  peut  subsistei-  tel  qu'il  est,  surtout 
dans  un  temps  où  le  souverain,  toujours  bienfaisant,  cherche 
à  rendre  la  liberté  à  ses  sujets  et  à  les  tirer  de  la  dure  servitude 
où  le  seigneur  les  a  retenues  jusqu'alors. 
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Art.  31.  —  Que  lesdits  habitants  sont  obligés  de  faire  à  leui 
curé  un  jour  de  charrue  par  chaque  année  ;  laboureurs,  ils  lui 
doivent  de  plus  deux  gerbes,  dont  une  de  passion  et  l'autre  pai 
droit  de  paroissiage  ;  cependant  ledit  curé  est  suffisamment 
apportionné  par  les  fonds  curiaux. 


VAUVILLERS 

Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Lure. 

Seigneur  :  Le  duc  de  Clermont-Tonnerre. 

Curé  :  M.  Renaud.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  214  ;  habitants,  837  ;  charrues,  22  ;  chevaux, 48  ; 
bœufs  et  vaches,  168. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  298  ;  journaux  de  champs,  1.905  ; 
arpents  de  bois,  901. 

Taux  de  la  taille 785  1.  5  s. 

—  de  la  capitation. .  .  889  1. 

—  des  vingtièmes.. . .         1.194  1. 

Total..  .         2.868  1.  5  s.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  1.086  hab.  ;  950  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  J.-B. 
Mottet,  notaire  royal  :  signatures  de  J*  Gentillomme,  Julien  Bel, 
J.-B.  Béguin,  Revillout,  Duchaney,  Maillot,  Rainquel,  Lefebvre,  G. 
Béguin,  J.-C.  Thouvenot,  N.  Denisot,  F.  Grandley,  Girard,  J.-B. 
Butrie,  J.-B.  Louvet,  Pi.  Vacherot,  S.  Munier,  Brahaud,  Pierret, 
J.-F.  Renaudot,  Franc.  Thomas,  Jean  Maute,  Voiret,  N.  Evrard. 

J.-A.  Pulizier,  J.-B.  Duchaney,  J.-B.  Béguin,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  533;  rôles  des  impositions,  B.  4226,  4202. 

(Voir  Abbenans.) 

Vauvillers,  anciennement  en  souveraineté,  réuni  par  démis- 
sion de  ses  seigneurs  souverains  à  la  province  de  Franche- 
Comté  en  1633,  a  un  bailliage  connaissant  de  tous  les  cas 
royaux  sessortissant  mement  au  Parlement,  dans  la  possession 
desquelles  prérogatives  lesdits  seigneurs  ont  été  maintenus  et 
confirmés  par  déclaration  du  roi  du  2  mai  1708,  par  les  arrêts 
du  Conseil  et  lettres  patentes  sur  iceux  du  27  septembre  1732 
et  13  avril  1739;  enfin,  par  un  autre  arrêt  du  Conseil  revêtu  de 
lettres  patentes  du  19  juillet  1776  qui,  maintenant  ledit  bail- 
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liage  dans  ses  prérogatives  et  ressort  immédiat  du  Parlement, 
a  fait  très  expresses  défenses  aux  officiers  du  présidial  de 
Vesoul  de  troubler  les  officiers  dudit  bailliage  de  Vauvillers 
dans  leurs  fonctions,  ressort  direct  au  Parlement,  ni  de  pré- 
tendre sur  eux  la  supériorité  présidiale,  lequel  dernier  arrêt 
ainsi  que  la  procédure  ont  été  vérifiés  au  Parlement,  et  ce  der- 
nier signifia  à  Messieurs  du  présidial  de  Vesoul,  en  la  per- 
sonne du  sieur  Bailly,  greffier,  le  28  octobre  1777.  Il  devait  être 
conséquemment  regardé  comme  bailliage  secondaire,  à  l'imi- 
tation de  celui  de  Saint-Claude  et  conformément  au  prescrit 
des  articles  2,  35,  36,  37  et  38  du  règlement  du  24  janvier,  con- 
cernant les  bailliages  secondaires  pour  la  forme  de  la  publica- 
tion et  de  l'exécution  dudit  règlement,  qui  aurait  dû  se  faire 
ensuite  d'une  ordonnance  du  bailli  de  Vauvillers,  dans  l'étendue 
de  son  ressort,  puisqu'il  y  a  la  connaissance  des  cas  royaux,  ce 
que  M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  de  Vesoul  a  reconnu 
là-même  par  une  ordonnance  du  3  mars  courant  ;  cependant 
les  habitants  et  communauté  de  Vauvillers,  par  un  profond 
respect  pour  les  ordres  du  roi,  par  leur  attachement  inviolable 
au  bien  général  de  la  Nation  et  par  le  désir  le  plus  sincère  de 
concourir  en  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  aux  changements  à 
faire  pour  la  régénération  du  royaume  et  la  gloire  du  trône,  se 
rendront  par  députés  à  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers-Etat 
fixée  à  Vesoul  le  23  de  ce  mois  par  M.  le  lieutenant  général  du 
bailliage  royal  de  Vesoul  pour  y  porter  leur  cahier  de  dolé- 
ances et  le  voir  réduit  en  un  seul  avec  ceux  de  toutes  les  com- 
munes y  appelées;  mais  ils  supplient  M.  le  lieutenant  général 
d'ordonner  que  le  quart  des  députés  de  leur  bailliage  sera 
retenu  et  élu  entre  eux  séparément  de  toutes  autres  corpora- 
tions ou  bailliages  pour  paraître  à  l'assemblée  des  trois  Etats 
fixée  au  30  de  ce  mois,  pour  concourir  aux  opérations  pres- 
crites par  le  règlement  du  roi,  se  réservant,  dans  le  cas  il  ne 
serait  pas  fait  droit  contre  leur  attente  à  leurs  justes  réclama- 
tions, de  se  pourvoir  par  devant  Sa  Majesté  par  simple  mémoire, 
conformément  à  l'article  51  dudit  règlement. 

Aht.  3.  —   Aux(juels  (Etats  provinciaux)  les  communes  du 
bailliage  de  Vauvillers,  composé  de  dix-huit  bourgs  que  vil- 
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lages  et  cinq  hameaux  assez  considérables  formant  une  corpo- 
ration particulière  et  distincte  d'environ  7.000  individus,  ont 
droit  de  paraître  par  députés  relativement  à  leur  population, 
droit  précieux  dont  on  ne  peut  les  priver  et  qu'ils  ont  déjà 
réclamé  par  leur  délibération  du  23  septembre  dernier,  remise 
aux  gens  du  Tiers-Etat  avec  une  requête  de  leur  part  du  28 
dudit  mois  par  le  sieur  avocat  Dubuisson,  leur  député,  au  con- 
tenu desquelles  ils  persistent. 

Art.  17.  —  Vauvillers  est  situé  à  l'extrémité  de  la  Franche- 
Comté,  confiné  de  la  Lorraine  et  Champagne,  conséquemment 
très-gêné  quant  au  commerce  ;  son  territoire  est  très  resserré, 
en  partie  agreste  et  paresseux,  avoisinant  les  Vosges;  il  n'y  a 
ni  fleuves,  ni  rivières,  pour  l'irrigation  de  leuçs  prairies  ; 
demandent,  lesdits  officiers,  le  reculement  des  barrières  sur  la 
frontière  du  royaume  pour  étendre  leur  commerce  et  le  faire 
librement  ;  demandent  aussi  la  suppression  des  traites, gabelles, 
péages  et  octrois  dans  tout  le  royaume. 

Art.  18.  —  Lesdits  habitants  supplient  Sa  Majesté  de  réunir 
au  bailliage  de  Vauvillers  la  justice  de  Demangevelle,  Labas- 
soivre  en  dépendant,  lesquels  deux  villages  font  partie  de  la 
terre  de  Vauvillers  érigée  en  duché-pairie  en  faveur  de  M.  le 
maréchal  duc  de  Clermont-Tonnerre  en  1775,  en  accordant 
audit  bailliage  la  connaissance  des  cas  royaux  sur  ces  deux 
villages. 

Art.  22.  —  Que  la  route  commencée  venant  de  Luxeuil  et 
passant  par  Saint-Loup  soit  continuée  pour  aller  à  Bourbonne 
en  passant  par  Vauvillers,  comme  elle  y  a  été  tracée,  qui  est  le 
chemin  le  plus  court  pour  îe  passage  des  troupes  de  Paris  en 
Alsace. 

Art.  24.  —  Les  habitants  de  Vauvillers  ont  aussi  l'honneur 
de  représenter  à  Sa  Majesté  qu'ils  sont  corvéables  de  bras  et  de 
charrue  envers  le  seigneur,  et  de  voitures  de  bois  qu'ils  sont 
obligés  d'aller  chercher  jusqu'à  quatre  lieues,  que  la  dîme  de 
leur  territoire  est  fixée  à  dix  gerbes  l'une  ;  les  lods  et  ventes  de 
tous  les  fonds  se  payent  à  20  deniers  pour  livre;  le  droit  de 
retenue  occasionne  l'incertitude  du  propriétaire  et  coûte  à 
celui  {{ui  en  veut  être  cessionnaire;  que  les  fours  et  les  mou- 
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lins  sont  banaux;  un  desdits  moulins,  situé  à  une  lieue  sur  la 
rivière  du  Coney  et  hors  de  leur  territoire,  soulTre  considéra- 
blement par  la  position  des  forges,  et  perd  en  grande  partie  le 
grain;  ils  ne  peuvent  vendre  du  vin  au  détail  sans  payer  un 
droit  au  seigneur  que  l'on  nomme  banvin,  qui  va  au  quaran- 
tième de  la  valeur,  outre  les  redevances  et  prestations  annuelles 
tant  personnelles  que  réelles,  qui  se  portent  à  plus  de  200 
livres  par  année  ;  le  droit  d'indire  aide  a  encore  lieu  à  Vauvil- 
1ers,  qui  est  une  charge  de  3  livies  par  chaque  habitant,  dans 
les  cas  prévus  par  la  coutume,  en  sorte  qu'à  part  la  mainmorte 
personnelle  et  réelle  ils  sont  regardés  en  quelque  façon  comme 
des  esclaves;  leurs  bois  communaux,  qui  suffisent  à  peine  pour 
la  moitié  de  leur  chaulïage  et  l'entretien  des  bâtiments,  sont 
même  en  partie  chargés  de  ceux  envers  le  seigneur. 

Ils  ont  vendu  la  superficie  de  leur  quart  en  réserve  et  en  ont 
employé  le  prix  à  la  construction  de  leur  église  paroissiale,  de 
leur  halle,  pour  la  commodité  des  foires  et  marchés,  et  aux 
réparations  du  presbytère  ;  les  halles  leur  coûtent  beaucoup 
pour  l'entretien,  et  ne  sont  amodiées  que  247  livres  qui  for- 
ment tous  leurs  revenus;  encore  Sa  Majesté  en  prélève-t-elle  la 
moitié  pour  les  dix  sols  par  livre,  sans  aucune  charge. 

Ils  se  trouvent  par  ce  portrait  dans  un  état  le  plus  dur,  sur- 
tout si  l'on  fait  attention  que  pour  subvenir  à  leurs  charges 
locales  ils  sont  obligés  de  faire  annuellement  un  rôle  ou  répar- 
teraent  sur  eux-mêmes,  qui  se  porte  à  plus  de  mille  livres  ; 
mais  ce  qui  est  du  plus  affligeant  pour  eux,  c'est  que  le  sei- 
gneur, un  membre  du  Parlement  de  Besançon,  et  des  bénéli- 
ciers,  possède  près  de  la  moitié  de  leur  territoire  et  ne 
paye  les  impôts  qu'à  la  portion  coloni(|ue,  dont  l'excédent 
retombe  sur  eux-mêmes. 

Aht.  27.  —  Enfin  lesdits  habitants  de  Vauvillers  remontrent 
à  Sa  Majesté  qu'ils  ont  obtenu,  il  y  a  quelques  années,  un 
arrêt  au  Parlement  de  Besançon,  qui  fait  défense  aux  officiers 
du  bailliage  de  Vauvillers  de  faire  aucune  visite  dans  les  bois 
communaux  de  Vauvillers  relativement  à  la  glandée.  ni  d'en 
faire  l'adjudication,  ordonne  au  contraire  que  l'adjudication 
s'en  fera  par  devant  les  échevins  sur  la  place  publique  lors- 
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•qu'elle  sera  plus  que  suffisante  pour  rerT^bouchage  de  leurs 
porcs;  en  conséquence,  Sa  Majesté  est  très  humblement  sup- 
pliée de  confirmer  cette  défense  et  de  l'étendre  sur  toutes 
visites  de  la  part  desdits  officiers  dans  lesdits  bois,  soit  pour 
délits  ou  malversations,  sauf  auxdits  habitants  qui  ont  des 
gardes  particuliers  pour  la  conservation  de  leurs  bois,  outre 
leurs  fortiers  ordinaires,  à  réprimer  eux-mêmes  les  abus  ou  s'y 
faire  pourvoir  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  28.  —  Demandent  aussi  la  suppression  de  tous  les  éta- 
blissements monastiques  soit  rentes  ou  non  rentes,  pour  les 
biens  en  dépendant  être  employés  en  payement  des  dettes  de 
l'Etat,  sauf  à  pensionner  les  individus  qui  y  existent. 


VELLECHEVREUX  et  COURBENANS 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  Le  comte  de  Grammonl. 

Curé  :  M.  Magnier.  Doyenné  de  Rougemont. 

Population  :  Feux,  52;  habitants,  263;  ctiarrues,  32;  chevaux,  66  ; 
bœufs  et  vaches,  134. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  156  ;  journaux  de  champs,  845 
ouvrées  de  vignes,  ;  270  arpents  de  bois,  262. 

Taux  de  la  taille 396  1.  18  s.  6  d. 

—  de  la  capitation. . . .  445  1. 

—  des  vingtièmes 598  1. 

Total 1.439  1.  18  s.  6  d. 

Recensement  de  1906  :  292  hab.;  913  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Cl.  Morel 
notaire  royal  à  Courchaton;  copie  sans  signatures. 
Germain  Picard,  déruté. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  534;  rôles  des  impositions,  B.  42226,  4202 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 
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VELLEFAUX 

Aujoiii'd'hui  commune  du  canton  de  Montbozon,  arrondissement 
de  Vesoul. 

Seigneur  :  I.e  président  de  Rosières. 

Curé  :  M.  Lescornel.  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  74  ;  habitants,  404  ;  charrues,  19  ;  chevaux  5  ; 
bœufs  et  vaches,  126. 

Territoire:  Fauchées  de  prés,  81  ;  journaux  de  champs,.  1.234; 
arpents  de  bois,  225. 

Taux  de  la  taille 457  1. 

—  de  la  capitation  ....  514  1. 

—  des  vingtièmes 689  1. 

Total 1.660  1.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  294  hab.  ;  1.008  a. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  534  ;  rôles  des  registres,  B.  4226,  4202. 

Le  procès-verbal  d'élection  n'a  pu  être  trouvé. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  Que  le  seigneur  de  Vellefaux  possédant  sur  le 
territoire  de  ce  lieu  environ  95  journaux  de  terre,  15  fauchées 
de  prés,  un  vaste  château  avec  ses  dépendances,  payant  les 
impôts  royaux  à  la  portion  colonique,  qui  doit  cesser  et  être 
supprimée. 

Aht.  23.  —  Les  suppliants  ayant  eu  à  la  fois  diOerents  sei- 
gneurs, qui  ne  possédaient  pas  en  mainmorte  la  moitié  du 
finage,  il  fut  passé  par  un  des  seigneurs  avec  les  habitants  une 
transaction  qui  portait  la  quarte  de  terre  à  24  coupes,  laquelle 
transaction  vient  d'être  enfreinte  par  le  seigneur  actuel,  qui  a 
réuni  la  plus  grande  partie  desdites  seigneuries  sous  sa  directe 
pour  porter  ladite  quarte  à  32  coupes  et  par  là  s'arroger  le 
droit  de  prétendre  aux  2/3  de  la  mainmorte. 

Art.  24.  —  Qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  la  généralité  de  main- 
morte à  laquelle  le  seigneur  est  parvenu  par  degrés  à  prétendre 
n'ait  point  lieu  ;  puisque  les  suppliants  ont  de  droit  et  selon  leurs 
titres  au  moins  la  moitié  de  leurs  fonds  de  franche  et  libre  condi- 
tion. Remontrant  lesdits  suppliants  que  leur  seigneur  n'a  cher- 
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ché  à  s'enquérir  cette  généralité  que  par  des  voies  iniques; 
notamment  par  une  reconnaissance  générale  de  tout  le  terri- 
toire qu'il  a  afTecté  de  ladite  macule,  et  qu'il  a  fait  signer  par 
les  suppliants  pris  chacun  en  particulier  et  par  intervalle  sous 
les  menaces  d'y  être  contraint  en  cas  de  refus. 

Art.  25.  —  Qu'il  soit  pourvu  à  ce  que  ledit  seigneur  ne 
puisse  pas  s'arroger  contre  toute  justice  le  droit  d'exiger  de  ses 
sujets  charrois,  corvées,  poules,  etc.,  puisque  les  sujets  seuls  de 
la  directe  de  Grammont  sont  affectés  de  ces  charges  sous  con- 
dition qu'ils  seront  attelés  de  chevaux  ;  ledit  seigneur  exigeant 
que  la  plus  grande  partie  de  ses  sujets  dépendant  d'autres 
directes  et  attelés  de  toute  autre  espèce  de  bétail  de  charrue 
soient  affectés  desdites  charges  dans  les  temps  mêmes  qui  leur 
sont  les  plus  précieux. 

Art.  26.  —  Demandent  aussi  les  suppliants  que  leur  seigneur 
prouve  par  quel  droit  il  a  joui  des  quatre  foules  du  bois  de  la 
communauté  appelé  le  bois  de  Vellefaux;  les  habitants 
n'ayant  eu  pour  leur  part  que  le  bois  mort  et  mort  bois,  droit 
qu'ils  ont  été  encore  obligés  de  céder  audit  seigneur  pour  la 
septième  partie  dudit  bois,  par  une  transaction  que  ceux-ci  se 
sont  refusés  de  faire  homologuer,  nu  lieu  que  selon  la  nature 
du  pian  ils  se  croient  un  droit  d'en  prélever  au  moins  la 
moitié. 

Art.  27.  —  Qu'il  soit  aussi  prouvé  par  ledit  seigneur  de 
quel  droit  il  jouit  du  bois  appelé  le  bois  de  Favirolies,  dont  le 
terrain  est  aujourd'hui  une  grange  accensée  à  perpétuité  que 
les  habitants  croient  lui  avoir  été  donnée  pour  son  triage. 

VELLEFRIE 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vesoul. 
Seigneur  :  Le  prince  de  Bauffremont. 
Curé  :  M.  Jandy  (1782).  Doyenné  de  Luxeuil. 
Population  :  Feux,  75;  habitants,  350;  charrues,  18. 
Territoire:  Fauchées  de  prés,  179  ;  journaux  de  champs,  5()7  ; 
ouvrées  de  vignes,  109;  arpents  de  bois,  261. 
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Taux  de  la  taille 

471  1 

.  17  s 

—     de  la  capitation.. . . 

531  1 

—    des  vingtièmes 

712  1 

Total... 

1.714  1 

.  14  s 

Recensement  de  1906  :  189  hab.  ;  595  a. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  535. 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette  communauté 
n'ont  pu  être  retrouvés. 

VELLE-LE-CHATEL 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Scey-sur-Saône,  arrondisse- 
ment de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  comte  de  Froissard-Bressier. 

Curé  :  M.  Bouvier. 

Population  :  Feux,  34  ;  habitants,  145  ;  charrues,  8  ;  chevaux,  7  ; 
bœufs  et  vaches,  72. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  51  ;"  journaux  de  champs,   212  ; 
ouvrées  de  vignes,  218;  arpents  de  bois,  71. 

Taux  de  la  taille. ". 142  1.  11  s.  8  d. 


—  de  la  capitation 

—  des  vingtièmes. 

Total. 


160  1. 
214  1. 


516  1.  11  s.  8  d.  en  17J 


Recensement  de  1906  :  125  hab.  ;  300  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le    15    mars    1789,  par  devant  Cl.L 
Mignard,  notaire  royal  à  Vesoul  ;  copie  sans  signatui^es. 
Léonard  Sambez  et  Cl.  Favret,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  467  ;  rôles  des  impositions,  B.  4226,  4203. 


VELLEGUINDRY  et  LEVRECEY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Scey-sur-Saône,  arrondisse- 
ment de  Vesoul. 

Seigneurs  :  M.  Gaux,  avocat  au  Parlement  de  Besançon  et  M.  de 
Buges. 

Curé  :  M.  Parrot.  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  58  ;  habitants,  277  ;  charrues,  28  ;  bœufs  et 
vaches,  186. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  45  ;  journées  de  champs,  772  ; 
arpents  de  bois,  226. 
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Taux  de  la  taille 241  1. 

—  de  la  capitation.  . .  268  1. 

—  des  vingtièmes.  .. .  362  1. 

Total..    .  630  1.  en  1783. 

Recensement  de  1906  :  163  hab.  ;  1.054  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le   18  mars  1789,  par  devant  Cl.-Pi. 
Mignard,  notaire  royal  à  Vesoul  ;  copie  sans  signatures. 
Nicolas  Sautet  et  André  Mirey,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  536  ;  rôles  des  impositions,  B.  4226,  4203. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  14.  —  Que  le  sieur  curé  de  Velleguindry  perçoit  sur  la 
communauté,  qui  est  composée  de  54  feux  et  ménages,  une 
dîme  ancienne  d'une  demie-gerbe  par  chaque  journal  sur  tout 
le  territoire,  et  de  toutes  espèces  de  graines  qui  se  trouvent 
emplantées,  et  dont  il  y  a  dans  tout  le  territoire  1,200  jour- 
naux. 

Art.  15.  —  Que  chaque  laboureur  lui  paye  une  mesure  de 
blé  à  la  mesure  de  Vesoul  et  une  demie-mesure  d'orge,  comme 
aussi  20  sols  d'argent. 

Art.  16.  —  Que  ledit  sieur  curé  perçoit  encore  sur  tous  les 
autres  habitants  qui  ne  sont  pas  laboureurs  un  boisseau  de  blé 
et  autant  d'orge  à  la  mesure  dite  ci-dessus. 

Art.  17.  —  Que  le  casuel  lui  est  payé  en  trois  classes  pour 
enterrements,  les  groses  cotes  d'imposition,  c'est-à-dire  depuis 
9  livres  et  au-dessus,  lui  payent  14  livres,  les  médiocres  lui 
payent  9  livres  et  les  pauvres  lui  en  payent  4  livres  10  sols,  et 
6  livres  pour  marier,  autant  le  pauvre  que  le  riche. 

Art.  18.  —  Qu'il  lui  est  donné  par  la  communauté  une  part 
de  bois  comme  le  premier  habitant  et  la  plus  forte  cote  d'im- 
position, comme  encore  14  pains  de  sel  par  chaque  année, 
malgré  qu'il  n'y  a  que  48  pains  par  chaque  ordinaire  dans 
toute  la  communauté. 

Art.  19.  —  Qu'il  perçoit  encore  la  dîme  de  vin,  qui  est  d'une 
pinte  par  tonneau,  et  celle  de  charrue,  qui  est  à  volonté. 

Art.  20.  —  Ledit  sieur  curé  tient  un  volier,  ainsi  que  le  sei- 
gneur, qui  sont  tous  les  deux  bien  peuplés,  ce  qui  nous  dégrade 

29 
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nos  grains  dans  le   temps  de  la   moisson   et   dans  celui   des. 
semailles,  ne  les  tenant  jamais  enfermés. 

Art.  21.  —  Tout  ce  que  ci-dessus  lui  a  été  promis  et  donné 
par  une  transaction  faite  avec  le  sieur  curé,  et  qui  n'est  signée 
que  de  dix  ou  douze  paroissiens  seulement,  et  qui  disent  avoir 
été  surpris  et  trompés;  mais  ledit  sieur  curé  ayant  eu  la  subti- 
lité de  la  faire  homologuer  par  Monseigneur  l'intendant,  nous, 
contraint  à  lui  payer  tout  ce  qu'elle  renferme;  ladite  transac- 
tion reçue  par  devant  notaire  en  date  du  27  janvier  1758. 

Art.  22.  —  Les  habitants  de  ce  lieu,  ainsi  que  ceux  du  vil- 
lage de  Levrecey  qui  compose  la  même  paroisse  et  qui  suppor- 
tent tous  les  mêmes  charges,  supplient  très  respectueusement 
Sa  Majesté  à  ce  qui  lui  plaise  ordonner  la  cassation  de  la  tran- 
saction ci-dessus,  qui  nous  est  si  onéreuse,  et  régler  la  pension 
congrue  audit  sieur  curé,  à  raison  de  ce  que  les  fonds  de  la 
cure,  joints  avec  les  revenus  ci-dessus  dits  se  portent  l'année 
l'une  dans  l'autre  au  moins  à  la  somme  de  1.600  livres,  non 
compris  le  casuel. 

Art.  23.  —  Les  habitants  de  Velleguindry  remontrent  que 
les  anciens  seigneurs  de  ce  lieu  percevaient  une  dîme  sur  tout 
le  territoire  d'une  demie-gerbe  de  graines  par  journal,  avec 
trois  boisseaux  de  blé  par  chaque  feu  et  ménage,  mesure  de 
Vesoul,  qui  lui  furent  donnés  pour  un  abonnement  de  fours, 
parce  qu  il  devait  cuire  nos  pains  et  pâtes  et  en  avait  de  vingt 
l'une  ;  il  avait  aussi  les  lods  au  sixièr.e  sur  deux  cantons  de 
notre  territoire  appelés  Le  Fayès  et  La  Genevroye,  consistant 
environ  40  journaux  ;  tout  le  surplus  était  de  franche  et  libre 
condition  sans  aucune  redevance  audit  seigneur. 

Art.  24.  —  La  terre  de  Velleguindry  ayant  été  vendue  il  y  a 
environ  30  ans  à  M.  Goux,  avocat  au  Parlement,  et  ne  lui  ayant 
jamais  rendu  d'autres  droits  que  ceux  ci-dessus,  le  même  sei- 
gneur Goux  nous  fit  procès,  disant  qu'il  avait  acheté  la  géné- 
ralité de  mainmorte  ;  il  y  vient  sentence  au  bailliage  de  Vesoul 
qui  le  débouta  de  cette  prétention  et  nous  déclara  tous  de 
franche  tt  libre  condition  sans  aucunes  redevances  que  celles 
dites  ci-dessus. 

Art.  25.  —  M.  Goux  en  appela  au  Parlement  de  Besançon  et 
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obtint  un  arrêt  par  lequel  nous  fûmes  déclarés  mainmortables 
général  et  condamnés  à  tous  dépens. 

Art.  26.  —  Nous  voyant  condamnés  injustement,  nous  don- 
nâmes une  requête  au  conseil  en  cassation  de  l'arrêt  rendu 
contre  la  communauté,  mais  n'ayant  pas  été  admis,  M.  Goux 
nous  lit  condamner  à  une  amende  de  200  livres. 

Art.  27.  —  Ledit  seigneur  nous  voyant  sans  ressources  pour 
payer  les  frais  de  ces  procès,  qui  avaient  ruiné  une  pauvre 
communauté  comme  la  nôtre,  qui  est  sans  aucuns  revenus, 
nous  proposa  un  arrangement,  disant  qu'il  voulait  nous  affran- 
chir, parce  que  nous  ne  pouvions  pas  payer  tant  de  frais  et 
qu'il  ne  nous  poursuivrait  plus;  il  fut  convenu  qu'il  nous 
affranchirait  moyennant  que  nous  lui  payions  annellement  et 
chaque  jour  de  Saint-Martin,  les  trois  boisseaux  de  blé  ci- 
dessus  dits  par  chaque  feu  et  ménage,  comme  aussi  trois  sols 
de  cens  par  chaque  terrain  contenant  un  journal  emplanté  ou 
non,  et  même  les  friches,  de  plus  une  gerbe  par  journal  de 
toutes  graines  qui  se  trouvent  emp'antées  dans  le  territoire, 
comme  aussi  les  lods  sur  toutes  les  ventes  qui  se  font,  même 
les  maisons,  le  tout  au  sixième  denier  avec  le  droit  de  consen- 
tement et  de  retenue,  même  le  droit  de  nous  faire  passer  tous 
actes  devant  son  tabellier. 

Art.  28.  —  Ledit  seigneur  a  eu  de  notre  pauvre  commu- 
nauté un  petit  bois  de  huit  arpents  et  demi  que  nous  lui  avons 
cédé  en  toute  propriété,  dont  une  censé  appelée  La  Coste  au 
borne  que  ses  habitants  ayant  leurs  droits  et  part  dans  nos 
bois  et  nos  communaux  et  n'étant  en  aucune  façon  sujets  au 
seigneur  de  Velleguindry,  mais  appartenant  à  M,  le  baron  de 
Reinach,  leur  part  dans  le  bois  abandonné  audit  seigneur 
étant  perdue  pour  eux,  a  empêché  l'homologation  de  la  tran- 
saction faite  à  ce  sujet,  qui  fut  forcée  à  cause  de  la  misère  où 
nous  avaient  réduits  les  procès  que  ledit  seigneur  nous  avait 
suscité.  La  transaction  reçue  du  notaire  Lyautey  en  date 
du  28  mai  1776,  de  laquelle  les  habitants  demandent  la  cassa- 
tion d'icelle  ainsi  que  des  redevances  et  abandons  qu'elle  ren- 
ferme. 

Art.  29.  —  Les  habitants  remontrent  de  plus  que  les  sei- 
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gneurs  anciens  de  ce  lieu  ont  eu  leur  triage  dans  tous  les  bois 
appartenant  à  ladite  communauté,  qu'ils  les  ont  réduits  en 
cultures  et  terres  labourables,  et  c'est  dans  les  mêmes  cantons 
qu'ils  percevaient  des  lods  ci-devant,  ce  qui  est  vérifié  encore 
par  des  places  où  ils  firent  du  charbon,  qui  sont  encore 
visibles  dans  lesdits  cantons. 

Art.  30.  —  Le  seigneur  actuel  jouit  présentement  de  nos 
bois  communaux  d'une  part  comme  seigneur  et  premier  habi- 
tant et  en  emporte  un  quart  pour  les  impositions  de  leurs  fer- 
miers, qui  en  tirent  au  plein  malgré  qu'ils  ne  payent  qu'à  la 
po:  tion  colonique. 

Akt.  31.  —  Que  ledit  seigneur  a  toujours  eu  des  gardes  (jui 
nous  font  d'  s  rapports  dans  nos  bois  et  campagnes,  les  faisant 
condamner  à  leur  profit  au  taux  des  ordonnances,  ce  qui  nous 
devient  plus  coûteux  que  les  impôts  et  charges  de  Sa  Majesté. 

Art.  32.  —  Le  village  de  Velleguindry,  qui  était  composé  ci- 
devant  de  35  laboureurs  est  actuellement  réduit  à  24,  le  sur- 
plus ayant  défailli  par  pure  nécessité,  causée  par  toutes  ces 
charges  tant  en  amendes  de  ses  gardes  que  par  les  autres 
charges  dont  ces  habitants  sont  chargés  tant  envers  leurs  sei- 
gneurs qu'envers  le  curé  dudit  lieu. 

Art.  33. —  Les  habitants  de  ce  lieu  remontrent  enfin  que  le 
territoire  dudit  lieu  ne  contient  que  douze  cents  journaux  de 
terre,  dont  trois  cents  appartenant  au  seigneur,  et  environ 
trois  cents  tant  au  sieur  curé  qu'aux  déforains  qui  y  possèdent 
du  bien,  donc  les  particuliers  n'en  possèdent  que  six  cents  pour 
supporter  toutes  ces  charges,  avec  environ  douze  faux  de  prés' 
la  moitié  appartenant  encore  audit  seigneur;  ne  possédant 
presque  point  de  vignes;  le  tout  de  mauvais  champs,  remplis 
de  roches  et  murgers,  dont  beaucoup  sont  en  friche,  ne  pou- 
vant y  faire  passer  la  charrue. 


VELLEMINFROY  453 


VELLEMINFROY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Saulx,  arrondissement  de 
Lure. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Luxeuil. 

Curé  :  Paroisse  de  Poncey. 

Population  :  Feux,  103  ;  habitants,  483  ;  charrues,  37  ;  chevaux,  45 
bœufs  et  vaches,  206. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  229  ;  journaux  de  champs,  620  ; 
arpents  de  bois,  22.'), 

Taux  de  la  taille,  530  1.  19  s.  10  d.  ;  taux  des  vingtièmes,  68  1 
15  s.  4  d. 

599  1.  15  s.  4  d.  en  1778. 

(443  1.14  s.  60  d.  +  677  1.  2  s.  4  d.  et  588  1.  13  s.  =  1.709  1.  12  s.  2  d 
en  1790). 

Recensement  de  1906  :  302  hab.  ;  606  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Cl.-Et. 
Froidot,  notaire  royal  à  Saulx;  signatures  de  Nie  Henry,  Jh.  Phi- 
lippe, Et.  Perrey,  Ph.  Prétot,  Cl.-Fr.  Paquis,  Et.  Prévôt,  J.-G.  Carry, 
N.  Prétot,  J.-F.  Philippe,  C.  Galmiche,  Jacques  Murey,  C.-F.  Henry, 
P.-S.  Philippe,  P.-Nic.  Henry,  J.  Pierson,  N.  Marescot,  J.-B.  Maire}, 
J.-F.  Philippe,  J.-G.  Thomas,  Henri  Bohan,  Et.  Lanere,  Cl.  Querrot, 
C.-P.  Deschambenoix,  Aug.  Prétot,  P6.  Prétot,  P.  Degrandchamps, 
échevin,  C.-F.  Henry,  échevin,  Cl.  Bohan,  Thiébaud  Préjot,  J.-F. 
Henry,  F.-C.  Martin,  Servais  Philippe,  Jacques  Henry,  Georges 
Agaud,  Cl.-F.  Guerriot,  J.-C.  Martiu,  Ferd.  Piney,  J.-C.  Piney,  Fr. 
Prétot,  N.  Pétrie,  D.-F.  Thomas,  P.  Galmiche,  Jean  Philippe,  J.Tho- 
mas, Jean-Ant.  Grapin,  J.-B.  Chiron,  J.-C.  Grappin,  C.-A.  Vilquin, 
J.-Cl.  Prétot,  Louis  Piney,  Cl.-Fr.  Piney,  Ch.  Galmiche,  P.  Galmiche, 
E.  Galmiche,  Cl,  Haury,  J.-B.  Chardon,  Fr.  Taverniej,  Jh.  Chardon, 
J.-C.  Chardon,  J.  Mourey,  J.-Fr.  Simonin,  P.  Martin,  J.-B.  Henry,  f.- 
P.  Cortet. 

Nie.  Marescot  et  Jacques  Thomas,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  536;  rôles  des  impositions  :  B.  4226. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  24.  —  Que  tous  seigneurs  dans  l'étendue  de  la  province 
qui  ont  des  droits  de  corvées,  bras,  charrue  et  autres  abusifs 
perçus  depuis  deux  cents  ans.  et  autres  usurpés  ou  accordés 
sans  raisons  légitimes  par  les  anciens  peuples  des  campagnes, 
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soient  abolis  sans  indemnité,  de  même  annuler  certaines  aug- 
mentions faites  sur  les  dîmes  pour  abréger  d'autres  droits  illé- 
gitimes; notamment  les  habitants  de  Velleminfroy,  qui  an- 
ciennement ne  donnaient  à  leur  seigneur  que  la  douzième 
gerbe  de  toutes  graines,  et  par  transaction  faite  avec  ledit  sei- 
gneur, pour  elTacer  des  droits  abusifs,  ils  s'obligèrent  à  lui 
payer  la  onzième  gerbe  ;  cette  injuste  transaction  oblige  lesdits 
habitants  à  supplier  très  respectueusement  Sa  Majesté  d'abolir 
cet  acte  sans  indeminitë,  comme  encore  celui  que  ledit  sei- 
gneur avait  un  four  banal  à  Velleminfroy,  qui  a  tombé  en 
ruine;  et  peu  après  il  obligea  les  habitants  chacun  deux, 
pauvres  et  riches  à  lui  payer  annuellement  une  quarte  de 
grains  pour  ledit  four.  Cette  injustice  criante  oblige  lesdits  sup- 
pliants à  demander  que  cette  redevance  de  quarte  de  four  soit 
aussi  nulle  et  abolie,  comme  toutes  autres  banalités. 

Art.  25.  —  Qu'il  soit  défendu  à  toute  personne  de  quelle 
qualité  elle  soit,  d'avoir  des  voliers  de  pigeons  fuyards,  attendu 
qu'ils  portent  un  préjudice  considérable  aux  laboureurs  dans 
le  temps  des  semailles,  soit  dans  celui  de  la  maturité  des 
grains. 

Art.  34.  —  Que  les  habitants  dudit  Velleminfroy  ont  une 
église  dans  leur  village,  où  le  curé  de  Pomey  vient  célébrer  les 
offices  divins;  il  serait  de  leur  avantage  qu'ils  eussent  un  curé 
qui  résidât  dans  leur  village,  tant  pour  leur  instruction,  celle 
de  leurs  enfants,  que  pour  le  danger  qu'il  y  a  que  quelque 
malade  ne  meure  sans  sacrements  et  quelques  enfants  sans 
baptême,  par  suite  de  l'éloignement  où  ils  sont  du  lieu  de 
Pomey  d'environ  3/4  d'heures;  ils  supplient  donc  respectueu- 
sement Sa  Majesté  d'ordonner  qu'ils  seront  pourvus  d'un  curé 
par  le  diocésain,  que  la  portion  congrue  de  ce  curé  sera  payée 
par  le  décimateur  dudit  lieu,  que  ce  décimateur  sera  tenu  aux 
réparations  de  leur  église,  à  la  fourniture  et  à  l'entretien  des 
linges,  ornements  et  vases  sacrés,  ainsi  qu'à  la  construction  et 
réparation  du  chœur  de  ladite  église,  les  dîmes  devant  être 
chargées  de  ses  objets. 

Art.  35.  —  Les  forestiers  de  la  communauté  dudit  Vellemin- 
froy sont  obligés  daller  faire  leur  rapport  des  délits  au  greffe 
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du  bailliage  de  Luxeuil,  dont  ils  sont  éloignés  de  quatre  lieues 
■de  Comté,  ce  qui  les  constitue  dans  des  frais  et  dans  la  perte 
de  leur  temps. 

Ils  supplient  aussi  Sa  Majesté  d'ordonner  que  le  seigneur 
abbé  de  Luxeuil,  de  la  terre  duquel  dépend  Velleminfroy,  sera 
tenu  d'établir  et  nommer  son  commis-greffier  qui  résidera 
dans  ce  lieu. 

Art.  86.  —  Que  ces  mêmes  habitants  de  Velleminfroy,  en 
particulier  les  forestiers  d'icelle,  sont  obligés  à  supporter  les 
frais  de  quatre  visites,  que  le  garde-marteau  fait  par  chaque 
année,  dans  leur  bois  communaux,  à  24  livres  par  chaque 
voyage  que  ces  pauvres  forestiers  sont  tenus  de  lui  payer,  ce 
qui  ruine  un  pauvre  forestier  :  qu'il  soit  ordonnné  de  défendre 
une  pareille  vexation. 

Art.  37.  —  Les  habitants  de  Velleminfroy  ont  l'honneur  de 
représenter  encore  à  Sa  Majesté  qu'ils  éprouvent  encore 
chaque  année  une  vexation  de  la  part  des  officiers  de  la  jus- 
tice de  Luxeuil,  dont  ils  dépendent  :  ces  officiers  qui  sont  au 
nombre  de  quatre,  viennent  chaque  année  apposer  et  récoler 
leurs  assiettes,  qui  ne  sont  composées  que  de  six  arpents  de 
bois  et  quelques  perches  ;  ils  exigent  pour  leurs  frais  de  cha- 
cune de  ces  assiettes  la  somme  de  cent  livres,  ce  qui  est  exor- 
bitant, pris  égard  au  peu  de  va'eur  et  au  peu  de  contenance 
desdites  assiettes,  de  sorte  que  la  plus  grande  partie  d'eux  en 
céderaient  volontiers  leur  (juote-part  pour  être  déchargés  de 
ces  frais;  ils  supplient  donc  Sa  Majesté  pour  réprimer  cette 
vexation,  d'ordonner  à  ces  officiers  que  dorénavent  ils  leur 
marqueront  et  apposeront  trois  assiettes  à  chaque  fois  et  de 
trois  ans  à  trois  ans,  à  charge  néanmoins  par  lesdits  habitants 
de  n'en  exploiter  qu'une  part  chaque  année  ;  cette  règle  leur 
diminuera  les  frais  exorbitants. 

Art.  38.  —  Lesdits  habitants  ont  encore  l'honneui:  d'obser- 
ver que  la  demande  par  eux  ci-faite  d'un  curé  est  d'autant  plus 
nécessaire,  qu'ils  sont  éloignés  de  Pomey  où  réside  leur  curé 
de  près  d'une  lieue,  qu'il  y  a  des  chemins  impraticables  dans 
les  hivers  pour  y  aller,  que  leur  village  est  composé  de 
120  feux  et  de  plus  de  600  habitants,  qu'il  y  a  des  fondations 
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de  350  livres,  55  paires  en  grains,  que  tire  leur  curé  dudit  déci- 
niateur  et  qu'ils  payent  encore  à  leur  curé,  le  tout  annuelle- 
ment de  manière  que  ces  redevances,  une  somme  de  100  livres, 
suffiraient  presque  déjà  pour  la  portion  congrue  de  leur  curé  : 
il  en  résulterait  donc  le  plus  grand  bien  pour  les  habitants. 
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Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Saulx,  arrondissement  de 
Lure. 

Seigneur  :  L'ordre  de  Malte. 

Cnré  :  Paroisse  de  Meurcourt. 

Population  :  Feux,  62  (1)  ;  tiabitants,  281  ;  charrues,  19;  chevaux, 
26  ;  bœufs  et  vaches,  82. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  148  ;  journaux  de  champs,  739  ; 
arpents  de  bois,  88. 

Taux  de  la  taille 276  1.  2  s.  6  d. 

—  de  la  capitation. . .  307  1. 

—  des  vingtièmes.. . .  413  1. 

Total.  ..  997  1.  2  s.  6  d.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  234  hab.  ;  617  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  10  mars  1789,  par  devant  Paul 
Petit,  notaire  royal  à  Meurcourt  ;  signatures  de  C.-F.  Carrier,  Pi. 
Ragonnet,  .lean-Simon  Ragonnet,  P.-F.  Richard,  Pi.-Jh.  Ragonnet 
Et.  Gousset,  Ory,  E.  Ragonnet,  Jean-Pierre  Ruotte,  J.-F.  Laurent,' 
Pi.-Fr.  Laprévote,  Cl.  Ragonnet,  J.  Trous,  Domin,  Houder,  D.  La- 
prévote,  Cl.  Bardot,  Louis  Virey,  Jean  Ragonnet,  J.-C.  Charlier, 
Pi.  Molle. 

Cl.  Laprévote,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  537  ;  rôles  des  impositions,  B.  4.226. 

Arch.  de  Vesoul,  BB. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 


(1,  Ou  52   .\rch.  dép. 
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VENISE  {alias  YENIZE) 

Aujourd'hui  canton  de  Marchaux,  arrondissement  de  Besançon 
(Doubs). 

Seigneur  :  Le  prieur  de  Bellevaux. 

Curé  :  M.  Madiot. 

Recensement  de  1906:  214  hab.  ;  590  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Jean-Cl. 
Massey,  juge  de  la  prévôté  royale  de  Cremary  ;  signatures  de  Ant. 
Gobillot,  J.-B.  Fauvet,  Pr.  Simonet,  J.-Cl.  Boivin,  Pr.  Maire,  E.-A. 
Echenoy,  Fr.  Echenoy,  Pi.  Fauvet,  Ber.  Maître,  Fr.  Petitot,  J.-Cl. 
Baudot,  Cl.-Jh.  Martin,  Cl.-Louis  Gauthier,  Pi.  Pinard,  Cl.  Grillet» 
échevin,  Nie.     nimey,  Jean-Fr.  Fardin,  échevin. 

Cl.-Jh.  Martin  et  Jean-Antoine  Echenez,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  537  ;  rôles  des  impositions  (manquent)  ; 
B.  4226,  4203. 

1"  L'abolition  de  la  mainmorte  réelle  et  personnelle  ; 

2*^  Que  tout  impôt  sans  exception  ni  privilège  soit  de  fief,  de 
bien  d'église  et  d'office  soit  réparti  également. 

3"  Le  remboursement  des  charges  de  judicature,  à  commen- 
cer par  les  Parlements  et  procéder  aussitôt  à  une  nouvelle 
création  en  les  diminuant  le  plus  possible;  donner  au  bailliage 
ou  aux  présidiaux,  une  certaine  compétence  fixe  et  néces- 
saire. 

4°  Supprimer  l'adjudication  des  corvées  et  chemins  publics  ; 
on  fera  désormais  en  nature,  sans  privilège  et  à  la  charge  de 
tout  possédant  bien. 

5"  La  garde  des  bois  et  territoire  à  la  charge  des  fortiers  et 
des  messiers  nommés  par  les  communautés;  l'assiette  desdits 
bois  partagée  la  moitié  égale  et  l'autre  au  marc  la  livre  et  le 
grand  chemin  partagé  également  que  l'assiette. 

6°  Défense  aux  engagistes,  aux  seigneurs  et  à  leurs  fermiers 
d'instituer  aucun  garde. 

7"  Les  officiers  des  seigneurs  inaccessibles  ;  faculté  de  porter 
les  causes  devant  eux  ou  au  siège  royal  en  supprimant  tout 
ressort  immédiat  à  la  cour,  abréger  toutes  les  procédures  éta- 
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blies  dans  les  bailliages  principaux;  un  comité  de  plusieurs 
personnes  pour  être  en  correspondance  avec  les  députés  aux 
Etats  Généraux  ;  qu'il  soit  fait  un  fonds  ou  caisse  de  deniers 
pour  chaque  province,  consacré  à  la  levée  et  à  l'équipement 
de  la  milice. 

8*"  Que  les  juges  des  seigneurs  puissent  connaître  de  toute 
matière  d'eau  et  forêts  et  que  les  bailliages  puissent  en  juger 
par  appel  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de  mille 
livres. 

90  Que  les  juges  des  seigneurs  ne  puissent  juger  de  la  réfor- 
malion  des  futaies,  des  questions  de  propriété,  mais  que  tout 
ces  objets  soient  portés  directement  par  devant  les  juges 
royaux. 

10°  Que  les  Etats  Généraux  soient  renouvelables  tous  les 
trois  ans. 

11°  Que  l'usage  des  lettres  de  cachet  subsiste  pour  l'avantage 
des  familles,  sauf  à  remettre  les  délinquants  entre  les  mains  de 
leur  juge  naturel,  pour  statuer  sur  leur  délit  ensuite  d'assem- 
blée de  parents. 

12"  Qu'il  soit  fait  un  examen  sérieux  de  tous  les  domaines 
de  la  couronne,  soit  de  ceux  qui  sont  engagés,  accensés  ou 
aliénés  ;  voir  les  conditions  des  traités  faits  à  cet  égard,  et  que 
lesdits  domaines  soit  de  nouveau  engagés,  accensés  ou  vendus 
à  l'acquit  de  la  dette  nationale. 

13°  L'union  des  bénéfices  simples  aux  cures,  à  charge  par 
les  curés  de  ne  plus  exiger  de  droits  curiaux  ni  de  casuel. 

14°  Qu'il  soit  fait  une  vérification  générale  et  uniforme  des 
droits  seigneuriaux  et  que  les  seigneurs  soient  réduits  à  ceux 
qui,  conformément  à  la  coutume  dépendent  de  la  haute 
justice. 

15°  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  code  couturaier  général  et 
uniforme  pour  tout  le  royaume,  de  manière  que  tous  les  sujets 
du  même  souverain  vivent  sous  les  mêmes  lois,  le  môme  poids, 
les  mêmes  mesures. 

16°  Point  de  corps  intermédiaire  ;  que  la  loi  soit  faite  par  le 
roi,  du  consentement  de  la  Nation  et  directement  de  lui  à 
elle. 
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17'  Que  les  enregistrements  dans  tous  les  tribunaux  ne  ser- 
vent qu'à  constater  la  loi  et  non  à  l'établir. 

18°  Supprimons  les  droits  de  la  dîme  d'une  gerbe  par  jour- 
nal perçues  par  les  abbés,  prieur  et  religieux  de  l'abbaye  de 
Bellevaux,  sur  le  territoire  dudit  Venise,  faisant  partie  des 
domaines  de  Sa  Majesté,  et  qu'ils  y  payent  40  sols  au  seigneur 
engagiste  du  domaine  de  Venise  pour  poules. 

19°  Supprimer  tout  autre  droit  que  tout  autre  seigneur  pour- 
rait avoir  dans  le  lieu  et  territoire  de  Venise. 

Fait  et  arrêté  par  lesdits  habitants  du  village  de  Venise  et 
sur  la  place  publique  dudit  lieu,  le  20  mars  1789,  auxquels  ils 
ont  ajouté  qu'ils  demandent  nulle  autre  justice  que  celle  de  Sa 
Majesté  et  par  elle  établie  dans  ses  domaines  ;  ils  demandent  la 
suppression  des  officiers  à  la  maîtrise,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'ils  payent  à  celle  de  Besançon  pour  balivage  de  leur 
assiette  la  somme  de  78  livres  ;  refusent  de  récoler  leur  coupe, 
quoiqu'elle  ait  plus  de  16  ans,  molestent  les  fortiers,  privent  les 
habitants  de  la  faculté  d'y  aller  arracher  un  paquet  d'herbe, 
ou  s'ils  y  vont  il  leur  en  coûte  grand  argent  ;  point  d'exporta- 
tion de  grains  hors  de  la  province. 

Les  habitants  de  Venise  ont  encore  à  remontrei'  au  surplus 
que  les  prieur  et  religieux  de  Bellevaux  ont  fait  anticipation,  il 
y  a  quelque  temps,  d'environ  200  arpents  de  bo:s,  n'en  restant 
à  ladite  communauté  qu'un  simple  parcours,  et  demandent 
l'authenticité  de  fonds  à  ses  dits  seigneurs,  et  lesdits  habitants 
de  Venise  demandent  l'abolition  des  moines  de  l'abbaye  de 
Bellevaux  et  le  fonds  dépendant  de  Sa  Majesté  en  leur  donnant 
pension  honnête  ;  demandent  qu'il  leur  soit  accordé  de  faire 
dire  la  messe  dans  l'église  de  Venise. 

Le  Clergé  joit  de  droits  usurpés  dans  le  domaine  de  Sa 
Majesté. 
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Aujourd'hui  commune  du   canton  d'Amance,  arrondissement  de 
Lure. 

Seigneurs  :  Le  prieur  de  Clierlieu,  l'abbé  de  Faverney. 

Curé  :  Paroisse  de  Magny. 

Population  :  Feux,  78  ;  habitants,  287  ;  charrues,  35  ;  chevaux,  26; 
bœuts  et  vaches,  235. 

Territoire:  Fauchées  de  prés,  108;  journaux  de  champs,  1.237  ; 
ouvrées  de  vignes,  6;  arpents  de  bois,  94. 

Taux  de  la  taille 331  1.  7  s.  1  d. 

—  de  la  capitation  . . .  371  1. 

—  des  vingtièmes.  ..  .  498  I. 


Total...         1.201  1.  7  s.  1  d.  en  1785. 
Recensement  de  1906  :  234  hab.  ;  079  a. 

Analyse   du   procès-verbal.    Le    17  -mars    1789,   par   devant  Jac- 
ques Grandgirard,  notaire  royal  à  Vinisey;  copie  sans  signatures. 
Jean-François  Gaandgirard  et  Mathias  Noiret,  députés. 
Sources  :  Arch,  dép.,  C.  539  ;  rôle  des  impositions,  B.  4220. 

(Les  21  premiers  articles:  doléances  générales,  v.  Abbenans). 

Aht.  22.  —  Lesdits  habitants  sont  chargés  de  payer  annuelle- 
ment aux  leligieux  de  Charlieux  une  somme  de  14  livres 
16  sols  et  3  deniers  de  tailles;  ils  sont  chargés  d'en  remettre  au 
rôle  auxdits  seigneurs,  notarié  tous  les  trois  ans. 

Aht.  23.  —  Lesdits  seigneurs  bénédictins  de  Charlieux  (1  )  pos- 
sèdent une  ferme  considérable  sur  le  territoire  dudit  Venisey, 
consistant  en  600  quartes  déterre  labourable,  avec  9  faux  de 
prés  en  lods,  16  arpents  de  bois,  avec  4  faux  de  prés  en  la 
prairie  dudit  Venisey. 

Art.  24.  —  Lesdits  habitants  sont  encore  chargés  de  payer 
auxdits  Bernardins  une  (juarte  de  blé  pour  droit  de  banalité 
de  four,  quoiqu'ils  soient  obligés  de  cuire  leurs  pains  à  leurs, 
frais. 
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Art.  25,  —  Sont  encore  chargés,  lesdits  habitants,  de  faire 
auxdits  Bernardins,  par  chaque  année  chacune,  trois  corvées 
de  bras  sur  les  terres  desdits  seigneurs,  et  leurs  sujets  chacun 
trois  jours  de  charrues  outre  les  corvées  de  bois. 

Art.  26.  —  Ont  encore  h  sdits  Bernardins,  droit  de  lods  sur 
les  fonds  de  leur  directe  mainmortable  de  douze  l'un,  droit  de 
retenue  et  de  connmise  et  la  mainmorte  le  cas  arrivant,  droit 
de  dissentiment,  qui  oblige  souvent  les  pauvres  cultivateurs  à 
mourir  de  faim  auprès  de  leur  propre  bien. 

Art.  27.  —  Les  fonds  de  cette  misérable  directe  mainmor- 
table, outre  les  cens  ci-devant  expliqués,  sont  encore  affectés 
envers  les  bernardins  de  Charlieux  d'une  dime  de  dix  gerbes 
l'une  de  tous  les  fruits  qui  se  sèment  sur  lesdits  fonds,  tant  en 
blé,  seigle,  marcot,  qu'avoine,  et  se  perçoit  sur  les  fonds  par 
lesdits  seigneurs;  après  quoi,  lorsque  le  pauvre  cultivateur  a 
enlevé  ses  gerbes  et  qu'il  est  arrivé  au  village,  un  autre  dimart 
se  trouve,  tant  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Montbozon,  sei- 
gneur de  Montureux,  que  de  la  part  de  M.  le  curé  de  Magny, 
chef-lieu  et  cure  dudit  Venisey,  qui  vient  compter  lesdites  et 
mêmes  gerbes  et  en  enlève  la  24^  ;  il  est  aisé  de  voir  que  le 
pauvre  cultivateur  n'a  plus  le  septième  des  fruits  de  ses  peines, 
sur  24  gerbes  lui  en  enlevant  3,  reste  21  ;  la  dîme  est  donc  bien 
de  7  l'une;  les  fonds  de  la  directe  de  franchise  appartenant  à 
messieurs  les  R.  Bénédictins  de  Faverney,  aussi  seigneurs 
dudit  Venisey,  sont  aussi"  affectés  d'une  dime  de  12  gerbes 
l'une  envers  monsieur  de  Montbozon  et  le  curé  de  Magny  por- 
table; les  2/3  pour  monsieur  le  comte  et  l'autre  tiers  pour  le 
le  curé  de  Magny,  lesquelles  dîmes  se  relaissent  annuellement 
par  chaque  année  à  500  quartes  de  blé  et  autant  d'avoine  que 
les  habitants  estiment  4.000  livres,  n'étant  qu'au  nombre  de  24 
laboureurs  et  en  tout  le  village  52  feux,  et  presque  tous  de 
petits  fermiers;  nous  prions  le  seigneur  (jue  notre  roi  se  bien- 
faisant veuille  bien  nous  regarder  d'un  œil  de  compassion. 

Art.  28.  —  Les  R.  Bénédictins  de  Faverney,  seigneurs  dudit 
Venisey,  ont  une  justice  audit  lieu,  haute,  moyenne  et  basse, 
de  même  que  les  Bernardins  de  Cherlieux,  aussi  haute,  moyenne 
€t  basse,  sur  leurs  terres  et  sujets  dudit  Venisey,  ce  qui  fait  au 
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village  de  Venisey  deux  justices  de  différents  officiers  de  jus- 
tice, deux  greffes,  deux  gardes,  ce  qui  charge  encore  beaucoup 
les  pauvres  laboureurs  par  les  amendes  de  deux  gardes  et  deux 
justices  dans  un  si  petit  village. 

Art.  29.  —  Les  R.  Bénédictins  de  Faverney  ont  encore  et 
perçoivent  sur  cliaque  laboureur  une  somme  de  20  sols  par 
jour  de  charrue  et  une  somme  de  14  livres  10  sols  de  taille  sur 
les  fonds  de  franchise. 

Art.  30.  —  Monsieur  le  comte  de  Montbozon  possède  un  fief 
sur  le  territoire  de  Venisey,  31  journaux  de  terres  labourables, 
une  fauchée  1/2  de  prés,  30  arpents  de  bois  taillés. 

Art.  31.  —  Le  sieur  de  Lamotte  d'Afonvelle  possède  en  fief 
28  arpents  de  bois  taillés. 

Art.  32.  —  M.  le  curé  de  Magny,  chef-lieu,  possède  à  Venisey 
18  quartes  de  terres  et  un  quartier  de  prés,  le  tout  payable  à  la 
colonique. 

La  trop  grande  quantité  de  colombiers  et  de  pigeons  nous 
dévaste  nos  campagnes  et  diminue  les  fruits  de  nos  travaux  et 
récoltes. 

YERCHAMPS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Montbozon,  arrondissement 
de  Vesoul. 

Seigneurs  :  M.  Accarier,  avocat  au  Parlement,  et  M.  de  Boitouzet 
de  Poinçot. 

Cuvé  :  Paroisse  de  Guiseuil. 

Population  :  Feux,  22  ;  habitants,  42  ;  charrues,  6  ;  chevaux,  2  ; 
bœufs  et  vaches,  26. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  36  ;  journaux  de  champs,  247  ; 
ouvrées  de  vignes,  29  ;  chenevières,  1  journal. 

'Taux  de  la  taille 156  1.  3  s.  6  d. 

—  de  la  capitation  . . .  171  1. 

—  des  vingtièmes....  230  1. 

Total...  557  1.  3  s.  6  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  82  hab.  ;  238  a. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  539. 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette  commu- 
nauté n'ont  pu  être  retrouvés. 
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VERGENNE  (La) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  prince  de  Montbéliard. 

Curé  :  Paroisse  de  Maussans. 

Population  :  Feux,  86;  habitants,  171  ;  charrues,  21  ;  chevaux,  39  ; 
bœufs  et  vaches,  161. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  198  ;  journaux  de  champs,  630  ; 
arpents  de  bois,  192. 

Recensement  de  1906  :  119  hab.  ;  375  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  19  mars  1789,  par  devant  Cl.-Ant. 
Drouhet,  notaire  royal  à  Villersexel  ;  copie  sans  signatures. 

Pierre-Claude  Caillet  et  Jean-Louis  Caillet,  députés. 

Sources  :  x\ch.  dép.,  C.  540;  rôles  des  impositions,  B.  4227,  4203. 

(Voir  Abbenans.) 

Les  habitants  de  La  Vergenne  observent  en  ce  qui  les  con- 
cerne que  les  charges  tant  royales  que  seigneuriales  les  acca- 
blent au  point  qu'ils  ne  peuvent  trouver  leur  subsistance  dans 
leur  travail. 

Leur  territoire  est  situé  dans  le  sol  le  plus  ingrat  de  la  pro- 
vince, et  leur  moisson  ordinaire  ne  consiste  que  dans  du  seigle 
et  de  l'avoine;  néanmoins  ils  sont  plus  chargés  d'impôts  que 
bien  des  villages  qui  ont  des  territoires  fertiles  en  blé  et  en 
toutes  sortes  de  denrées. 

Les  impositions  du  village  de  La  Vergenne  se  portent  à  près 
de  600  livres,  ce  qui  est  une  charge  excessive  pour  eux  ainsi 
que  les  autres  redevances  seigneuriales  et  presbytérales. 

Ils  sont  sujets  envers  le  seigneur  à  toutes  les  prestations 
odieuses  de  la  mainmorte  ;  et  l'espérance  des  habitants  est  que 
Sa  Majesté  voudra  bien  venir  au  secours  de  ses  peuples  en 
abolissant  pour  jamais  la  mainmorte  de  quelle  espèce  elle 
puisse  être. 

Les  habitants  de  La  Vergenne,  écrasés  par  les  redevances 
seigneuriales,  par  les  corvées,  par  la  taille,  par  les  lods  au  cin- 
quième dt  nier,  par  des  droits  de  poule,  quartes  de  four,  droits. 


464  BAILMAOK    UAMONT 

de  guet  et  garde  et  port  de  lettres,  demandent  (jue  tous  ces 
droits  soigneuriaux  qui  attouchent  encore  au  gouvernement 
féodal  soient  abolis  ;  ainsi  la  taille,  les  droits  de  guet  et  garde, 
de  port  de  lettre  et  d'indire  aide  seront  supprimés  et  il  plaira  à 
sa  Majesté  de  relever  la  communauté  de  tous  traités  qu'elles 
auraient  pu  faire  à  cet  égard. 

Les  corvées  et  charrois  que  les  sujets  ont  pu  faire  jusqu'à 
présent  soit  dedans  soit  dehors  leur  village  et  son  territoire, 
seront  supprimés  et  abolis  comme  contraires  au  bien  public, 
qui  ne  souffre  point  que  les  plus  beaux  jours  des  semailles  et 
moissons  soient  toujours  pour  le  seigneur,  pour  ne  laisser  au 
pauvre  laboureur  que  les  mauvais  temps. 

Les  habitants  de  La  Vergenne  observent  que  les  droits  cu- 
riaux  et  prestations  qu'ils  rendent  au  curé  de  Moffans  sont 
exorbitantes,  puisque  pour  enterrement  il  lui  est  dû  20  livres; 
ils  espèrent  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'accueillir  la  demande 
qu'ils  ont  faite  de  la  suppression  de  tout  casuel. 

Enfin  ils  observent  que  le  droit  de  retenue  au  profit  du  sei- 
gneur a  causé  le  plus  grand  préjudice  aux  parents  ;  que  par  un 
abus  étrange  les  seigneurs  mettent  leur  droit  de  retenue  à  prix 
d'argent  en  le  cédant  au  plus  offrant,  et  même  en  menaçant  du 
droit  de  retenue  ils  obtiennent  une  somme  que  l'acquéreur 
légitime  et  de  bonne  foi  ne  leur  donne  jamais  qu'à  regret. 


VERLANS  (avec  SAINT-VALBERT) 


Aujourd'hui  commune  du  canton  d'IIéricourt,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  roi  et  le  prince  de  Montbéliard. 

Curé  :  Paroisse  de  Tavey. 

Population  :  Feux,  30;  habitants,  118  ;  charrues  6;  chevaux,  20  ; 
bœufs  et  vaches,  43. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  65  ;  journaux  de  champs,  204. 
Taux  de  la  taille 100  1.  8  s.  6  d. 

—  de  la  capitation.  ..  164  1. 

-  des  gabelles 153  I. 

Total ....  367  1.  8  s.  6  d.  en  1788. 
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Recensement  de  1906  :  73  hab.  ;  164  a. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  540. 

(Voir  Bians.) 

Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahier  de  cette  communauté 
n'ont  pu  être  retrouvés. 

VERNOIS-SUR-MANCE  {alias  VERNOY) 


Aujourd'hui  commune   du  canton  de  Vitrey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Cherlieu. 

Curé  :  Paroisse  de  Rosières. 

Population  :  Feux,  124  ;  habitants,  564  ;  charrues,  12  ;  chevaux,  64  ; 
bœufs  et  vaches,  128. 

Territoire  :   Fauchées   de  prés,  712  ;  journaux  de  champs,  724  ; 
ouvrées  de  vignes,  447;  arpents  de  bois,  223  (1). 

Taux  de  la  taille 684  1.  16  s.  8  d. 

—  de  la  capitation. . .  775  1. 

—  des  vingtièmes.. . .         1.041  1. 


Total...         2.500  1.  16  s.  8  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  478  hab.  ;  803  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Cl.-Fr. 
Josse,  notaire  royal  à  Vitrey  ;  signatures  de  P.  Besancenet,  éche- 
vin,  J.  Couverey,  A.  Gardon,  J.-B.  Martinot,  J.  Gardey,  P.  Courtois, 
J.  Martin,  J.  Vinat,  J.  Thiébaud,  J.-B.  Chevalet,  F.  Daprey,  D.  Maire, 
J.  Richare,  F.  Thiébaud,  Cl.  Chevallet,  F.  Martinot,  F.  Déferrien,  A. 
Martin,  P.  Mousseau,  Cl.  Jacquot,  P.  Grossetête,  F.  Thiébaud,  Cl. 
Petit,  J,  Chevallet,  A.  Bernion,  Roussel,  Jean  Jerrain,  F.  Bornet,  F. 
Amiot,  P.  ThiébauH,  p.  Billouir,  A.  Renard,  Cl.  Philippe,  Ant.  Cor- 
ret,  J.  Roussel,  J.-B.  Reornet,  J.  Martin,  P.  Viennet,  Pi.  Martin,  C. 
Thiébaud,  A.  Perrot,  E.  Euvrard,  Cl.  Claire,  Cl.  Couturier,  J.  Rous- 
sel, Cl.  Masse,  F.  Chrétien,  F.  Berthiaut,  N.  Berthiaut,  A,  Milleton. 
F.  Oriet,  Jean  Déferrien,  Jean  Servais,  J.  Carret,  J.-F.  Forget,  J.-F. 
Serrain,  Cl.  Richard,  Cl.  Serrain,  R.  Mousseron,  Cl.  Thiébaud,  G. 
Chevallet,  F.  Charbonnel,  F.  Besson,  F,  Morlet,  Biez,  Nie.  Callard. 

Nie.  Charbonnel  et  Cl.  Carrey,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  540  ;  rôles  des  impositions,  B.  4227. 


(1)  Ces  chiffres  ne  correspondent  pas  avec  ceux  du  cahier. 
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(Les  habitants...)  disent  : 

1°  Qu'ils  se  trouvent  surchargés  et  accablés  d'impôts,  à  rai- 
son de  ce  que  la  noblesse  et  le  clergé,  qui  possèdent  la  plus 
grande  partie  et  les  meilleurs  biens  de  ce  bailliage,  ne  payent 
qu'à  la  colonique,  notamment  Monsieur  l'abbé  de  Charlieu, 
seul  seigneur  dudit  Vernoy,  qui  ne  paye  que  468  livres  pour  : 
1°  291  jours  de  terre  ;  2°  150  fauchées  de  pré  ;  3°  40  ouvrées  de 
vignes;  4*"  33  arpents  de  bois;  5°  6  grandes  et  spacieuses  mai- 
sons et  dépendances,  y  compris  un  moulin  banal  ;  6°  la  dîme 
de  10  l'une  de  tous  les  fruits  du  finage  tant  en  grains  que  vin  et 
chanvre  ;  7°  25  sous  par  chaque  habitant  pour  la  permission 
de  cuire  dans  leur  four  particulier;  8"  un  sou  par  feu  et  mé- 
nage pour  le  cens  du  bois;  9°  environ  400  livres  de  lods  et 
vente,  à  raison  de  8  livres  5  sous  par  cent  ;  10°  environ 
200  livres  5  sols  pour  les  échutes  ;  11°  18  livres  5  sous  pour  la 
taille  des  biens;  12^  et  environ  200  livres  d'amende  par  chaque 
année,  ce  qui  lui  forme  un  revenu  annuel  d'environ  12  000 
livres. 

Nota.  —  Toutes  les  terres,  prés  et  vignes  sont  au  grand 
arpent  de  96  chaînes  de  22  pieds  droites. 

2"  La  communauté  pour  336  journaux  de  terre,  192  fauchées, 
de  prés,  369  ouvrées  de  vignes,  40  arpents  de  bois  de  moindre 
taillis  de  qualité  très  inférieure  à  ceux  du  seigneur,  compo- 
sant 130  feux  ou  ménages,  paye  3.103  livres  au  roi  pour  toutes 
impositions. 

Le  revenu  de  la  communauté  peut  être  tout  au  plus  égal  à 
celui  du  seigneur  en  ce  que  dans  l'état  ci-joint  le  bénéfice  que 
le  fermier  doit  infailliblement  faire  n'y  est  pas  compris,  lequel 
ne  laisse  pas  d'être  regardé  comme  revenu. 

Indépendamment  de  toutes  ces  charg  s  chaque  feu  et  mé- 
nage paye  un  pénal  de  blé  à  M.  le  curé  de  Rosière,  et  dudit 
lieu  pour  la  desserte  de  la  communauté,  qui  est  estimé 
annuellement  à  7  livres  la  mesure  pesant  72  livres;  et  la  com- 
munauté paye  de  plus  pour  les  gages  des  maître  et  maîtresse 
d'école  230  livres;  pour  la  décoration  de  l'église  environ 
230  livres,  n'y  ayant  point  de  fabrique;  que  conséquemment 
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si  l'abus  de  la  portion  colonique  n'est  pas  réprimé  il  est  tout  (à 
fait)  impossible  aux  habitants  de  pouvoir  vivre,  et  qu'ils  se 
trouveraient  dans  le  cas  d'abandonner  leurs  héritages; 

3°  Que  tous  les  droits  seigneuriaux  qui  ne  peuvent  pas  être 
réputés  propriété  et  qui  n'ont  pas  un  fondement  conforme  au 
droit  civil  doivent  être  anéantis  et  supprimés  comme  mal  éta- 
blis et  abusifs. 

4"  Que  les  dîmes  ont  été  instituées  dans  le  principe  pour  les 
prêtres  qui  faisaient  le  service  divin,  et  qu'il  n'i  st  pas  juste  que 
les  sujets  étant  accablés  sous  les  impôts,  charges  susdites  et 
sous  le  pesant  fardeau  la  mainmorte  pussent  continuera  payer 
un  pénal  de  blé  mesure  de  Bourbonne  par  feu  et  ménage  au 
sieur  curé  de  Rosière  pour  la  desserte  de  leur  paroisse,  et  que 
ce  payement  devrait  plutôt  être  pris  sur  la  dîme,  qui  ne  rem- 
plit pas  son  motif  d'établissement  ;  indépendamment  du  paye- 
ment de  cette  desserte  (non  compris  le  casuel)  se  monte  à  une 
somme  annuelle  de  huit  cents  livres  (sic); 

5°  Que  l'abbaye  de  chartreux  étant  royale  et  fondée  dans  le 
principe  par  le  souverain  de  cette  province,  à  présent  à  la 
nomination  de  notre  bon  roi,  ce  bénéfice  pourrait  être  regardé 
comme  domaine  et  affranchi  de  la  servitude  odieuse  de  main- 
morte, à  la  première  vacance,  attendu  que  le  prince  en  est 
dans  ce  moment  le  maître  absolu;  d'ailleurs  il  a  lui-même 
montré  l'exemple  récemment  à  tous  les  seigneurs  de  main- 
morte en  affranchissant  tous  ses  sujets  mainmortables  de  ses 
domaines  (1). 

6°  Que  les  pigeons  devraient  être  renfermés  dans  les  temps 
de  semailles,  moissons  et  autres,  défendu  jusqu'à  ce  que  tous 
les  fruits  dommageables  soient  recueillis  sous  peine  d'amende, 
au  lieu  qu'il  y  a  des  règlements  de  notre  Parlement  qui  pro- 
noncent des  peines  terribles  contre  ceux  qui  les  tueraient  sans 
exempter  les  temps  défendus; 

1"  Que  les  seigneurs  ont  incontestablement  le  droit  d'établir 
ou  d'instituer  leurs  officiers  de  justice  et  gardes,  choississant 


1)  Observation  fort  judicieuse,  qui  se  trouve  dans  plusieurs  cahiers 
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d'iionnêtes  gens,  mais  que  [)our  prévenir  l'abus  malheureuse- 
ment trop  fréquent  dans  les  campagnes  d'avoir  des  officiers  et 
gardes  qui  leur  sont  dévoués  et  qui  satisfont  et  leurs  vindica- 
tions  et  leurs  intérêts  en  accablant,  ruinant  même  les  sujets 
par  les  amendes,  qui  dans  bien  des  paroisses  sont  plus  oné- 
reuses que  les  impositions,  il  ne  leur  doit  pas  être  permis  de 
les  destituer,  mais  bien  le  public,  qui  y  a  le  plus  d'intérêt,  en 
faisant  faire  les  procès  aux  prévaricateurs  ; 

8°  Que  les  gardes  des  seigneurs  doivent  faire  des  rapports 
pour  les  mésus  et  délits  commis  dans  les  propriétés  et  bois  de 
leurs  maîtres,  ainsi  que  pour  la  pêche  et  la  chasse,  mais  que 
la  garde  des  bois,  cantonnements  et  propriétés  des  commu- 
nautés et  habitants  doivent  être  à  la  charge  des  messiers  et 
forestiers  publics  et  les  amendes  au  profil  de  la  communauté  ; 

9°  Que  tous  les  rapports  généralement  quelconques  soient 
signifiés  à  diligence  de  qu'il  appartiendra  au  délinquant 
24  heures  après  leur  enregistrement  au  greffe,  à  peine  de  nul- 
lité, et  ce  par  le  sergent  du  lieu  (et  aux  frais  du  délinquant  s'il 
est  condamné),  et  ce  pour  éviter  autant  que  possible  les  faux 
rapports,  et  procurer  les  moyens  de  prouver  l'alibi  qui  ne  peut 
plus  l'être  lorsque  la  justice  n'est  tenue  que  longtemps  après  le 
rapport  fait,  comme  il  arrive  souvent  ; 

10°  Qu'il  soit  fait  défense  sous  peines  exemplaires  de  chasser 
au  préjudice  des  ordonnances  sagement  établies  à  cet  égard 
dans  les  temps  où  les  fruits  de  la  terre  peuvent  être  endomma- 
gés par  ce  plaisir,  qui  est  trop  commun; 

11"  Que  chaque  communauté  soit  chargée  de  la  construc- 
tion et  entretien  des  routes,  corvées  et  chemins  qui  s'étendront 
sur  leurs  territoires,  et  que  la  corvée  royale  soit  convertie  en 
argent  et  administrée  sans  frais; 

12°  Que  le  casuel  des  curés  et  vicaires  en  chef  soit  aboli, 
comme  représentant  une  vénalité  dans  les  sacrements  et 
autres  actions  pieuses  et  vénérables  de  notre  sainte  religion,  et 
qu'il  soit  remplacé  et  pris  sur  les  dîmes  ou  autres  droits  insti- 
tués dans  le  principe  pour  la  subsistance  des  curés,  vrais  pas- 
teurs de  l'église,  et  dignes  par  leurs  vertus  sans  nombre  d'un 
meilleur  traitement; 
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13"  Que  tous  les  droits  de  consentir  les  impôts,  faire  des 
règlements  de  police,  etc.,  soient  attribués  aux  Etats  de  la 
province,  assemblés  de  deux  ans  en  deux  ans  ou  plus  souvent 
suivant  le  cas.  en  sorte  que  les  tribunaux  de  justice  n'aient 
d'autres  occupations  que  de  juger  des  procès  et  que  les  règle- 
ments de  police  existant  présentement  soient  vus  et  examinés 
par  ces  mêmes  Etats  de  la  province  assemblés  immédiatement 
aprè>  la  tenue  desdits  Etats  généraux  ; 

14°  Et  que  toutes  les  usines  qui  ne  subsistaient  pas  dans 
cette  province  lors  de  la  conquête  soient  détruites,  à  raison  de 
ce  que  pour  faire  la  fortune  à  un  propriétaire  toute  la  pro- 
vince en  souffre  considérablement  par  la  rareté  et  la  cherté, 
même  la  disette  dont  on  est  menacé,  du  bois,  qui  est  déjà 
plus  cher  à  proportion  qne  le  pain. 

Ces  détails  et  ceux  des  gens  plus  éclairés  que  nous  serons 
sur  les  servitudes  et  les  calamités  sous  lesquelles  gémissent  les 
habitants  dudit  Vernoy-sur-Mance  suffiront  pour  toucher  la 
pitié  de  leur  auguste  monarque  ;  fasse  le  Ciel  que  leurs  plaintes 
et  doléances  ne  soient  pas  étouffées  par  leurs  ennemis,  soient 
entendues  d'un  roi  si  bienfaisant  !  il  leur  tendra  une  main 
protectrice  et  secourable  ;  ils  osent  l'attendre  avec  la  confiance 
que  leur  inspirent  sa  justice  et  sa  bonté  :  il  est  héritier  de  celle 
(ie  Louis  Xll  et  de  Henri  IV,  et  ne  doit  plus  être  connu  que  sous 
le  nom  de  père  du  peuple. 


YESOUL 


Aujourd'hui  chef-lieu  du  département  de  la  Haute-Saône. 

Seigneur  :  Le  roi. 

Curé  :  M.  Flavigny.  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  (1);  125  vaches. 

Territoire  :  arpents  de  bois,  47. 


(1     4.783   habitants   en    1/88    890   hommes,   1.112  femmes.  1.031  garçons, 
1.750  filles. 
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Taux  de  la  taille 2.518  1.    8  s.  10  d. 

—  de  la  capitation.  3.337  1.  14  s.     4  d. 

—  des  vingtièmes..  3.836  1.  18  s. 

Total.  .    .  9.691   1.     50  s.  14  d. 

9.692  1.  2  s.  6  d.  en  1789  ;  9.693  1.  11  s.  2  d.  en  1790. 

Recensement  de  1906  :  10.163  hab.;  783  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,  élection  par  les 
notables  de  M.M.  Cochard,  avocat,  de  Corre,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  Durget  aîné,  Chevassu  et  Bailh-,  avocats,  Billerey,  procu- 
reur du  roi  de  la  maîtrise,  Ruffier,  négociant,  Billard,  docteur- 
médecin,  pour  la  rédaction  du  cahier.  Le  20,  le  cahier  est  présenté 
au  maire  et  aux  échevins.  Les  mêmes  sont  délégués. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  541  ;  rôles  des  impositions,  B.  4227. 

Remontrances,  plaintes  et  doléances  que  les  notables,  bour- 
geois et  habitants  formant  le  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Vesouj, 
siège  principal  du  bailliage  d'Amont,  en  Franche-Comté,  pré- 
sentent à  l 'assemblée  générale  des  Étals  du  royaume,  convo- 
qués par  Sa  Majesté  à  Versailles,  le  27  avril  de  la  présente 
année  1789(1). 

Persuadés  que  la  reconnaissance  est  le  premier  des  devoirs 
à  remplir,  ils  ne  peuvent  contenir  les  sentiments  de  respect  et 
gratitude  dont  ils  sont  pénétrés;  ils  commencent  par  enregis- 
trer avec  empressement  ce  premier  hommage  de  leurs  cœuis 
envers  le  meilleur  des  rois. 

C'est  avec  le  plus  sensible  attendrissement  quils  voient  ce 
puissant  monarque  les  rendre  participants  de  l'administration 
publique  et  de  la  régénération  du  plus  bel  empire  qui  soit 
sous  le  ciel,  et  ils  ne  répondent  que  par  leurs  larmes  à  l'hono- 
rable qualité  de  conseils  et  d'amis  qu'il  plaît  à  cette  seconde 
majesté  de  leur  donner. 

L'espoir  de  justice  et  de  sagesse  qui  préside  aux  conseils  et 
opérations  de  Sa  Majesté  dirigera  nos  désirs  et  nos  humbles 
supplications.  Elle  sera  très  respectueusement  suppliée  de 
vouloir  et  ordonner  ce  qui  suit,  savoir  : 


(1)  Cahier  rédigé  par  huit  commissaires 
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De  r organisation  des  Etats  Généraux  et  provinciaux 

Art.  P^.  —  Que  le  Tiers-Etat,  avec  l'égalité  de  représenta- 
tation  qui  lui  a  été  accordé  par  Sa  Majesté,  ait  aussi  celle  des 
suffrages,  avec  les  deux  autres  ordres  réunis,  tant  dans  lesdits 
Etats  provinciaux,  que  bureaux  et  commissions  intermédiaires 
qui  pourront  être  établies. 

Art.  2.  —  Que  les  Etats  Généraux  seront  rassemblés  au  plus 
tôt  et  suivant  le  vœu  qu'ils  en  auront  fait,  sous  le  bon  vouloir 
de  Sa  Majesté,  au  jour  et  lieu  qu'ils  auront  déterminés. 

Aht.3. —  Aucun  impôt  consenti  parles  prochains  Etats  Géné- 
raux ne  pourra  être  continué,  qu'il  n'ait  été  renouvelé  à  cha- 
que tenue  desdits  Etats  et  qu'à  défaut  de  convocation,  suivant 
le  vœu  qui  en  aura  été  pris  à  cette  première  assemblée,  tous 
impôts  cesseront  de  plein  droit  jusqu'à  la  convocation  effec- 
tuée, tous  empêchements  extraordinaires  imprévus  et  légi- 
times cessant. 

Art.  4.  —  Les  Etats  provinciaux  seront  incessamment  orga- 
nisés et  formés  sur  le  modèle  des  Etats  Généraux  ci-dessus, 
afin  d'ttre  mis  sitôt  en  activité,  Sa  Majesté  étant  suppliée 
d'adopter  pour  ceux  de  la  Franche-Comté  le  plan  qui  en  a  été 
dressé  par  les  gens  du  Tiers-Etat  de  cette  province,  sauf  en  ce 
qui  touche  la  condition  des  (juatre  degrés  de  noblesse  acquise 
pour  l'éligibilité  dans  cet  ordre  ;  laquelle  condition  demeure 
nulle  et  non  avenue;  que  lesdits  Etats  se  tiendront  à  Dôle  ou 
en  telle  autre  ville  qu'ils  désigneront  eux-mêmes  par  la  suite  ; 
aucuns  juges  pourvus  soit  de  cour  supérieure  et  autres  ne 
pourront  être  admis  ci  s'y  entremettre  directement  ou  indi- 
rectement soit  par  commission  même  des  Etats  ou  autrement, 
du  régime,  administration,  délibéré,  circonstances  et  dépen- 
dances; l'exercice  de  la  justice  étant  leur  seul  et  unique  état  ; 
et  nul  ne  pourra  avoir  voix  active  ou  passive  dans  les  assem- 
blées du  Tiers-Etat. 

Art.  5.  —  Toutes  lois  générales  seront  consenties  par  les 
Etats  Généraux  et  provinciaux,  et  toutes  lettres  patentes  et 
lois  particulières   à   la   province    de    Franche-Comté    seront 
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envoyés  aux  Etats  particuliers  de  la  province,  pour  y  être  par 
eux  seuls  avisés  et  délibérés,  et  ensuite  être  envoyés  aux  cours 
supérieures  pour  y  être  enregistrées  purement  et  simplement, 
sans  qu'elles  puissent  délibérer  sur  icelhs. 

De  l'état  des  personnes  et  des  biens 

Art.  1^'.  -  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de 
vouloir  bien  supprimer  tous  les  abus  dans  la  distribution  des 
lettres  closes  ou  lettres  de  cachet,  d'établir  en  conséquence  un 
comité  particulier  composé  de  membres  de  son  conseil,  auquel 
tous  impétrants  desdites  lettres  seront  tenus  de  s'adresser  pour 
l'obtention  d'icelles,  lequel  comité  ne  pourra  en  délivrer 
aucune  qu'ensuite  d'information  préalable  prise  sur  les  lieux 
par  devant  des  olficiers  royaux  non  suspects,  sauf  néanmoins 
les  cas  de  désobéissance  formels  aux  ordres  du  roi,  ou  autres 
délits  semblables,  pour  lesquels  Sa  Majesté  fera  usage  comme 
du  passé  desdites  lettres. 

Art.  2.  —  Qu'aucun  Français  ou  autre  habitant  du  royaume 
ne  puisse  être  jugé  soit  au  civil,  soit  au  criminel,  par  autres 
tribunaux  que  ceux  de  ses  juges  naturels  et  ordinaires.  Sa 
Majesté  suppliée  d'abolir  tous  droits  de  committimus,  de 
renoncer  à  l'usage  de  toute  commission  et  de  conserver  aux 
Francs-Comtois  leurs  privilèges  de  ne  pouvoir  être  traduits  en 
justice  hors  de  la  province. 

Art.  3.  —  Qu'aucune  cour  supérieure  ne  puisse  rendre  à 
l'avenir  des  ordonnances  de  mandat  en  veniet,  et  que  per- 
sonne ne  soit  tenu  de  comparaître  par  devant  elles,  qu'en 
vertu  d'assignation  ou  de  décret,  rendus  ensuite  d'informa- 
tions suivant  les  formes  juridiques. 

Art.  4.  —  Il  ne  résultera  à  l'avenir  pour  les  familles  aucune 
tache  ni  infamie  des  peines  qui  sont  prononcées  contre  les 
condamnés  en  justice,  (juelque  soit  le  degré  de  parenté  ;  ils  ne 
pourront  sous  ce  prétexte  être  exclus  d'aucun  emploi  ecclé- 
siastique, civil  ou  militaire;  les  fautes  étant  personnelles  et 
comme  l'impunité  ne  ferait  qu'enhardir  la  licence  des  grands, 
punir  les  grands  crimes  en   toute  personne  sans  exception,  de 
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manière  qu'il  n'y  aura  dans  les  genres  de  supplice  aucune 
différence  entre  les  nobles  et  les  roturiers;  Sa  Majesté  étant 
suppliée  d'employer  toute  son  autorité  pour  le  maintien  de 
cette  loi. 

Art.  5.  —  La  presse  sera  libre  à  tous  les  sujets  du  roi,  sauf 
l'animadversion  de  la  loi  contre  les  écrits  licencieux  sans 
noms  d'auteurs  ni  d'imprimeurs  qui  attaqueraient  les  dogmes 
de  la  leligion  révélée,  la  constitution  de  l'Etat,  les  bonnes 
mœurs  et  l'honneur  des  citoyens. 

Art.  6.  —  De  tous  les  articles  ci-dessus  ainsi  que  de  tous  les 
autres,  que  les  députés  aux  Etats  Généraux  voudront  y  ajou- 
ter, il  sera  dressé  une  charte  qui  formera  à  l'avenir  la  consti- 
tution française,  et  de  cette  charte  seront  expédiées  des  lettres 
authentiques  en  grande  chancellerie,  et  scellées  du  grand 
sceau,  pour  lesdites  lettres  être  rem'ses  aux  députés  de  chaque 
province,  et  par  ceux-ci  déposées  dans  les  archives  de  leurs 
états  respectifs,  et  ensuite  envoyés  par  lesdits  états  de  copie 
collectionnées  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  de  leur 
ressort. 

Art.  7.  —  Que  les  privilèges  et  exemptions  quelle  qu'en  soit 
la  cause  demeureront  abolis  pour  jamais  en  matière  d'impôts, 
charges  publiques  réelles,  personnelles,  mixtes  et  locales,  de 
manière  qu'à  l'avenir  la  contribution  aux  charges  soit  tou- 
jours en  proportion  des  propriétés,  emploi  et  facultés  respec- 
tifs, et  que  tous  impôts  devant  tourner  au  profit  de  l'Etat  et 
pour  charges  d'icelui,  seront  perçus  en  vertu  d'un  seul  et 
même  rôle,  aux  moindres  frais  possibles. 

Art.  8,  —  L'ordonnance  qui  exclut  le  Tiers-Etat  des  emplois 
et  grades  militaires  sera  déclaré  nulle  et  comme  non  avenu'év 
et  sera  suppliée  Sa  Majesté  d'accorder  aux  officiers  français 
non  catholiques,  la  croix  de  l'ordre  du  mérite,  dont  sont  déco- 
rés les  officiers  des  régiments  étranger  au  service  de  la 
France. 

Art.  9.  —  La  forme  actuelle  du  tirage  de  la  milice  étant  un 
impôt  très  onéreux  pour  les  gens  de  la  campagne.  Sa  Majesté 
est  suppliée  d'en  changer  le  régime,  d'en  réfoimer  les  abus  et 
d'y  pourvoir  à  moindres  frais. 
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Art.  10.  —  Il  y  aura  dans  toute  l'étendue  du  royaume  uni- 
formité de  poids  et  de  mesures,  et  seront  les  poids  et  mesures 
portés  au\  titres  et  terriers  des  seigneurs  réduits  aux  poids  et 
mesures  adoptés  par  les  Etats  Généraux. 

Du  domaine  dz  la  couronne 

Le  domaine  de  la  couronne  étant  de  sa  nature  inaliénable, 
le  roi  et  la  Nation  ont  intérêt  à  ce  que  toutes  aliénations  qui 
ont  été  faites  jusqu'ici  au  préjudice  des  domaines  de  Sa 
Majesté,  les  causes  examinées  par  les  Etats  Généraux,  pour  y 
être  assemblées.  Réformer  les  abus  des  engagemenis  desdits 
domaines  et  en  confier  la  régie,  l'administration  et  la  recette 
aux  Etats  provinciaux. 

De  l'église  ' 

Aht.  l^''.  —  Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  de 
vouloir  bien  pourvoir  à  l'abus  de  la  pluralité  des  bénéfices,  et 
à  la  non  résidence  des  évêques  dans  leur  diocèse,  d'abroger 
annates.  bulles  et  provisions  de  la  cour  de  Rome  et  en  matière 
bénéficiale,  lesdites  provisions  réservées  aux  évêques  dans 
leur  diocèse  ;  il  en  sera  de  même  des  dispenses,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  lesquelles  ne  pourront  être  accordées  que  par  les 
évêques,  des  taxations  et  revenus  qui  en  pourront  résulter,  et 
suivant  qu'elles  seront  tarifiées,  versées  dans  une  caisse  parti- 
culière, sur  le  régime  et  gouvernement  de  chaque  province,  et 
le  produit  du  tout  employé  à  des  ateliers  de  charité. 

Aht.  2.  —  Les  portions  congrues  des  curés  et  vicaires  seront 
augmentées  par  les  dîmes  ecclésiastiques,  et  à  défaut  desdites 
dîmes,  par  la  suppression  et  réunion  des  bénéfices  simples 
ecclésiastiques,  et  par  ce  moyen  le  casuel  des  curés  tant  des 
villes  (jue  des  campagnes  sera  entièrement  supprimé  et  en  cas 
d'insuffisance  desdites  dîmes  et  bénéfices  ordonner  qu'il  y  sera 
pourvu  sur  les  revenus  des  coramendes. 

Des  hôpitaux 
Art.  !«■■. —  Les  Etats  de  chaque  province  auront  la  surin 
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tendance  et  la  police  des  hôpitaux   appartenant  au  roi  et  en 
recevront  les  comptes. 

Art.  2.  —  Seront  augmentés  par  la  suppression  et  remise 
des  bénétices  simples  pour  charge  d'àme,  de  patronage 
ecclésiastique  seulement,  les  revenus  des  hôpitaux  et  d'en- 
fants trouvés  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  remplir  l'objet  de  leur  institution. 

De  la  jusiice  et  de  son  administration 

Art.  l^i".  —  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'abo- 
lir la  vénalité  de  tous  ofliciers  tant  des  cours  supérieures 
qu'autres  tribunaux,  et  d'y  pourvoir  par  la  voie  du  concours  ; 
de  fixer  pour  toutes  personnes  et  toutes  causes  deux  degrés 
de  juridiction,  première  instance  et  appel,  accorder  aux  bail- 
liages pré>;idiaux  de  pouvoir  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à 
la  somme  de  mille  livres. 

Art.  2.  —  Ordonner  incessamment  l'édit  annoncé  pour  la 
, réforme  des  universités. 

Art.  3.  —  D'abolir  tous  privilèges  et  exemptions  attachés 
au  grade,  soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes,  sauf 
pour  les  gradués  pourvus  d'offices,  en  exerçant  la  profession 
du  barreau  et  la  médecine. 

Art.  4.  —  Qu'il  sera  incessamment  procédé  à  la  réforma- 
tion des  codes  civil,  criminel,  et  des  coutumes. 

Art.  5.  —  Ne  pourront  les  seigneurs,  destituer  les  officiers 
de  justice  si  ce  n'est  pour  juste  cause,  qu'ils  sont  tenus  d'énon- 
cer dans  l'acte  de  destitution  et  dont  ils  seront  obligés  de  jus- 
tifier, à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Art.  6.  —  Ne  pourront  être  amodiées  en  tout  ou  en  partie 
les  amendes  des  terres  et  seigneuries  et  en  cas  de  contraven- 
tion les  amendes  seront  applicables  au  profit  des  fabriques  des 
lieux. 

Art.  7.  — Que  l'administration  de  la  justice  des  seigneurs 
concernant  la  police  champêtre  et  locale,  mésus,  délits,  antici- 
pations et  retournes  sera  conforme  en  Franche-Comté  à  celle 
prescrite  par  le  règlement  du  bailliage  de  Langres,  limitrophe 
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de  celui  d  Amont,  sous  date  du  30  mars  1769,  homologué  au 
Parlement  de  Paris  le  3  septembre  1770. 

Art.  8.  —  Sa  Majesté  est  suppliée  d'autoriser  les  Etats  de 
Franche-Comté  à  former  un  règlement  général  qui  remplace 
tous  ceux  actuellement  usités  dans  cette  province  concernant 
la  police  des  personnes  et  biens  des  villes,  des  personnes  et 
biens  des  campagnes,  déclarant  lesdits  arrêts  nuls,  et  ordon- 
nant (jue  la  multitude  effrayante  d'amende  qu'y  est  prononcée 
soit  restreinte  dans  les  bornes  de  la  modération  et  du  seul  inté- 
rêt public, 

Akt.  y.  —  Que  le  nombre  des  gardes  des  seigneurs  sera  fixé 
en  proportion  de  l'étendue  des  territoires,  leurs  gages  réglés  à 
un  taux  capable  de  les  faire  subsister,  lesdits  gardes  devant 
borner  leurs  fonctions  à  veiller  à  la  chasse,  pêche  et  police 
intérieure,  ainsi  qu'à  la  garde  des  bois  des  seigneurs,  pour  pou- 
voir faire  des  rapports  dans  les  bois  de  la  communauté,  ni  en 
raison  des  délits  champêtres,  attendu  que  les  communautés 
ont  leurs  forestiers  pour  la  garde  de  leur  bois,  et  les  messiers 
pour  la  conservation  des  fruits  de  leur  territoire. 

Art.  10.  —  Il  paraît  avantageux  de  restreindre  le  retrait 
lignager,  par  tout  le  royaume,  au  troisième  degré  inclusive- 
ment, suivant  la  computation  civile,  et  de  réformer  les  abus 
de  l'édit  des  hypothèques  favorable  aux  ac(juéreurs,  mais  dont 
les  vendeurs  abusent  en-  fraude  de  leurs  créanciers  légitimes 
peu  secourus  par  cette  loi  épineuse  et  obscure. 

Art.  11.  -  Supprimer  les  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  ainsi  que  tous  tribunaux 
d'exception,  sauf  ceux  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  dans 
lesquelles  il  est  important  de  réformer  les  abus  qui  pourraient 
s'y  être  glissés. 

Des  miles. 

Art.  1.  —  Sa  Majesté  est  très  humblement  suppliée  d'ordon- 
ner que  la  vénalité  des  offices  municipaux  des  villes  et  bourgs 
demeurera  .supprimée  et  sera  remboursée  par  lesdites  villes  et 
bourgs,  que  ses  offices  soient  électifs  à  l'avenir  et  exercés  gra- 
tuitement, et  que  les  comptes  des  villes,  bourgs  etcommunau- 
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tés  seront  rendus  publics,  à  la  fin  de  chaque  année,  par  recette, 
dépense  et  reprise. 

Art.  2.  —  Les  frais  de  casernement  des  troupes  et  acces- 
soires, ainsi  que  les  frais  de  réparation  et  reconstruction  de 
tous  bâtiments  royaux  ponts  et  chaussées,  seront  et  demeure- 
ront à  la  charge  des  habitants  de  chaque  bailliage  où  lesdits 
établissements  auront  lieu,  et  la  répartition  en  sera  faite  au 
marc  la  livre  de  l'imposition. 

Art.  3.  —  Tout  sujet  naturel  Français  pourra  s'établir  dans 
quelque  ville  que  ce  soit  du  royaume,  étant  muni  de  certificat 
de  bonne  vie  et  mœurs,  et  exerçant  un  métier  ou  art  honnête, 
sans  pour  ce  être  sujet  à  aucun  droit  de  manantage  ;  et  sans 
préjuduier  aux  droits  de  bourgeois  desdites  villes. 

Art.  4.  —  Sa  Majesté  sera  encore  suppliée  de  vouloir  pour- 
voir au  plus  tôt  à  l'éducation  civile,  politique  de  tous  les 
enfants,  en  confiant  cette  partie  d'administration  publique  à 
des  corps  réguliers  permanents,  institués  et  destinés  à  cet 
unique  emploi,  n'espérant  rien  au  delà,  et  ne  s'occupant  que 
de  cet  objet  essentiel,  de  façon  à  fournir  un  peuple  nouveau  à 
la  patrie  qui  soit  sa  consolation  et  sa  gloire. 

Art.  5.  —  Les  bénéfices  désunis  des  collèges  y  seront  réunis, 
et  les  administrateurs  des  bénéfices  seront  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  administration  aux  Etats  de  la  province,  tant 
pour  le  passé  que  pour  l'avenir. 

Art.  6.  —  Que  toutes  forges,  fourneaux  et  usines  établies 
dans  la  province  de  Franche-Comté  depuis  trente  années 
seront  détruites,  de  même  que  toutes  celles  plus  anciennes, 
dont  les  propriétaires  n'auront  pas  de  forêts  en  toute  propriété 
suffisantes  à  leur  roulement  pendant  six  mois  chaque  année. 

Art.  7.  —  La  marque  des  cuirs  demeurera  supprimée  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  la  liberté  de  fabrication,  vente  et 
circulation  de  cette  espèce  de  marchandise  établie  partout 
sans  droits,  le  produit  effectif  et  actuel  de  ce  genre  d'impôts, 
déduction  faite  des  frais  de  régie,  rejeté  sur  des  objets  de  luxe, 
tels  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  et  aux  Etats  Généraux  de  les 
déterminer. 

Art.  8.  —  Que  les  Etats  qui  seront  accordés  à  la  province 
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soient  autorisés  à  faire  régler  le  niveau  et  la  hauteur  des  seuils 
de  toutes  usines,  ainsi  que  de  toutes  digues,  écluses,  arrêts 
d'eaux,  de  manière  à  empêcher  le  reflux  et  épanchement  des 
eaux  dans  les  villes,  bourgs  et  villages,  terres  et  prairies,  et  les 
dégâts  qui  y  sont  occasionnés,  par  la  trop  grande  élévation  des 
digues,  arrêts  d'eau,  et  en  faire  exécuter  la  réduction. 

Art.  9.  —  Sa  Majesté  sera  supplié  de  n'accorder  aucune  gra- 
tiflcation  à  titre  de  logement  par  les  villes. 

AuT.  10.  —  D'ordonner  que  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a 
siège  royal  et  communauté  de  chirurgiens  établis,  il  y  aura  un 
démonstrateur  d'accouchement  poui  l'instruction  des  sages- 
femmes;  aucune  d'elles  ne  pourra  être  admise  à  réception, 
qu'elle  n'ait  suivi  un  cours  de  six  mois  au  moins  et  que  les 
chirurgiens  pour  leur  réception  à  la  compagnie  subiront 
autant  d'examens  et  aussi  rigoureux  que  ceux  pour  les  villes, 
pour  augmentation  de  droits. 

Art.  11.  —  La  mainmorte  personnelle  sera  abolie  partout  le 
royaume. 

Des  campagnes. 

Art.  1.  —  Aucun  terrain  particulier  ne  pourra  être  pris  pour 
la  confection  des  routes  et  autres  ouvrages  publics,  qui!  n'ait 
été  estimé  contradictoirement  et  payé  par  les  Etats  de  chaque 
province. 

Art.  2.  —  Les  deniers  provenant  de  la  vente  des  quarts  de 
réserve  des  communautés  ne  pourront  être  distraits  de  la  pro- 
vince et  seront  reversés  entre  les  mains  du  trésorier  des  Etats. 

Du  commerce  et  des  finances. 

Art.  1.  —  Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner  que  les  bar- 
rières des  fermes  soient  au  plus  tôt  reculées  jusqu'aux  fron- 
tières du  royaume,  l'interdiction  limitrophe  réduite  au 
moindre  espace  possible;  liberté  générale  du  commerce  d'une 
province  à  l'autre,  tous  droits  par  marchandises  réduits  à  un 
seul  et  à  un  seul  bureau,  et  toutes  marchandises  étrangères 
sujettes  à  des  droits  étant  une  fois  introduites,  qu'elles  soient  à 
l'abri  de  toutes  recherches,  poursuites  ou  droits  à  recouvrer. 
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Art.  2.  —  Que  tous  receveurs  généraux  ou  particuliers  des 
tailles  et  finances  soient  supprimés. 

Art.  3.  —  Les  deniers  levés  dans  la  province  ne  pourront 
en  sortir  qu'après  que  toutes  charges  et  assignations  sur  le 
trésor  royal  auront  été  acquittées;  le  même  officier  fera  la 
recette  et  dépense. 

Art.  4.  —  Le  prêt  à  intérêt  de  sommes  exigibles  sera  auto- 
risé dans  toute  l'étendue  du  royaume,  à  raison  de  l'intérêt  du 
denier  vingt-cinq. 

Art.  5.  —  Sera  imprimé  cliaque  année  et  rendu  public  l'état 
des  finances  du  royaume,  de  ses  revenus  et  dépenses,  de  ses 
charges  et  dettes,  des  fonds  destinés  à  leur  acquittement  et 
amortissement,  de  l'emploi  qui  en  aura  été  fait,  des  titres  de 
créance  sur  l'Etat,  des  noms  des  créanciers,  en  un  mot  un 
compte  exact,  par  recette,  dépense  et  reprise. 

Art.  6.  —  Seront  faits  des  fonds  distingués  pour  les  pensions 
destinés  à  la  récompense  de  tous  les  genres  de  service,  et  à 
l'encouragement  de  l'agriculture  et  des  arts  libéraux  et  méca- 
niques, sans  que  les  fonds  assignés  à  chaque  département 
puissent  être  outrepassés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  il 
en  sera  de  même  pour  les  prix  et  gratifications  quelconques,  et 
chaque  année  sera  imprimé  et  rendu  public  l'état  de  tous  les 
dons  et  pensions,  des  noms  des  pensionnaires  ou  donataires  ; 
et  ne  pourront  aucuns  dons  et  pensions  être  accordés  qu'au- 
tant qu'ils  auront  passé  par  l'avis  d'un  comité  qui  sera  établi 
à  cet  efTet. 

Art.  7.  —  Il  sera  procédé  à  la  revision  des  comptes  de  toutes 
les  pensions  accordées  jusqu'ici,  pour  être  réduites  ou  suppri- 
mées toutes  celles  exorbitantes  ou  non  méritées. 

Art.  8.  —  Xe  seront  sanctionnées  aux  Etats  Généraux 
aucunes  rentes  perpétuelles  ou  viagères  qu'à  condition 
qu'elles  seront  soumises  à  la  retenue  d'un  cinquième,  pour 
toutes  impositions. 

Art.  9.  —  Indépendamment  de  la  retenue  ci-dessus,  les 
rentes  devront  être  réduites  en  raison  des  intérêts  usuraires 
perçus  par  les  créanciers,  savoir  pour  les  rentes  perpétuelles 
au  delà  du  cinq,  et  pour  les  autres  viagères  au  delà  du  dix 
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pour    cent    sur    une    tète,  et    de    huit    sur    plusieurs    têtes. 

Aht.  10.  —  Seront  également  soumis  à  ladite  retenue,  tous 
autres  elTets  par  le  roi  sous  quelque  dénomination  cju'ils 
soient  compris. 

Akt.  11.  — Aucun  fonds  ne  sortira  du  trésor  royal,  que  le  roi 
n'en  ait  connu,  et  approuvé  l'emploi,  qui  sera  vérifié  dans  le 
conseil,  et  signé  par  le  contrôleur  général  des  finances  qui  sera 
comptable,  ainsi  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  envers  la 
nation  assemblée  en  Etats  Généraux,  de  tout  divertissement 
de  ces  sommes. 

Art.  12.  —  Toute  mainmorte  réelle  de  gens  d'église,  sécu- 
liers et  réguliers,  même  de  l'ordre  de  Malte,  sera  pareillement 
éteinte  et  abolie,  moj^ennant  un  cens  annuel  et  perpétuel 
comme  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté. 

Art.  13.  —  Que  la  mainmorte  réelle  des  seigneurs  laies  sera 
aussi  supprimée  moyennant  indemnité  sans  qu'il  soit  attouché 
aux  directes,  lods,  propriété  et  autres  droits  seigneuriaux  tant 
ecclésiasti(jues  que  laies. 

De  rintérèt  particulier  de  la  Franche-Comté. 

Art.  1.  —  La  province  sera  confirmée  dans  les  droits,  privi- 
lèges et  exemptions  qui  lui  appartiennent  relativement  au 
timbre,  aux  aides  et  gabelles  et  autres  offices  par  elle  rache- 
tés, ainsi  qu'à  la  non  distribution  du  report  et  à  la  non  véna- 
lité des  offices  de  judicature. 

Art.  2.  —  Les  octrois  de  la  Saône  qui  se  perçoivent  au 
profit  des  Etats  de  Bourgogne  sur  les  graines  et  autres  mar- 
chandises qui  s'embarquent  en  Franche-Comté  seront  et 
demeureront  supprimés. 

—  Puisse  une  constitution  sage  et  durable, des  lois  affermies 
par  la  nation  et  son  auguste  chef,  être  un  gage  certain  de  la 
justice  et  de  la  paix,  et  la  base  solide  de  l'ordre  et  du  bonheur 
public;  puisse  la  confiance  rétablie  dans  le  sein  d'une  sécurité 
inaltérable  couronner  l'œuvre  de  la  prudence,  en  consolant 
tous  ceux  qui  sont  dans  le  malheur,  et  en  augmentant  la  joie 
de  tous  les  citoyens  de  la  France,  qui  donne  à  l'Europe  et  au 
monde  entier  le  spectacle  intéressant  d'une  famille  unie  et 
délibérant  avec  son  père  sur  ses  intérêts  communs. 
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YILLAFANS 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
'de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  roi  et  le  prince  de  Montbéliard. 

Curé  :  Paroisse  de  Gouhenans. 

Population  :  Feux,  65;  habitants,  360  ;  charrues,  33  ;  chevaux, 
21  ;  bœufs  et  vaches,  280. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  305  ;  journaux  de  champs,  1.026  ; 
ouvrées  de  vignes,  55  ;  arpents  de  bois,  252. 


en  1787. 


Le  procès-verbal  d'élection  et  le  cahiern'ont  pu  être  retrouvés. 


VILLARGENT 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Villersexel,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  prince  de  Marast,  le  marquis  de  Grammont. 

Curé  :  Paroisse  de  Melecey. 

Population  :  Feux,  28  ;  habitants,  175  ;  charrues,  17  ;  chevaux,  42  ; 
bœufs  et  vaches,  42. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  66  ;  journaux  de  champs,  460  ; 
arpents  de  bois,  49. 

Taxe  de  la  taille 206  1. 

—  de  la  capitation 228  1. 

—  des  vingtièmes 306  1. 


Taux  de  la  taille 

607  1 

.  15  s. 

—    de  la  capitation. . . 

685  1 

—    des  vingtièmes.. . . 

919  1 

Total.  .  .. 

2.211  1 

.  15  s. 

744  1.  19  s.  7  d.  en  1774. 

Recensement  de  1906  :  287  hab. 

;  643  a. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  541. 

Total....  740  1.  en  1787. 

1.016  1.  11  d.  en  1781. 
Recensement  de  1906  :  103  hab.  ;  286  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Franç,- 
Jh  Pequegnot,  notaire  royal  à  Villargent;  copie  sans  signatures. 

31 
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Jacques  Clément  et  J.-B.  Pequignot,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C  540;  rôles  des  impositions,  B.  4227. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 

VILLARS-LE-PAUTEL  {alias  SAINT-MARCELLIN) 
ou  VILLERS-SAINT-MARCELLIN 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Jussey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneurs  :  M.  de  Bonnay  de  Renty  ;  les  bénédictins  de  Besançon. 

Curé  :  M.  Bourdot.  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  125  ;  habitants,  527  ;  charrues,  38  ;  chevaux,. 
152  ;  bœufs  et  vaches,  158. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  158  ;  journaux  de  champs,  1.958  ; 
ouvrées  de  vignes,  888  ;  arpents  de  bois,  37. 

Taux  de  la  taille 795  1.  18  s.  4  d. 

—  de  la  capitation  . . .  906  I. 

—  des  vingtièmes. .. .         1.217  1. 


Total  ....         2.918  1.  18  s.  4  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  585  hab.  ;  1.268  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Jh.  Hum- 
bert,  greffier,  commis  de  la  justice  de  Vouzey;  signatures  de  B. 
Lozanne,  Bozé,  Colin,  Jacotin,  ?•  Theveney,  Jean  Crapelet,  Gou- 
verneur, Sergent,  F.  Gardien,  N.  Girardot,  F  Bétaride,  Bournet, 
Dodivers,  J.-B.  Gantois,  Trinquesse,  N.  Yoinchet,  J.  Geoffoy  F. 
Maitot,  J.  Boulanger,  V.  Cler,  Ch.  Coquard,  P.  Gourlot,  N.  Sam- 
bont,  E.  Faivre,  P.  Robert,  N.  Amy,  P.  Garnery,  P.  Aubertin,  M. 
Adlin. 

Jh.  Maranget,  notaire  royal,  et  Didier  Bouvier,  bourgeois,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  548;  rôles  des  impositions,  B.  42^7. 

Premièrement,  de  fixer  les  Etats  (iénéraux,  leur  retour  pério- 
dique tous  les  trois  ans,  que  l'autorité  royale  ne  puisse  retar- 
der ce  terme,  mais  seulement  l'avancer,  que  subside,  impôt, 
direct  ni  indirect  don  gratuit,  etc.,  ne  puissent  être  levés 
sans  le  consentement  des  Etats  Généraux  ny  perçu  au  delà  de 
trois  ans  ;  que  dans  cet  intervalle  il  y  ait  des  commissions 
intermédiaires   nommé    par  lesdits  Etats,  composée    de    ses. 
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membres  pour  aider  à  exécuter  ce  qui  aura  été  arrêté  auxdits 
Etats  ; 

2»  Ils  désirent  que  les  suffrages  soient  comptés  par  tète  dans 
toutes  les  délibérations  ; 

3°  Une  réforme  dans  les  lois  tant  civiles  que  militaires  et  un 
nouveau  code,  que  le  crime  ne  difame  que  celui  qui  s'en  rend 
coupable,  l'abolition  des  lettres  de  cachet,  les  procédures  par 
jurés  établies,  etc.. 

4"  Que  toutes  les  affaires  d'administration  soient  remises 
aux  assemblées  nationales  générales,  provinciales  ou  munici- 
pales, que  le  comté  ait  ses  Etats  particuliers  ; 

5"  Que  dans  les  règlements  pour  la  culture  des  terres  on 
appelle  des  cultivateurs  de  différents  cantons,  qu'on  prenne 
l'avis  des  municipalités  des  campagnes,  qu'elles  soient  même 
autorisées  à  faire  des  règlements  particuliers  pour  l'utilité  de 
leur  endroit  avec  la  subordination  aux  assemblées  supérieures 
et  la  connaissance  du  site,  du  sol,  étant  nécessaire  pour  tirer 
le  meilleur  parti  du  terrain  ; 

6°  Que  les  adjudications  des  ouvrages  publiques  se  fassent 
sans  frais  et  par  devant  les  municipalités  ; 

70  Qu'il  n'y  ait  dans  tout  le  royaume  que  même  poids  et 
même  mesure,  les  prétextes  que  l'on  allègue  ne  sont  que  pour 
favoriser  la  fraude  ; 

8°  La  répartition  des  impôts  entre  tous  citoyens  sans  aucune 
distinction  et  dans  un  seul  et  même  côté  selon  leurs  biens  et 
facultés  ; 

9^  Réparer  les  routes  sans  gêner  les  peuples  et  supprimer 
l'impôt  représentatif  ; 

10'  Il  serait  bien  nécessaire  de  faire  rentrer  tous  les  commu- 
naux ; 

11°  L'établissement  d'une  milice  nationale  qui  s'exercerait 
dans  les  temps  morts;  elle  allégerait  le  département  de  la 
guerre  et  dispenserait  d'avoir  recours  aux  troupes  étrangères  ; 

12"  Que  tous  les  emplois  soient  donnés  au  mérite  et  non  à  la 
faveur,  cela  fera  que  l'on  s'empressera  de  multiplier  les  scien- 
ces dans  tout  le  royaume  ; 

13°  La  suppression  des  douanes  si  il  y  a  moyen,  ou  du  moins 
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les  renvoyer  sur  les  frontières,  les  vexations  de  toutes  espèces 
qu'on  éprouve  sur  tous  les  endroits  limitrophes  et  enclavés 
les  désolent  et  les  ruinent  ; 

14°  Une  réforme  dans  les  contrôles; 

15°  Une  fabrication  de  petite  monnaie  ; 

16°  Que  l'on  augmente  les  portions  congrues  et  que  l'on 
mette  bas  le  casuel  qui  doit  être  payé  par  les  décimateurs  et 
non  par  les  paroissiens  qui  donnent  déjà  leurs  dîmes  pour 
être  servis  indivinis  ; 

17°  Que  l'on  règle  une  somme  annuelle  à  payer  par  les  déci- 
mateurs pour  l'entretien  des  églises;  dans  un  grand  nombre 
notre  Seigneur  s'y  retrouve  comme  à  Bethléem  ; 

18"  Que  l'on  ne  laisse  point  sortir  d'argent  du  royaume  sous 
prétexte  de  résignation,  dispense,  etc.,  que  les  archevêques 
accordent  les  dispenses,  aidés  de  leurs  doyens  élus  par 
les  curés,  qu'on  fasse  trois  parts  de  4'argent  donné  à  cet  effet, 
la  première  remise  dans  un  économat  en  diocèse  pour 
rp]glise  de  la  paroisse  des  suppliants  et  une  autre  pour  leurs 
pauvres  ; 

19°  Que  le  sel  devienne  marchand  dans  tout  le  royaume,  le 
cultivateur  perd  beaucoup  de  fourrage  au  moyen  de  ce  qu'il 
ne  peut  avoir  de  sel,  et  s'il  en  avait  cela  aiderait  à  la  nourri- 
ture des  bestiaux  au-dessus  de  toutte  autre  ; 

20°  On  a  ôté  les  bois  à  plusieurs  communautés;  il  serait  à 
désirer  que  le  roy  leur  rendit  moyennant  un  cens,  et  les  parti- 
culiers ne  se  trouveraient  pas  dans  le  cas  d'être  ruinés  en 
amendes,  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  éviter  à  cause  de  la  trop 
grande  rareté  ; 

21"  Que  les  impôts  soient  remis  au  receveur  général  de 
chaque  province,  par  les  receveurs  de  chaque  bailliage,  et  que 
toute  commission  de  finance  soit  supprimée,  que  ce  soit  au 
contraire  l'Etat  qui  en  lit  la  distribution,  et  suivant  la  quan- 
tité et  qualité  des  biens; 

22°  La  suppression  des  tribunaux  d'exceptions,  l'abolition 
de  la  vénalités  des  offices,  exceptés  les  greffiers,  notaires,  procu- 
reurs et   huissiers,   de   ceux-ci  un  tarif  commun  de  tout  le 
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monde  pour  leurs  droits,  que  l'on  fixe  des  gages  convenables 
aux  autres  officiers  et  que  la  justice  se  rende  gratis. 

23°  Que  tous  les  bénéfices  qui  dans  la  province  sont  conférés 
par  le  pape,  le  soient  désormais  par  les  évèques  et  archevê- 
ques ;  qu'on  prenne  de  nouveaux  arrangements  pour  les  pré- 
ventions, résignations,  etc.  ; 

24°  Que  les  trois  ordres  soient  réunis  pour  élire  leurs  dépu- 
tés afin  qu'ils  se  regardent  comme  les  députés  de  la  Nation  et 
non  ceux  d'un  ordre  particulier  ; 

25°  Que  l'on  mette  des  curés  ou  des  vicaires  en  chef  dans  les 
paroisses  et  surtout  où  il  y  a  des  dîmes  ecclésiastiques  ou 
inféodés  ; 

26°  Ils  pensent  que  la  meilleure  manière  d'abolir  les  dettes 
de  l'Etat  serait  d'imposer  le  luxe,  tant  par  habillement  au- 
dessus  de  son  état,  tant  par  chiens  de  chasse,  tant  par  cheval 
de  carosse,  tant  par  laquais  ou  autre  domestique.  Ce  dernier 
paraît  si  nécessaire  que  bientôt  les  campagnes  manqueront  de 
cultivateurs,  tous  les  jeunes  gens  propres  à  l'agriculture  aimant 
mieux  aller  servir  les  grands  seigneurs  que  de  rester  chez  des 
laboureurs  dans  son  village  ; 

27°  Que  la  suppression  de  tous  les  cens,  redevances,  droits 
de  corvée  et  banalités  soit  abolie  (sic)  comme  des  charges; 

28°  Que  tous  les  droits  de  mainmorte  et  de  consentement 
fussent  abolis  ; 

29°  Que  tous  les  voliers  soient  détruits  ou  du  moins  qu'il 
soit  ordonné  de  les  tenir  fermés  sauf  en  îver,  ou  de  les  tués  ; 

30°  Que  tous  les  commerçants  fussent  obligés  à  payer  pour 
leurs  commerces  et  l'on  avisera  comment  la  chose  est  trop  con- 
sidérable dans  tout  le  royaume  ;  en  effet,  il  n'y  a  que  le  com- 
merçant qui  fasse  fortune  et  qui  après  achète  des  charges  à 
leurs  fils  qui  les  exemptent  de  tailles,  n'étant  pas  accoutumés 
d'en  payer,  ils  voudraient  trouver  les  choses  dures  après  avoir 
ruiné  le  cultivateur; 

31'  Que  toutes  provinces  conquises  qui  sont  régardées 
comme  étrangères  soient  réputées  comme  provinces  du 
royaume  de  France,  conservant  au  moins  leurs  droits  particu- 
liers ; 
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32"  Le  rapprochement  des  justiciables  de  leurs  tribunaux  et 
la  justice  sur  les  lieux  comme  elle  était  ci-devant  ; 

33°  La  suppression  des  maîtrises  et  des  eaux  et  forêts,  celle 
des  intendants  et  leurs  subdélégués  ; 

34°  Qu'on  n'accorde  aucune  pension  sur  le  public  qu'à  ceux 
qui  se  seront  signalés  pour  le  service  de  la  Patrie  ; 

34"  Que  les  ministres  demeureront  responsables  envers  la 
Nation  de  leurs  gestions  et  administration  et  qu'ils  rendent 
leurs  comptes  public  par  la  voie  de  l'impression; 

35°  Ils  demandent  les  Etats  provinciaux  tels  que  Sa  Majesté 
vient  de  les  accorder  à  la  province,  et  des  municipalités  dans 
chaque  village  comme  dans  les  autres  provinces. 


VILLEDIEU-EN-FONTENETTE  (La) 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Saulx,  arrondissement  de 
Lure. 

Seigneur  :  Le  commandeur  de  La  Villedieu. 

Curé  :  M.  Grandgirard.  Doj'enné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  99  ;  habitants,  450;  charrues, 45;  chevaux,  31  ; 
bœufs  et  vaches,  224. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  104;  journaux  de  champs,  1.028  ; 
ouvrées  de  vignes,  966  ;  arpents  de  bois,  272. 

Taux  de  la  taille 970  1. 

—  de  la  capitation.  . .  1.103  1. 

—  des  vingtièmes...  1.425  1. 


Total....  3.567  1.  en  1789. 

1.036  1.  16  s.  9  d.  en  1777. 

Recensement  de  1906  :  336  hab.  ;  966  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  I>e  19  mars  1789,  par  devant  J.-B. 
Thiébaud,  dit  Gousset,  notaire  à  Breurey  ;  signatures  de  Cl.  Ber- 
nard, J.-B.  Marcelin,  Damon  Grescolas,  J.-B.  Barry,  Jean-Jérôme 
Debain,  P.  Collardey,  C.  Goizet,  J.-B,  Grescolas,  Cl.  Cornu,  Pi.-Fr. 
Simonin,  C.  Grescolas,  B.  Bezon,  Cl.  Camard,  J.  Groscolas,  J.-F. 
Bezon,  V.  Bardon,  D.  Galmiche,  Domin.  Houry,  F.  Aubrey,  J.-Pi. 
Luzet,  P.  F.  {^ornu,  J.-B.  Marcelin  fils,  J.  Besson,  Pi.  Jacquey,  C.-L. 
Besson,  C.  Marcelin,  Ant.  Simonin,  F.-X.  Régnier,  Jh.  Jacquey,  I^au 
rent  Petit,  Jh.  Jacquey,  Cl.-Fr.  Régnier. 

J.-B.  Marcelin  et  Damas  Grescolas,  députés. 
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Sources  :  Arch.  dép.,  C.  480;  rôles  des  impositions,  B.  422,  42072^ 
Arch.  de  Vesoul,  BB. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 


VILLEDIEU-LES-QUENOCHE 

Aujourd'liui  commune  du  canton  de  Montbozon,  arrondissement 
de  Vesouh 

Seigneur  :  Le  commandeur  de  La  s'illedieu. 

Curé  :  Paroisse  de  Quenoclie. 

Population  :  Feux,  12;  habitants,  47:  charrues,  4. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  18  ;  journaux  de  champs,  156  ; 
arpents  de  bois,  83. 

Taux  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des  vingtièmes,  62 1. 14  s.  3  d. 
en  1772. 

Recensement  de  1906  :  25  hab.  ;  131. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  22  mars  1789,  par  devant  Cl. -Franc. 
Dresse,  notaire  royal  à  Pusy  ;  copie  sans  signatures. 

J.-B.  Ployer,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  542  ;  rôles  des  impositions,  B.  4227. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 

VILLENEUVE  (La) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  marquis  de  Saint-Mauris. 

Curé  :  M.  Marmier.  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  79  (1)  ;  habitants,  354  ;  charrues,  23  ;  chevaux, 
36  ;  bœufs  et  vach(  s,  188. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  391  ;  journaux  de  champs,  902  ; 
arpents  de  bois,  109. 

Taux  de  la  taille 765  1.  3  s.  4  d. 

—  de  la  capitation..  866  1. 

—  des  vingtièmes...         1.164  1. 


Total....        2.795  1.  3  s.  4  d.  en  17J 
Recensement  de  1906  :  223  hab.  :  916  a. 


(1)  Ou  61    Arch.  dép.). 
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Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Cl. -Et. 
Froidot,  notaire  royal  à  Saulx  ;  signatures  de  B.  Rebiilet,  échevin, 
J.B.  Liez.  Cl.-Fr.  Lestondal,  J.-Cl.  Eroissard,  Pi.  Fusyr,  C.  Pinard, 
P.-F.  Boulanger,  G.  Colson,  J.-F.  Bertrand,  C.-F.  Thiédot,  C.  Bour- 
geois, Cl.  Mouge,  Denis  Bourgeois,  Ant.  Noël,  Cl.-P.  Vuillaume' 
Bauquier,  Et.  Rolland,  J.B.  Porte,  C.  Rebiellet,  J.-C.  Levain,  Et. 
EcolTet,  Drile  Bourlet,  Jh.  Nautey. 

Bonav.  Porte  et  Cl.-Fr.  Thiedez,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  543;  rôles  des  impositions,  B.  4227,  4202. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  33.  —  Les  habitants  de  ladite  communauté  ont  l'hon- 
neur de  représenter  à  Sa  Majesté  que  leur  village  et  territoire 
fut  affranchi  par  le  seigneur  de  Vézeley  en  1339,  rectifié  en 
1405,  de  toutes  redevances,  prestations  et  charges  seigneu- 
riales, même  de  four  banal,  que  cependant  leur  seigneur  s'est 
arrogé  par  une  reconnaissance  de  1730  dans  laquelle  il  y  a  fait 
énoncer  par  la  subtilité  du  notaire  qui  était  son  procureur 
d'office  et  son  agent  des  redevances  tant  pour  le  four  banal 
que  pour  d'autres  droits  dont  ils  étaient  déjà  affranchis,  et  qui 
sont  très  onéreux  à  la  communauté,  pourquoi  ils  supplient 
Sa  Majesté  d'abolir  toutes  ces  redevances  par  provision  et  ils 
olTrent  le  titre  en  forme  dudit  affranchissement,  qui  fut  fait 
moyennant  une  somme  de  41  florins  d'or.  Ladite  communauté 
remettra  même  aux  députés  du  bailliage  ledit  titre  d'affran- 
chissement. 


YILLEPAROIS  (jadis  YILLEPERROT 
ou  YELLEPERROT) 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Vesoul. 

Seigneur  :  M>L  Pierre-Amable  Guy,  conseiller  du  roi,  gretfîer  en 
chef  au  Parlement  de  Metz. 

Curé  :  Paroisse  de  Vesoul. 

Population  :  Feux,  32;  habitants,  150;  charrues,  10  ;  chevaux,  8  ; 
bœufs  et  vaches,  115. 

Territoire ,:  Fauchées  de  prés,  73  ;  journaux  de  champs,  458  ; 
ouvrées  de  vignes,  136  ;  arpents  de  bois,  47. 
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Taux  de  la  taille 205  1.  16  s.  8  d. 

—  de  la  capitation  . .  .  228  1. 

—  des  vingtièmes.  .  .  .  306  1. 


Total.  739  1.  16  s.  8  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  88  hac.  ;  288  a. 

Analyse  du  procès-verbal.   Le  22  mars  1789,  par  devant  Cl.-Fr. 
Dresse,  notaire  royal  à  Pusy;  copie  sans  signatures. 
J.  Pounot  et  Jh.  Médard,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  537;  rôles  des  impositions,  B.  4227. 

(Voir  Abbenans.) 

2  avril  1789...  le  22  mars...  ledit  notaire  (Dresse,  de  Vesoul) 
n'a  pas  voulu  absolument  recevoir  les  indoléances  (sic)  que 
lesdits  habitants  voulaient  lui  faire  pour  être  adiiis  dans 
ladite  délibération  et  suivant  que  Sa  Majesté  le  demande.  C'est 
pourquoi  lesdits  habitants  sont  obligés  de  la  faire  sous  seing 
privé. 

Art.  1.  —  Représentons  que  cette  communauté  est  composée 
de  32  feux  étant  de  franchise  ancienne,  et  cependant  les  labou- 
reurs de  ce  lieu  font  chacun  annuellement  au  seigneur  de  ce 
lieu  trois  corvées  de  charrue  dans  la  saison  la  plus  favorable 
pour  la  culture  des  terres,  ce  qui  n'est  fondé  que  verbalement^ 
ce  qui  devrait  être  révolu. 

Art.  2.  —  Représentons  que  cette  communauté  après  avoir 
été  obérée  et  épuisée  jusqu'à  la  dernière  extrémité  des  guerres 
anciennes,  tant  pour  avoir  fourni  des  fourrages,  que  pour  les 
faire  conduire  en  Alsace,  ce  qui  était  dii  par  cette  commu- 
nauté pour  le  besoin  de  l'armée,  et  nos  ancêtres  se  trouvant 
dans  la  plus  grande  indigence  après  avoir  fait  de  pareilles 
contributions,  et  pour  affranchir  les  dettes  qu'ils  avaient  con- 
tractées, vendirent  au  seigneur  de  ce  lieu  40  arpents  de  bois  et 
environ  25  faux  de  prés  pour  le  second  fruit,  la  présente  vente 
soi-disant  avait  été  faite  perpétuelle  pour  le  prix  et  somme  de 
700  francs  anciens,  monnaie  de  France.  C'est  là  où  le  seigneur 
de  ce  lieu  profita  de  la  misère  de  nos  ancêtres,  car  nous  décla- 
rons que  les  40  arpents  de  bois  et  les  25  fauchées  de  prés,  si 
vendus  pour  700  francs  anciens,  valent  au  moins  30.000  livres,. 
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ce  (|ue  ladite  communauté  demande  de  rentrer  dans  leurs 
bois  et  regains,  et  renil)ourser  la  somme  de  700  francs  anciens 
au  seigneur  de  ce  lieu  ;  et  comme  ladite  communauté  était  en 
procès  avec  leur  ancien  seigneur,  et  ce  procès  étant  sui-  le  point 
d'être  jugé  à  la  laveur  de  la  communauté,  ce  procès  était  pen- 
dant au  grand  conseil  à  Paris;  le  procès  était  pour  objet  le 
bois,  les  regains  dont  il  est  parlé  ci-devant  ;  le  seigneur  vendit 
sa  terre  et  seigneurie  au  procureur  spécial  de  la  communauté, 
qui  était  un  conseiller  du  Parlement  de  Besançon,  et  quand  il 
eut  acheté  la  terre  et  seigneurie  dont  il  est  question,  vient  faire 
un  propos  de  subtilité  à  nos  ancêtres,  que  notre  ancien  sei- 
gneur demandait  accord  du  procès  qui  existait,  demandait 
40  arpents  à  prendre  dans  les  bois  de  la  communauté,  et 
25  faux  de  prés  pour  le  second  fruit,  et  que  ledit  procès 
demeurerait  fini  et  terminé  ;  ce  que  nos  ancêtres  transigèrent 
par  devant  notaire,  ce  qui  ne  pouvait  pas  vendre  ni  céder. 

Art.  3.  —  Représentons  que  dans  cette  communauté,  il  y 
avait  un  four  banal  appartenant  au  seigneur,  et  comme  il  était 
obligé  de  le  chauffer  à  l'usage  de  la  communauté  moyennant 
la  dîme  de  vingt  l'une  et  nos  ancêtres  transigèrent  verbalement 
pour  être  libres  de  cuire  eux-mêmes  leur  pain  et  de  bâtir  des 
petits  fours,  moyennant  une  quarte  de  blé  et  trois  bois- 
seaux d'avoine  que  chaque  feu  ou  ménage  annuellement  au 
seigneur  (sic)  et  nous  demandons  que  cette  loi  soit  révolue. 

Art.  4.  —  Représentons  que  le  seigneur  de  ce  lieu  a  un 
garde  qui  ruine  presciue  les  particuliers  en  amendes,  soit  dans 
les  champs,  soit  dans  les  prés,  soit  dans  les  vignes,  soit  dans  les 
bois  communaux,  partout  où  il  trouve  à  faire  des  rapports 
soit  justes  ou  injustes,  ce  qui  cause  la  plus  grande  injustice 
aux  particuliers  de  ce  lieu,  tandis  que  la  communauté  a  ses 
gardes,  qui  sont  responsables  des  délits.  Demandons  que  les 
gardes  des  seigneurs  n'aient  plus  le  droit  en  entier  de  prendre 
ni  faire  aucun  rapport  sur  les  fonds  communaux,  et  que  les 
gardes  de  communauté  les  rapports  qu'ils  feront  soient  con- 
damnés au  profit  de  l'église  de  cette  paroisse,  ce  qui  devrait 
être. 

Art.  5.  —  Représentons  (jue  le  seigneur  de  ce  lieu  et  autres 


VILLERS-BOUTON  491 

particuliers  ont  des  voliers  nombreux  depuis  la  semaille  de 
carême  jusqu'à  celle  d'automne  :  ces  animaux  ne  cessent  de 
dévorer  nos  campagnes,  qui  déciment  des  cantons  de  champs, 
ce  qui  porte  un  grand  préjudice  au  laboureur  de  ce  lieu,  ce  qui 
devrait  être  révolu. 

Art.  6.  —  Représentons  que  le  seigneur  de  ce  lieu  s'est 
emparé  de  la  rivière  de  ladite  communauté  pour  y  avoir  le 
droit  de  pêche  absolu,  ce  qui  prive  cette  communauté  des 
droits  de  la  pêche,  ce  qui  devrait  être  révolu. 

Art.  7.  —  Demandons  que  tout  bien  de  fief  ancien  soit  bien 
d'église  soit  colonique  de  quelque  qualité  qu'ils  puissent  être 
soient  imposés  dans  tous  les  impôts  royaux  même  commu- 
naux, vu  et  imprévu  quelconque,  tout  comme  le  bien  de 
roture,  ce  qui  devrait  être. 

O  grand  roi,  voilà  ce  que  vos  fidèles  sujets  ont  l'honneur  de 
vous  représenter  de  véritable,  et  vous  voyez  comme  le  seigneur 
de  ce  lieu  a  profité  de  la  misère  de  nos  ancêtres  ;  écoutez  donc 
s'il  vous  plait,  o  grand  et  puissant  monarque,  les  cris  de  votre 
pauvre  peuple,  qui  ne  peut  obtenir  justice  que  de  votre  toute- 
puissance. 

VILLERS-BOUTON 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de   Rioz,   arrondissement  de 
Vesoul. 
Seigneur  :  M.  d'Iselin  Lasnans. 

Population:  Feux,  40  ;  habitants,  232;  charrues,  13  ;   chevaux, 
11;  bœufs  et  vaches,  75. 

Territoire  :   Fauchées  de  prés,  20  ;  journaux  de  champs,  384  ; 
ouvrées  de  vignes,  50. 

Taux  de  la  taille 216  1.  2  s.  (i  d. 

—      de  la  capitation  ....  240  1. 

des  vingtièmes 321   1. 


Total...  777  1.  2  s.  4  d.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  104  hab.  ;  526  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Franc- 
Ferréol  Hézard,  notaire  royal  à  Oiseiay  ;  signatures  de  C.  Vie,  Jean 
Bénard,  P.  Vie,  F.  Guillauinme,  C.  Coquard,  P.  Guillaume,  J.-E.  Vie, 
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J.-F.-C.  Cuillauiiie,  J.-B.  Guillaume,  P.  Suchel,  J.-B.  Pelouix,  J.-B 
Caulardez,  .1.  Harbier,  C.-C,-J.  Bontcmps,  A.  Poiret. 

Vigneron,  avocat  au  Parlement,  demeurant  à  Vesoul,  et  Jean 
Guillaume,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  549  :  rôles  des  impositions,  B,  4227. 

Le  cahier  n'a  pas  été  retrouvé. 


YILLERSEXEL 


Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Lure. 

Seigneur  :  Le  marquis  de  Grammont. 

Curé  :  M.   1  ramut.  Doyenné  de  Rougemont. 

Population  :  Feux,  215  ;  habitants,  903  :  charrues,  40  ;  chevaux,  39 
bœufs  et  vaches,  267. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  346  :  journaux  de  champs,  1.250  ;. 
ouvrées  de  vignes,  »  ;  arpents  de  bois,  153. 

Taux  de  la  taille 833  1.  8  s.  9  d. 

—  de  la  capilation. . .  931  1. 

—  des  vingtièmes.    . .         1.263  1. 


Total...        3.031  1.  8^  s.  3  d.   en   1788. 
Recensement  de  1906  :  1.051  hab.  ;  1.321  a. 

Analyse  du    procès-verbal.    Le   15   mars   1789,  par  devant  Cl.- 
Ant.  Drouhet,  notaire  royal  ;  copie  sans  signaiures. 
Nie.  (irosjean  et  Claude-Antoine  Drouhet.  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  549  ;  rôles  des  impositions,  B.  4202,  4227. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 


YILLERS-LA-YILLE 


Aujourd'hui  canton  de  Villersexel,  arrondissement  de  Lure. 

Seigneur  :  Le  marquis  de  Grammont. 

Curé  :  Paroisse  de  Villersexel. 

Population  :  Feux,  42  ;  habitants,  416  ;  charrues,  20  ;  chevaux,  20  ; 
bœufs  et  vaches,  21. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  105  ;  journaux  de  champs,  446  ; 
arpents  de  bois,  120. 
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Taux  de  la  taille 263  I. 

—  de  la  capitalion  . . .  295  1. 

—  des  vingtièmes 382  1. 

Total....  940  1. 

1.024  1.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  190  hab.  ;  586. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le   18  mars  1789,  par   devant   C.-A. 
Drouhet,  notaire  royal  à  Villeserxel  ;  copie  sans  signatures. 
Pierre-François  Farey  et  Cl.-François  F"arey,  députés. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  544;  rôles  des  impositions  :  B.  4227. 

Doléances  générales  (Voir  Abbenans).  —  Doléances  particu- 
iières  : 

Les  habitants  de  Viliers-la-Ville  observent  en  particulier 
tjue  les  seigneurs  coupent  tous  les  dix  ans  les  forêts  où  les 
communautés  ont  droit  de  paisson  et  pâturage;  ainsi  jamais 
les  coupes  ne  sont  déclarées  défensables  et  si  on  les  rend  aux 
communautés  c'est  pour  y  mettre  la  hache  et  la  cognée  deux 
jours  après. 

Les  habitants  de  Villers-la-Ville  ont  sur  leur  territoire 

environ  300  arpents  de  bois,  dans  trois  cantons,  le  premier 
appelé  La  Communaille,  contenant  environ  2Î0  arpents,  le  can- 
ton du  Petit  Frugeret  contenant  environ  80  arpents  et  le  bois 
tie  la  Vairvotte,  contenant  dix  arpents  ;  que  dans  tous  ces  can- 
tons de  bois  anciennement  les  habitants  dudit  lieu  avaient  la 
paisson  vive  et  morte,  la  liberté  et  le  droit  de  couper  et  enlever 
les  bois  qui  y  croissaient  tant  pour  la  bâtisse  que  pour  le 
chauffage  ;  ils  ont  joui  de  ce  droit  jusqu'en  1727,  que  arrêt  fut 
rendu  contre  eux.  Cependant,  par  un  dénombrement  de  1544, 
les  anciens  seigneurs  ont  déclaré  que  le  bois  apppelé  La  Com- 
munaille appartient  aux  habitants  de  Villers-la-Ville  et  du 
Magny,  et  l'arrêt  ci-dessus  a  réduit  les  habitants  à  trente 
arpents.  —  Qu'ils  se  réunissent  à  la  pétition  de  Messieurs  les 
curés  de  Franche-Comté  et  d'Alsace  pour  demander  l'établis- 
sement de  pasteurs  dans  toutes  annexes  et  succursales. 

Ils  ajoutent  qu'ils  payent  la  dîme  à  raison  de  la  quin- 
zième gerbe,  ce  qui  est  une  charge  excessive  pour  eux  ;  et 
cependant  leur  église  a  demeuré  interdite  pendant  trois  ans, 
parce  que  aucun  des  décimateurs  n'a  voulu  réparer  le  chœur 
ûe  leur  église. 
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VILLERS-LE-SEC 

Aujourd'hui  commune  du  canton   de  Noroy,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  M.  de  Colombe. 

Curé  :  M.  Jacques.  Paroisse  de  Colombe.  Doyenné  de  lîaume. 

Population  :  Feux,  60  (1)  ;  habitants,  346  ;   charrues,  28;  chevaux, 
9  ;  bœufs  et  vaches,  122. 

Territoire  :  Journaux  de  champs,  1.324  ;  arpents  de  bois,  258. 
Taux  de  la  taille 246  1. 

—  de  la  capitation  . . .  256  I. 

—  des  vingtièmes  ....  347  1. 


Total...  869  1.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  291  hab.  ;  1.108  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Cl.- 
Franç.  Bontrout,  notaire  royal  au  bailliage  de  Vesoul  ;  copie  sans 
signatures. 

Toussaint  Meline,  député. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  545  ;  rôles  des  impositions,  B.  4227,  4203; 
Arch.  de  Vesoul,  BB. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  14.  —  Qui!  leur  sera  accordé  un  vicaire  desservant  ou 
un  curé  en  ciief  à  raison  de  l'éloignement  du  village  de  Vil- 
lers-le-Sec  et  celui  de  Colombe,  qui  est  leur  paroisse,  et  qui  est 
d'une  grande  demie-lieue,  et  que  les  territoires  qui  dépendent 
de  Villers-le-Sec  et  qui  sont  en  assez  grand  nombre  sont  éloi- 
gnés d'un  grande  lieue  de  la  paroisse,  ce  qui  est  cause  que  tous. 
les  vieillards  ne  peuvent  assister  aux  offices  et  que  souvent  les 
habitants  sont  exposés  de  mourir  sans  les  sacrements  de 
l'Eglise. 

Que  nous  avons  une  église  bien  tracée  dont  nous  avons  déjà 
été  desservis  pendant  trois  ans  par  le  curé  de  la  paroisse;  que 
nous  demandons  un  démembrement  si  c'est  possible. 


(1)  Ou  40   Arch.  dcp.  . 


V[LLE1\S-LES-LUXEUIL  495 

Art.  15.  —  Qu'étant  dans  les  raisons  les  plus  nécessaires  et 
besoins  les  plus  pressants  en  1733,  ils  (furent)  obligés  de  vendre 
leur  four  banal  pour  la  somme  de  1.700  livres  ;  ils  supplient 
Sa  Majesté  d'ordonner  qu'ils  rentreront  en  la  propriété  de  ce 
four,  moyennant  le  lemboursement  de  ladite  somme  qui  leur 
a  été  payée. 

Art.  16.  —  Qu'il  sojt  ordonné  également  qu'ils  rentreront 
dans  la  propriété  de  1.400  quartes  de  terre  de  leurs  biens  com- 
munaux, qui  ont  été  vendus  à  vil  prix,  moyennant  le  rembour- 
sement qu'ils  seront  tenus  de  faire  de  la  somme  qui  leur  a  été 
payée. 

Art.  17.  —  Que  le  lieu  de  Villers-Ie-Sec  est  situé  sur  une 
élévation,  ce  qui  fait  qu'on  ne  peut  y  construire  ni  fontaine  ni 
puits,  et  que  leur  bétail  ne  peut  être  abreuvé  que  par  les  eaux 
du  ciel,  étant  éloigné  des  rivières  et  ruisseaux  d'une  grande 
lieue; ne  possédant  ni  prés  ni  vignes,  ils  sont  obligés  d'aller  à 
une  lieue  et  demie  pour  acheter  des  fourrages,  ce  qui  leur  ôte 
toute  ressource,  étant  d'ailleurs  chargés  de  grosses  imposi- 
tions, dont  ils  seront  sûrement  déchargés  s'il  y  avait  un  arpen- 
tement  général  de  leur  territoire,  ce  qu'ils  supplient  Sa  Ma- 
jesté d'ordonner. 


VILLERS-LES-LUXEUIL  {alias  YILLARS) 

Aujourd'hui  commune  du  canton   de  Saulx,  arrondissement  de 
Lure, 

Seigneur  :  L'abbé  de  Luxeuil. 

Curé  :  M.  Verdot.  Doyenné  de  Luxeuil, 

Population  :  Feux,  97  ;  habitants,  451  ;  charrues,  40  ;  chevaux,  26; 
bœufs  et  vaches,  167. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  751  ;  journaux   de  champs,  693  ; 
ouvrées  de  vignes  693;  arpents  de  bois,  946. 

Taux  de  la  taille 597  1. 

—  de  la  capitation. . .  674  1. 

—  des  vingtièmes..  . .  903  1. 


Total...         2.174  1.  en  1787. 
Recensement  de  1916  :  313  hab.  ;  933  a. 
Analyse   du   procès-verbal.    Le   18  mars    1789,    par  devant  Jh. 
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Lançon,  notaire  royal  à  Luxeuil  ;  signatures  de  J.  Vieuxmaire,  B. 
Laurent,  Délie  Roussel,  Thomas  Berger,  Jean  Petit,  Pi.-Jh,  Char- 
ton,  J.-Fr.  Vieux,  P.-J.  Follez,  N.  Barbaux,  Pi.-Kranç.  Rose,  Fr. 
Simon,  Laurent  Gentilhomme,  Jacques  Delhotal,  Jean  Bailly,  Jean 
Delhotal,  P.-J.  Michaud,  P.  Larremire,  F.-F.  Hazotte,  Fr.-Cl.  Blonde), 
R.  Vieuxmaire,  J.-J.  Vine/,  CF.  Maillot,  Pi.  Garcelier,  J.-B.  Démar- 
che, Séb.  Denome,  Cl.  Viellet,  Vallier,  Lardez,  C.-F.  Renaudin,  Pi. 
Vuillanier,  J.-Cl.  Roussel,  J.-R.  Levier,  Fr.  Bailly,  J.-B.  Delliestal, 
Denis  Bailly,  Nie.  Maraudct,  J.-B.  Ballon,  Ch.-Prothade  Gauthier 
Didier  Mongenet,  J.-Fr.  Roussel,  Jean  Roux,  Denis  Roussel,  J.-B. 
Petit,  l'.-Jh.  Mougeot,  Jh  Verdelle,  J.-B.  Martinot.  J.Cl.  Velnet, 
Thomas  Leurez,  Cl.  Viennet,  J.-Fr.  Girard,  Hugues  Cartier,  Hubert 
Michaud,  C.  Humbert,  Pi.Ant.  Petit,  B.  Lançon. 

J.-B.  Laurent  et  Desle  Rousse,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  545  ;  rôles  des  impositions,  B.  4202,  4227. 

(V^oir  Abbenans.) 

Art.  2\.  —  Attendu  (jue  la  communauté  dudit  lieu  de  Vil- 
1ers,  dépendant  de  la  seigneurie  mainmortable  de  l'abbaye 
royale  de  Saint-Pierre  de  Luxeuil,  est  accablée  de  dîmes,  de 
dix  l'une,  de  corvées,  tailles  et  autres  devances  excessives 
envers  leur  seigneur  ;  c'est  pourquoi  les  habitants  dudit  lieu 
supplient  très  humblement  Sa  Majesté  de  les  délivrer  de  ces 
charges  sans  nombre  et  de  l'ailligeante  servitude  sous  laquelle 
ils  gémissent. 

VILLERS-LE-TEMPLE 


Aujourd'hui   portion   de   la  commune  de  Perrouse,  canton   de 
Rioz,  arrondissement  de  Vesoul, 

Seigneur  ;  Le  marquis  de  Sorans. 

Curé  :  Le  curé  de  Perrouse. 

Population  :  Feux,  11  ;  habitants,  31  ;  charrues,  5;  chevaux,  1; 
bœufs  et  vaches,  20. 

Territoire  :  Fauchées    de  prés,  34  ;  journaux  de   champs,  132  ; 
ouvrées  de  vignes,  .4  ;  arpents  de  bois,  36. 

Taux  de  la  taille 55  1.  9  s.  2  d. 

—  de  la  capitation. . .  57  1. 

—  des  vingtièmes  ...  76  1. 

Total...  188  1.  9  s.  2  d.  en  1783. 
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Analj'se    du    procès-verbal.  Le   19  mars   1789,  par  devant  J.-B. 
Fleury,  notaire  royal  à  Chevray;  copie  sans  signatures. 
Jean-Cl.  Cabasset,  député. 
Sources  :  Archives  dép.,  C.  545;  rôles  des  impositions,  B.  4227. 

Art.  —  Que  le  lieu  de  Villers-le-Temple  est  composé  de 
11  feux  ou  ménages  ;  sont  assujettis  au  nombre  de  7  qui  payent 
annuellement  une  mesure  de  quarte  de  four  de  froment  à  la 
mesure  de  Cremay,  du  poids  de  45  livres,  qui  vaut  6  livres  en 
l'année  courante  ;  que  nonobstant  qu'il  n'y  a  pas  généralité  de 
mainmorte  audit  lieu,  et  qu'ils  dépendent  de  la  prévôté  de 
Cremerey,  le  seigneur  dudit  lieu  les  assujettit  aux  droits  de 
consentement,  dissentiment,  à  des  lods,  droits  de  retenue,  com- 
mises et  échute,  une  poule  et  trois  corvées  de  bras  et  les 
tailles. 

Art.  2.  —  Que  les  seigneurs  dudit  lieu  leur  répète  à  chaque 
décès  de  chef  de  famille  quatre  quartes  de  froment  et  quatre 
sols  tournois  qu'il  prétend  lui  être  payés  incontinent  après 
l'enterrement,  ce  que  lesdits  habitants  n'ont  jamais  payé  au 
seigneur  ci  devant  ni  à  ses  devanciers. 

Art.  3.  —  Exposent  lesdits  habitants  que  le  seigneur  du  lieu 
répète  toutes  épaves  quelconques,  même  sur  les  abeilles  en 
cas  qu'un  essaim  s'échappe  du  clos  d'un  particulier,  exigeant 
que  lesdits  particuliers  lui  reproduisent  en  cas  de  recouvre- 
ment à  peine  de  60  sols  étevenants  d'amende. 

Art.  4.  —  En  cas  d'alliance  de  fille,  ledit  seigneur  exige  des- 
dits habitants  la  somme  de  trois  livres  de  droits  honorifiques 
par  chaque  ménage;  exposent  de  plus  que  ledit  seigneur  se  dit 
maitre  des  communes  ainsi  de  ce  qui  en  résulte  tel  ({ue  seraient 
les  4-ecueils,  ramassage  ou  boue  autour  de  la  fontaine. 

Art.  5.  —  Les  habitants  supplient  Sa  Majesté  de  supprimer 
la  portion  colonique,  et  d'ordonner  qu'à  l'avenir  et  pour  tou- 
jours les  biens  possédés  par  les  deux  premiers  ordres  suppor- 
teront toutes  les  charges  de  l'Etat,  comme  et  de  la  même 
manière  que  les  supportent  les  biens  des  gens  du  Tiers-Etat  ; 
le  seigneur  du  lieu  possédant  sur  le  territoire  du  lieu  environ 
80  journaux  de  terre  labourable,  21   faux,  tant  prés  que  ver- 

32 
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geis,  9  ouvrées  de  vignes,  et  cependant  perçoit  les  bois  d'as- 
siette et  le  sel  en  plus. 

Art.  6.  —  Supplient  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les  corvées 
en  nature  sur  les  routes  seront  supportées  en  général  sans  dis- 
tinction par  les  trois  ordres,  et  de  prendre  égard  à  ce  que  la 
multiplicité  des  gardes  seigneuriaux  écrase  les  habitants  des 
campagnes.  Exposent  que  lesdits  gardes  sont  crus  seuls  sur 
leur  unique  rapport,  quoique  une  grande  partie  sont  des  gens 
de  la  lie  du  peuple;  qu'ils  ne  doivent  être  crus  sur  leur  rap- 
port s'ils  ne  sont  deux  ou  au  moins  s'ils  n'ont  un  voyant  digne 
de  foi  ;  d'ordonner  de  plus  qu'ils  ne  pourront  rapporter  que 
dans  les  bois  du  seigneur  qui  les  a  commis,  prenant  égard  que 
les  bois  des  communautés  doivent  être  gardés  par  des  fores- 
tiers qu'elles  sont  tenues  de  nommer,  et  que  les  fruits  quel- 
conques qui  croissent  dans  les  territoires  ne  doivent  et  ne 
sont  gardés  par  des  messiers  qu'elles  choisissent  chaque  année 
et  que  ces  derniers  sont  responsables  des  délits  qui  s'y  com- 
mettent. 

Art.  16.  —  Qu'il  serait  absolument  nécessaire  de  modifier 
les  journées  des  officiers  de  la  justice  du  lieu  et  de  la  maîtrise 
particulière  des  eaux  et  forêts,  qui  écrasent  les  communautés  ; 
il  en  coûte  à  celle  de  Villers  9  livres  10  sols  annuellement 
qu'ils  payent  aux  officiers  de  la  justice  pour  la  marque  du 
taillis  de  deux  arpents  et  15  livres  qu'ils  payent  aux  officiers 
de  la  maîtrise  pour  la  marque  des  futaies  dans  les  mêmes 
assiettes;  10  à  20  sols  par  arpent  doivent  leur  suffire,  pouvant 
en  marquer  40  à  50  arpents  par  jour;  qu'il  serait  très  intéres- 
sant que  leur  assiette  ne  soit  marquée  que  par  les  officiers 
d'une  seule  juridiction. 

VILLERS-PATER 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Montbozon,  arrondissement 
<le  Vesoul. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Saint-Vincent. 

Curé  :  M.  Montagnon. 

Population  :  Feux,  54  ;  habitants,  222;  charrues,  13;  chevaux,  *  i 
bcL-ufs  et  vaches,  55. 
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Territoire  :  Fauchées  de  prés,  78  ;  journaux   de  champs,  137  ; 
ouvrées  de  vignes,  9o;  arpents  de  bois,  64. 

Taux  de  la  taille 132  1.  10  s.  10  d. 

—  de  la  capitation  . . .  148  1. 

—  des  gabelles 199  1. 

Total 479  1.  10  s.  10  d. 

Recensement  de  1906  :  63  hab.  ;  467  a. 

Analyse  du  procés-verbal.  Le  20  mars  1789.  par  devant  Jean-Nic. 
Thomas,  notaire  royal  à  Aubertans;  copie  sans  signatures. 
Cl.-Et.  Thomas,  député. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  546  ;  rôles  des  impositions,  B-  4227. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 

VILLERS-SUR-PORT  (alias  VILLARS) 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Porl-sur-Saône,  arrondis- 
sement de  Yesoul. 

Seigneurs  :  M.  de  Charmoille,  M.  de  Belmont,  M.  Villeret. 

Curé  :  M.  Boutement.  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  71  ;  habitants,  329  ;  charrues,  48  ;  chevaux,  47  ; 
bœufs  et  vaches,  333. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  163  ;  journaux  de  champs,  1.220  ; 
ouvrées  de  vignes,  255  ;  arpents  de  bois,  66. 

Taux  de  la  taille 390  1.  12  s.  6  d. 

—  de  la  capitation   . .  445  1. 

—  des  vingtièmes.. . .  597  1. 


Total.  . .         1.432  1.  12  s.  6  d.   en  1788. 

Recensement  de  1906  :  251  hab.  ;  1.025  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  16  mars  1789,  par  devant  Louis- 
Jean  Gauthier,  notaire  royal  et  arpenteur,  juré  à  Port-sur-Saône  ; 
copie  sans  signatures. 

Pierre  Bigey  et  Jean-Claude  Barberet,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  546  ;  rôles  des  impositions,  B.  4227,  4202. 

Doléances  générales  (Voir  Abbenans.) 

Doléances  particulières.  —  Art.  22.  —  Les  habitants  obser- 
vent qu'ils  doivent  un  jour  de  charrue  pour  le  sombre  et  pour 
chacune  des  semailles  de  blé  et  d'avoine  par  laboureur,  et 
encore  6  journées  de  bras  par  chaque  feu  et   ménage,  ainsi 
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qu'une  quarte  de  blé  et  une  poule  par  chaque  feu  et  ménage  et 
par  chaque  année,  ladite  quarte  de  blé  étant  une  compensa- 
tion de  ce  (jue  anciennement  ils  étaient  tenus  de  faire  le  guet 
et  garde  à  la  porte  de  leur  seigneur,  dont  ils  demandent  à  être 
déchargés. 

VILLERS-SUR-SAULNOT 


Aujourd'hui  comnuine  du    canton  d'Héricourt,  arrondissement 
de  Lure. 

Seigneur  :  Le  prince  de  Monlbéliard. 

Curé  :  Paroisse  de  Saulnot. 

Population  :  Feux,  31  ;  habitants,  150;  charrues,  12;  chevaux,  93  ; 
bœufs  et  vaches,  39. 

Taux  de  la  taille 166  1.  3  s.  11  d. 

—  de  la  capitation  . .  .  177  1. 

—  des  vingtièmes  ....  237  I. 


Total..  ..  575  1.  3  s.  11  d. 

Recensement  de  1906  :  135  hab.  ;  237  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17  mars  1789,  par  devant  Cl. -Nie. 
Frézard,  notaire  royal  à  Héricourt;  copie  sans  signatures. 
Pierre-.Jh  Robert  le  jeune,  député. 
Sources  :  Arch.  dép.,  C.  546  ;  rôles  des  impositions,  B.  4227. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  22.  —  Que  les  habitants  de  ladite  communauté  de  Vil- 
lers-sur-Saulnot,  ainsi  que  les  villages  composant  la  paroisse 
de  Saulnot  demandent  la  permission  d'user  du  sel  de  la  saline 
de  Saulnot  en  payant  comme  ceux  qui  en  ont  droit  d'en  user, 
attendu  qu'ils  sont  éloignés  de  20  lieues  de  la  saline  de  Salins 
et  que  leur  ordinaire  n'est  pas  suffisant  pour  leur  besoin  et 
entretien. 

Art.  23.  —  Que  les  habitants  de  Villers-sur-Saulnot  ont  leurs 
forêts  en  commun  dans  les  communautés  de  Chavanne  et  de 
Saulnot  d'avec  leurs  territoires  décimables  les  biens  de  cure 
ainsi  qu'un  domaine  d'avec  une  forêt  d'environ  100  arpents 
appartenant  à  Monseigneur  le  prince  de  Hroglie  ;  demandent 
d'avoir  droit  de  les  imposer  comme  la  communauté  de  Saul- 
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not  sur  les  rôles  de  leur  communauté  suivant  le  marc  la  livre. 

Art.  24.  —  Les  fermiers  propriétaires  des  forges  et  four- 
neaux de  Chagny  et  d'Audincourt  et  de  Saint-George  ont 
découvert  des  mines  de  fonte  très  abondantes  dans  l'intérieur 
des  forêts  des  communautés  de  Saulnot,  Chavanne  et  Villers- 
sur-Saulnot,  et  ne  payent  aucune  imposition,  dommages  ni 
intérêts  envers  les  communautés  de  Chevanne  ni  de  Villers- 
sur-Saulnot,  quoiqu'ils  en  soufTrent  considérablement  de 
manière  qu'il  convient  les   dédommager. 

Art.  25.  —  Que  soient  abolies  les  dîmes  seigneuriales  qui 
ne  sont  pas  anciennes,  de  même  qu'une  multitude  d'autres 
droits,  redevances  et  prestations  seigneuriales,  trop  onéreux  à 
ladite  communauté  aux  dépens  des  habitants. 

Art.  26.  —  Que  les  sangliers  et  autres  bêtes  sauvages  qui 
ravagent  les  grains,  légumes  et  prés  dans  les  campagnes  soient 
détruits  ou  que  les  seigneurs  soient  obligés  de  dédommager  les 
particuliers  qui  en  soufTrent,  sinon  permis  aux  habitants  de 
les  tuer. 

Art.  27.  —  Que  l'entretien  des  routes,  qui  tombé  à  la  charge 
des  communautés,  puisse  être  marchandé  par  le  corps  des 
habitants  ou  le  faire  par  eux-mêmes. 

Art.  28.  —  En  1754,  les  habitants  des  communautés  de  Saul- 
not, Chavanne  et  Villers-sur-Saulnot,  se  voyant  poursuivis  par 
le  prince  de  Montbéliard,  seigneur  haut  justicier  de  ces  trois 
communautés,  par  des  procès  considérables,  un  en  demande 
du  tiers  de  toutes  les  forêts  de  ces  trois  communautés  pour  ses 
triages,  l'autre  pour  la  dîme  des  boiges  (1)  et  légumes  des  trois 
villages  et  le  droit  mainmortable,  ce  qui  fut  transigé  comme 
s'ensuit. 

Art.  29.  —  Le  19  novembre  1754,  les  habitants  de  ces  trois 
communautés  ont  consenti  que  le  prince  de  Montbéliard 
emporte  la  quantité  de  465  arpents  de  bois  royaux  dans  les 
forêts  des  trois  communautés;  en  outre  on  lui  accorde  la  dîme 


(1)  Boiges,  légumes  mélangés  dans  un  même  champ. 
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des  boiges  et  légumes  qu'ils  ne  percevait  pas  auparavant  la 
transaction. 

Art.  30.  —  Mondit  seigneur  possédait  auparavant  la  tran- 
saction environ  100  arpents  d'anciennes  forêts  dans  les  bois 
communaux  de  trois  communautés. 

VILORY 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Yesoul. 

Seigneur  :  Le  marquis  de  Saint-Mauris. 

Curé  :  Paroisse  de  Varogne. 

Population  :  Feux,  34;  habitants,  142  ;  charrues,  9  ;  chevaux,  7  ; 
bœufs  et  vaches,  72. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés.  36  ;  journaux  de  champs,  437  ; 
ouvrées  de  vignes,  233  ;  arpents  de  bois,  222. 

Taux  de  la  taille 282  1.  19  s.  2  d. 

—  de  la  capitation  . . .  262  1. 

—  des  vingtièmes  ....  352  1. 

Total 840riTl9^72  d.  en  1786. 

Recensement  de  1906  :  104  hab.;  400  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Cl.-Et. 
Froidot,  notaire  royal  à  Saulx  ;  signatures  de  Jacques  Monge,  Denis 
Roze,  Cl.-F.  Roze,  L.  Violet,  V.  Monge,  J.  Mathey,  J.-R.  Xolet,  Ch. 
Ragonet,  Ad.  Mutin,  J.  Bourgeois,  J.-C.  Daviot,  Marc  Demougin,Fr. 
Cabut,  Cl.  Mathis,  Cl.  Rillard. 

Denis  Roze  et  Cl"-Fr.  Rillard,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  546  :  rôles  des  impositions,  B  4227. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  34.  —  Les  habitants  de  ladite  communauté  payent  à 
leur  seigneur  une  redevance  de  60  mesures  de  blé  et  autant 
d'avoine  à  la  mesure  de  Vesoul,  et  75  livres  par  chaque  année 
pour  alTranchissement  de  la  mainmorte  affectée  sur  leurs  ter- 
ritoires; cette  redevance  est  exorbitante,  relativement  à  l'éten- 
due de  ce  territoire,  cjui  ne  contient  que  425  journaux.  Ils 
supplient  Sa  Majesté  de  réduire  cette  redevance  pris  égard  à 
cette  proposition  et  à  laquelle  elle-même  fixée  pour  TalTran- 
chisseraent  des  taxes  en  mainmorte  de  ses  domaines  ou  à  telles 
autres  redevances  qu'elle  réglera  et  trouvera. 
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Indépendamment  de  ces  redevances  lesdits  habitants  payent 
•encore  une  aulre  de  18  coupes  de  blé  par  chaque  feu,  affectée 
ïur  leurs  bois,  qui  sont  de  peu  de  valeur,  puisqu'il  n'en  exploi- 
tent que  4  arpents,  80  perches.  Ils  supplient  aussi  Sa  Majesté 
■de  diminuer  cette  redevance,  qui  a  été  établie  dans  un  temps 
où  les  grains  étaient  à  un  prix  très  modique  et  où  il  n'y  avait 
<jue  5  à  6  feux  dans  cette  communauté. 

VISONCOURT 

Aujourd'hui  commune   du  canton  de   Luxeuil,  arrondissement 
de  Lure. 
Seigneur  :  L'abbé  de  Luxeuil. 
Curé  :  Paroisse  de  Villers. 

Population  :  Feux,  36  ;  habitants,  163;  charrues,  6  ;  chevaux,  5  ; 
bœufs  et  vaches,  36. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  34  ;  journaux  de  champs,  121  ; 
•ouvrées  de  vignes  224  ;  arpents  de  bois,  indivis  avec  Villon. 

Taux  de  la  taille 263  1. 

—     de  la  capitation  . . .  274  1. 

-    des  vingtièmes. .  . .  367  1. 

Total...  884  1.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  124  hab.  ;  452  a. 

Analyse  du   procès-verbal.   Le  17  mars  1789,  par  devant  Pierre- 
Benoît  Mahny,  notaire  royal  à  Luxeuil  ;  copie  sans  signatures. 
Séb.  Laurent  et  Cl.-Jh.  Heni'y,  députés. 
Sources  ;  Arch.  dép.,  C.  5  51;  rôle  des  impositions,  B.  4227. 

(Voir  Abbenans). 

Art.  21.  —  Que  ladite  communauté  étant  composée  de 
300  personnes,  n'ayant  que  29  pains  de  sel  d'ordinaire, 
Sa  Majesté  voudra  bien  donner  un  coup  d'œil  pour  en  donner 
suffisamment,  pour  qu'on  puisse  en  faire  un  juste  réparte- 
ment. 

Art.  22.  —  Que  le  territoire  de  ladite  communauté  est  un 
des  plus  mauvais  terrains  de  toute  la  Comté. 

Art.  23.  —  Que  le  seigneur  abbé  de  Luxeuil  nous  ayant  for- 
cés à  un  accensement  dans  un  terrain  qui  nous  appartenait, 
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ledit  accenseinent  fait  j)oar  la  quantité  de  4  paires  tant  en  fro- 
ment qu'en  avoine  d'un  terrain  qui  consiste  en  (juantité  de 
30  quartes  de  terrain  des  plus  nnauvais,  et  en  sus  une  dime 
portée  dessus,  consistant  à  15  hottées  l'une  due  au  sieur  curé 
de  \'illiers. 

Art.  24.  Que  le  seigneur  abbé  de  Luxeuil  possède  en  notre 
dit  village  par  chaque  année  les  tailles  de  la  somme  de  4  livres 
6  sols. 

Art.  25.  —  Que  ledit  seigneur  possède  par  chaque  année,  par 
chaque  feu  ou  ménage,  une  poule  blanche. 

Art.  26.  —  Que  ledit  seigneur  abbé  nous  ayant  abrogé  dans 
ses  bois  le  droit  de  bois  mort  et  mort  bois  (1)  et  deux  voitures 
de  chauffures  par  chaque  feu  et  ménage  par  chaque  année  et 
ayant  anticipé  sur  nos  bois  de  la  quantité  de  40  arpents. 

Art.  27.  —  Que  le  Seigneur  abbé  a  quantité  de  gardes  (qui) 
font  rapports  contre  les  délinquants  :  jusqu'il  s'y  en  trouve 
plusieurs  qui  se  trouveront  ruinés  par  des  malversations 
injustes,  jusqu'à  faire  contribuer  le  pauvie  peuple  et  dont  ils 
prennent  par  les  bois  et  fmages  des  communautés,  dont  il  en 
tire  les  amendes  :  tant  petites  qu'elles  fussent  ;  l'on  paye 
cinq  livres  dix  sols  de  frais  ;  et  dont  lesdites  amendes  par 
chaque  amende  se  montent  plus  fort  que  deux  fois  les 
impôts. 

Art.  28.  —  Que  le  seigneur  abbé  de  Luxeuil  a  établi  un 
garde-marteau  pour  faire  les  visites  tous  les  trois  mois  dans 
les  bois  des  communautés  de  ses  sujets,  dont  il  se  fait  payer 
10  livres  pour  une  journée,  et  fait  verbal  de  tout  ce  qu'il 
trouve  soit  mort  et  vif  bois  ;  et  se  fait  assister  d'un  garde  dudit 
seigneur  et  lui  fait  donner  trois  livres  pour  sa  journée  ;  le  tout 
supporté  par  les  fortiers. 

Art.  29.  —  Demandent  la  plupart  desdits  habitants  de 
Vizencourt  d'ordonner  de  faire  partager  les  bois  un  tiers  pour 
le  chaulfage  et  un  tiers  pour  faire  cuire  le  pain  dans  nos  petits 


(il  Le  bois  mort  est  le  bois  gisaut,  le  mort  buis,  c-elui  qui  ne  porte  aucun 
fruit    Rec.  des  Kdits  du  Parlement  de  Besancon. 
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fours,  et  l'autre  tiers  pour  la  grosse  écorce,  dont  les  plus  coti- 
sables  voici  plusieurs  années  ne  veulent  le  partager  qu  un  tiers 
autant  l'un  que  l'autre,  et  les  deux  autres  tiers  au  marc  la 
livre  ;  que  par  cette  voie  les  pauvres  gens  n'ont  pas  de  bois 
suffisamment  pour  se  chauffer  et  pour  cuire  leur  pain. 

Art.  30.  —  Que  les  pauvres  gens  dudit  Visencourt  ont  re- 
cours à  Sa  Majesté  d'ordonner  de  faire  répartir  les  charges  des 
communautés  au  marc  la  livre  de  leurs  impositions  ordinaires 
où  la  majeure  part  des  pauvres  se  trouve  ruinée  de  la  garde 
des  fortiers  par  les  visites  et  les  verbaux  du  garde-marteau. 

Art.  31.  —  Que  les  révérends  pères  bénédictins  de  Luxeuil 
possèdent  en  dîmes  de  dix  l'une  de  tout  ce  qui  se  lie  en  graine» 
et  pour  la  dîme  de  vin  ou  de  vendange  de  15  bottées  ou  de 
15  pintes  l'une  ;  et  ne  paye  qu'à  la  colonique  sur  les  impôts  'a 
somme  de  3  livres  et  enlève  la  paille,  ce  qui  ôte  l'engrais  du 
labourage,  dont  ils  demandent  la  suppression. 

Art.  32.  —  Que  les  révérends  pères  bénédictins  possèdent 
une  corvée  en  notre  dit  village  de  Vizencourt  de  la  distance  de 
7  lieues  pour  leur  conduite  leur  vin  ou  vendange  de  Neurey- 
en-Vaux  en  leur  monastère  de  Luxueil,  dont  lesdits  habi- 
tants demandent  la  suppression. 

Art.  33.  —  Sa  Majesté  voudra  bien  ordonner  et  fixer  un 
prix  sur  le  blé  et  autres  et  défendre  de  l'enlever  des  marchés 
par  les  usuriers,  parce  que  le  pauvre  peuple  est  dans  la  der- 
nière de  toutes  les  misères,  et  on  peut  plus  avoir  de  graines  ni 
pour  or  ni  pour  argent  pour  la  subsistance  des  pauvres  gens. 

VITREY 


Aujourd'hui  chef-lieu  de  canton  de  l'arrondissement  de  Yesoul. 

Seigneur  :  M.  de  Montessus  de  Chanvirey. 

Curé  :  M.  Marchand. 

Population  :  Feux,  215  :  habitants,  953  ;  charrues,  24  ;  chevaux, 
80;  bœufs  et  vaches,  186. 

Territoire  :  Fauchés  de  prés,  351  ;  journaux  de  chanips,  1.539  ; 
ouvrées  de  vignes,  512  ;  arpents  de  bois,  255. 
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Taux  de  la  taille 1.021  1. 

—  de  la  capitation  ...  1 .  157  1. 

—  des  vingtièmes  ... .  1.557  1. 


Total...  3.734  1.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  845  hab.  ;  1.348  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devant  Charles- 
François  Josse,  notaire  royal  ;  .signatures  de  F.  Grasset,  P.  Migeon, 
P.  Gabiot,  .1.  Mariey,  J.-E.  Rousse,  Augueny,  C.-L.  Michel,  N.  Gui- 
chard,  N.  Paget,  N.  Gradelet,  P.  Raffier,  G.  Carney,  N.-L.  Dallard, 
L.-G.  Porcher,  P.  Laneau,  P.  Vautrin,  N,-C.  Lemoine,  J.  Vauthrin,  P. 
Louet,  J.B.  Leprin,  J.  Garnier,  Nie.  Sarget,  C,  Lhôpital,  J.-B.  Loge- 
rot,  Ch.  Martin,  Bertrand,  A.  Vauthrin,  C.  Vauthrin,  N.  Nicolas,  N. 
Moriset.  P.  Dupuis,  J.  Laurent,  P.  Logerot,  P.  Lhôpital,  P.  Mariey, 
N.  Musssot,  J.-B.  Logerot,  Et.  Olivier,  P.  Nicolas,  N.  Soupe,  J.  Mou- 
ginot,  J.  Barbier,  J.-C.  Roussey,  J.-Et.  Dubois,  A.  Rousse,  J.-B.  Vau- 
thrin, C.  Doré,  J.-B.  Ragot,  N.  Roger,  P.  Viallot,  Cl.  Rousse,  J.-B. 
Massé,  P.  Détourbet,  Nie.  Tournois,  G.  Ruffier,  J.-C.  Dubois,  G. 
Grandjean,  C.  Chrétien,  Massin,  P.  Passel,  P.  Gauchez,  J.  Marchand, 
Jean  Grandemonette,  P.  Steyer,  P.  Gauthier,  Nicolas,  Pierre  Che- 
valier, J.  Gauthier,  P.  Poulletot,  B.  Roussey,  N.  Grapinet,  J.-B.  Bar- 
bier, Moret,  C.  Grasset,  J.-C.  Lépine,  B.  Cressonnier,  N.  Cabet,  Fr. 
Leclerc,  C.  Grasset,  T.  Vuillet,  Jean  Vautrin,  F.  Gauthier.  N.  Mori- 
zot,  Aug.  Mariez,  Pi.  Jault,  J.  Raillard,  L.  Béguinot,  C.  Janny,  J.-Cl. 
SacJey,  C.-N.  Vauthier,  P.  Marchand,  P.  Logeret  fils,  N.  Martin, 
Simon  Fouet,  P.  Louhet,  J.-C.  Steyer,  A.  Pariset,  P.-F.  Maillet,  B. 
Vuillet,  Ant,  Mathey,  J.-B.  Roussey,  Cl.  Deroyer,  M.  Martin,  Mu- 
gnier,  L.  Chevalier,  Jacques  Cliez,  Henry  Guyot,  échevin,  Alexis 
Rousselet. 

Charles-François  Josse.  Jean-Ci.  Lépine  et  Toussaint  Grasset, 
députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  478;  rôles  des  impositions,  B.  4227,  4203. 

(Voir  Abbenans.) 

Note  1.  —  La  communauté  de  Vitrey,  pour  840  journaux 
de  terre,  187  fauchées  de  prés,  34  journaux  de  15  coupes  de 
chenevières,  et  242  ouvrées  de  vignes,  paye  3.818  livres  15  sols 
pour  l'imposition  non  compris  le  vingtième,  ce  qui  joint  à 
252  livres  pour  les  gages  de  leurs  maître  et  maîtresse  d'école, 
100  livres  pour  un  garde  de  leurs  biens  communaux,  les  dîmes 
de  25  l'une  partables  entre  M.  le  curé  et  le  collège  de  Langres, 
soi-disant  curé  primitif,  sans  cependant  rendre  jamais  aucun 
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service  pour  les  trois  quarts  et  le  reste  pour  la  chapelle  de 
Saint-Hubert,  estimé  à  2.000  livres;  forme  une  somme  de 
6.170  livres  15  sols,  non  compris  les  droits  seigneuriaux  qui 
sont  considérables  et  desquels  il  sera  fait  mention  ci-après  ; 
tandis  que  les  seigneurs,  pour  198  journaux  de  terre,  45  fau- 
chées de  pré,  43  ouvrées  de  vignes  et  33  journaux  de  chêne- 
vière,  le  tout  ci-dessus  au  grand  arpent,  payent  à  peu  près 
140  livres  à  diminuer  sur  lesdits  3.818  1.  15  s.,  et  que  leurs  reve- 
nus se  montent  environ  à  une  somme  de  15.600  livres,  les 
droits  seigneuriaux  compris. 

Art.  13.  N.  2.  Le  plus  odieux,  le  plus  tyrannique  et  le  plus 
vexatoire  de  tous  ces  règlements  est  celui  qui  force  un  citoyen 
d'attacher  un  billot  d'une  énorme  grosseur  au  col  de  son 
chien  dans  la  vue  de  l'empêcher  de  courir  et  par  conséquent 
rendre  les  services  que  son  maître  est  en  droit  d'attendre  de 
lui  :  exécrable  invention,  enfantée  pour  grossir  le  revenu  des 
justices  seigneuriales. 

Art.  18.  N.  3.  Chaque  feu  et  ménage,  au  nombre  de  240 
à  Vitrey,  paye  annuellement  aux  seigneurs  les  droits  sui- 
vants : 

Pionage  8  s.  10  d.;  3  quartes  d'avoine  dite  avoine  du  guet  à 
1  l,  10  s.  la  quarte  l'une  portant  l'autre  :  4  I.  10  s.  ;  une  poule, 
10  s.  :  total  5  1.  8  s.  10  d.  et  cela  pour  la  cause  citée  ci-contre; 
indépendamment  de  cela,  on  paye  pour  droit  de  four  1  l.  13  s. 
4  d.,  ce  qui  joint  auxdits  5  1.  8  s.  10  d.  forme  un  total  par 
chaque  feu  et  ménage  :  7  l.  4  s.  2  d.  ;  non  compris  un  droit  de 
taille  répandu  sur  le  finage,  à  raison  de  20  deniers  par  journal 
de  terre,  27  par  arpent  de  pré,  et  27  par  ari^ent  de  vigne;  plus 
deux  charrois  par  chaque  laboureur  par  année,  au  nombre  de 
60  laboureurs,  ce  qui  fait  un  revenu  de  180  livres  à  1  I.  10  s. 
le  charroi.  Tous  ces  droits,  excepté  celui  de  four,  sont  dans  les 
cas  expliqués  ci-contre.  11  y  a  plusieurs  particuliers  qui  ne 
payent  pas  tant,  à  raison  de  ce  qu'ils  se  sont  alïranchis  ou 
leurs  auteurs  par  une  somme  une  fois  payée. 

En  outre,  les  seigneurs  ont  un  droit  de  lods  et  vente  de  plu- 
sieurs blancs,  puisqu'il  est  de  9  1.10  s.  par  100  livres,  ce  qui  leur 
fait  un  revenu  annuel  d'à  peu  près  16.500  livres  en  tont. 
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4.  Indépendamment  de  ce  que  le  seigneur  de  Vilrey  a  deux 
benates  de  sel  ordinaire  sur  une  quantité  de  dix-huit,  de  sorte 
(|uii  n'en  reste  (|ue  16  benates  pour  la  communauté,  c'est  que 
la  commu-iautp  est  obligée  de  donner  40  livres  par  an  de  sup- 
plément de  ce  que  les  seigneurs  ne  payent  pas  à  la  saline  les. 
|)rix  et  qu'ils  ne  payent  rien  de  la  voiture. 

Le  sieur  Ref^ent.  autrefois  coseigneur  de  Vitrey,  s'est  réservé 
la  directe  sur  un  bois  de  15  arpents  nommé  Le  Clair  Chêne 
par  lui  donné  en  cantonnement  à  ladite  communauté  et  pour 
par  icelle  en  jouir  en  toute  propriété.  Ce  bois,  qui  est  plus 
près  de  Chauvirey-le-Vieil  de  même  de  ce  dit  sieur  Régent  que 
de  Vitrey  lui  rai)porte  tous  les  ans  plus  de  cent  livres,  par  les 
vexations  qu'il  sait  si  bien  exercer;  de  deux  ans  en  deux  ans 
il  fait  faire  la  visite  de  ce  bois  par  les  officiers  de  justice  qui 
lui  sont  dévoués  ;  il  appelle  pour  cet  effet  les  huit  forestiers  de 
Vitrey  pour  ces  deux  années,  et  malgré  les  rapports  faits  par 
ces  derniers  il  fait  toujours  dresser  un  procès-verbal  cjui  con- 
state et  exagère  les  délits;  ensuite  i4  menace  d'aller  plus  avant; 
ces  pauvres  gens,  redoutant  les  insignes  chicanes  de  ce  sei- 
gneur que  tant  de  particuliers  ont  déjà  éprouvées,  acceptent 
l'accommodement  adroitement  proposé  par  ledit  sieur  Régent 
et  finissent  par  lui  donner  une  certaine  somme;  notamment 
les  8  de  1787  et  83  qui  ont  donné  dans  le  courant  du  mois  der- 
nier une  somme  qui  forme  la  totale  de  156  livres,  et  dont  la 
(juittance  sera  remise  aux  députés  pour  certifier  et  constater 
une  si  belle  action,  faite  à  ces  gens  dans  une  année  de  disette 
où  ils  n'ont  pas  seulement  de  quoi  acheter  du  pain  pour  leur 
subsi.stance  et  celle  de  leur  famille.  Les  forestiers  de  1784,  85 
et  86  sont  dans  le  cas  d'en  dire  autant. 

5.  \'itrey  est  obligé  d'aller  très  loin  chercher  les  matériaux 
pour  lentietien  de  sa  part  de  route,  tandis  que  bien  des 
autres  communautés,  qui  nont  pas  plus  de  chemin  à  propor- 
tion à  entretenir  tirent  les  matériaux  de  la  berne  ou  les  vont 
chercher  à  une  très  petite  distance;  de  sorte  que  si  l'arpent 
coûte  deux  sols  à  celle-ci,  il  coûtera  au  moins  vingt  sols  à 
celle-là  (Art.  23). 

Airr.  24.  Jadis  le  château  fort  de  Chauvirey,  d'où  dépend 
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Vitrey,  relevant  de  celui  de  Jussey,  était  possédé  par  un  seul 
seigneur:  cette  seigneurie  a  été  divisée  par  plusieurs  partages  ; 
elle  ne  formait  qu'une  même  justice  en  1513  et  1570;  il  y  eut 
encore  d'autres  partages  et  ventes  faites  de  cette  seigneurie, 
par  laquelle  les  seigneurs  ne  partagèrent  que  les  maisons,  et 
chaque  sujet  n'était  tenu  qu'à  son  seigneur.  Depuis  ce  temps  il 
s'est  élevé  plusieurs  contestations  entre  les  seigneurs,  parce 
qu'ils  prétendaient  les  amendes  de  tous  les  sujets  de  la  sei- 
gneurie, ces  différends  furent  portés  au  bailliage  de  Vesoul,  où 
les  habitants  ne  furent  points  appelés  pour  répéter  leurs 
droits  ;  sentence  est  intervenue  le  9  mai  1739,  confirmée  en 
tous  points  par  un  arrêt  du  Parlement  de  Metz,  1762,  où  il  fut 
dit  par  l'une  et  l'autre  que  chaque  coseigneur  aura  la  haute, 
moyenne  et  basse  justice,  exclusive  à  ses  coseigneurs  sur  ces 
châteaux,  maisons  et  héritages  de  fief  et  sur  ses  sujets,  mai- 
sons et  héritages  dépendant  de  sa  seigneurie.  Les  seigneurs 
n'ont  donc  aujourd'hui  que  le  droit  de  pouvoir  exercer  leur 
justice  sur  les  sujets,  maisons  et  héritages  qui  dépendent  de 
leur  justice,  mais  comme  les  héritages  des  particuliers  sont 
mêlés  par  petite  contenance,  les  terriers  les  plus  nouveaux  des 
seigneurs  de  1664,  où  les  héritages  des  particuliers  sont  dési- 
gnés, ne  pourraient  tout  au  plus  être  reconnus  aujourd'hui 
que  par  des  commissaires  à  service. 

Art.  26.  —  Leurs  gardes  le  font  îbien  aussi  impunément  ;  à 
plus  forte  raison  leurs  maîtres.  On  n'oubliera  pas  non  plus 
que  souvent  ils  foulent  et  froissent  l'herbe  de  ses  prés,  soit 
pour  la  pêche  ou  la  chasse. 

Art.  27.  —  P.  Notre  artillerie  est  respectée  et  redoutée  de 
toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Pourquoi  '?  C'est  que  ci- 
devant  et  depuis  peu  on  y  admettait  les  officiers  du  tiers  et 
qu'on  y  faisait  beaucoup  d'officiers  de  fortune  qui  ne  se  fiant 
ni  sur  leur  naissance  ni  sur  leurs  protections,  tâchent  par  leur 
mérite  et  leurs  talents  de  se  rendre  utile  à  la  patrie,  et  par  là 
sont  vraiment  dignes  d'occuper  les  grades  qui  dans  les  autres 
corps  sont  le  plus  souvent  donnés  à  la  faveur  et  à  l'intrigue. 

Art.  28.  On  ofTre  de  prouver  que  depuis  la  rigueur  de  leur 
établissement  le  nombre  des  chevaux  du  pays  s'est  diminué 
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au  moins  de  moitié;  pour  se  convaincre  de  cette  diminution 
qu'on  se  rappelle  que  nous  n'avons  presque  point  tiré  de  che- 
vaux de  l'étranger  pour  les  sept  dernières  campagnes  du 
Hanovre,  et  que  pour  les  préparatifs  minutieux  de  1789  on 
n'en  a  trouvé  (|u"avec  bien  de  la  peine,  et  que  la  plus  grande 
partie  n'aurait  pas  été  reçue  pour  la  dernière  de  ces  sept  cam- 
pagnes. 

VOISEY 


Aujourd'hui  canton   de  Laferlé-sur-Amance,  arrondissement  de 
Langres  (Haute-Marne). 

Seigneur  :  M.  de  Jouffroy. 

Curé  :  M.  Boulangier  (1782).  Doyenné  de  Faverney. 

Population  :  Feux,  391(1)  ;  habitants,  l.î-02;  charrues,40;  chevaux, 
158;  bceufs  et  vaches,  195. 

Territoire  :  I-auchées  de   prés,  294  ;  journaux  de  champs,  1.879;. 
oUvrées  de  vignes,  2.824  ;  arpents  de  bois,  760. 
Taux  de  la  taille 

—  de  la  capitation  . 

—  des  vingtièmes.   , 

Total..  5.034  1.  27  s.  18  d. 

5.035  1.8  s.  6  d.  en  1790. 

Recensement  de  1906  :  1.207  hab.;  2.439  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  15  mars  1789,  par  devant  Joseph 
Lucot,  avocat  au  Parlement,  juge  en  la  justice  royale  de  Voisey  ; 
signatures  de  Jh.  Gauthier,  échevin,  J.  Roy,  Michel,  P.  Galizet,  C- 
F.  Nanchard,  .1.  Gauthier,  Valbert  Chalotet,  X.  Lambert,  Canet,  V- 
Maître,  P.  Ménétrier,  P.  Vintelle,  C.-F.  Durand,  Morlet,  Bourdon, 
C.-N.  Romond,  J.-C.  Huguin,  Jean  Béguinet,  A.  Bontemps,  H.  Car- 
thaux,  A.  Bontemps,  P.  Glavet,  Cl.  Drouhin,  J.  Bernard,  C.  Meulle, 
P.  Boyer,  C.-F.  Vautherin,  Cl.  Gouy,  Cl.  Galizot,  J.  Roussel,  Jean 
Gauthier,  P.  Desgrandchamps,  J.  Freney,  Xic.  Thiébaud,  X.  Vo- 
gien,  X.  Perron,  A.  Borej-,  J,  Jobard,  Morel,  J.  Bertrand,  Javillard, 
C.-J.-B.  Bontemps,  P.  Prevot,  P.  Lebrun,  P.  Bornier,  Nie.  Guier,  C.- 
Maigret, X.  Gauthier,  F.  Munier,  J.-B.  Moreau,  F.  Roy,  Caharot,  Pr. 
Bourgogne,  X.  RouUet,  J.  Gauthier,  J.-B.  Augey,  Béguinet,  P.  Rous- 
sel, Anney,  Pr.  Bouvier,   H.  Gauthier,  P.-X.   llenrv,   Cl.  Mouchette» 


1.307  1, 

8  s. 

2  d. 

1.936  1, 

.  12  s. 

8  d. 

1.731  1. 

,     7  s. 

8  d. 

1    Ou  li.'iO   Arcli.  dép.    :  avec  1502  habitants    Arch.  de  Vesoul  BB.) 
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N.  Gauthier.  P.  Roussel,  Pr.-Vic.  Durand,  N.  Bernard.  Et.  Alhey,  J. 
Javillard,  Cl.  Bernard,  F.  Vogien,  L.  Millot,  S.  Fluguin,  N.  Gautier, 
G.  Guercourt,  avocat,  J.  Conet,  P.  Vogien,  J.  Camuset,  François 
Demeuzy. 

Simon  Demeuse,  .lulien-Franç.-Jh  Camuset,  Jean-CI.  Béguinet,^ 
députés. 

Sources  :  Arcii.  dép.,  C.  552;  rôles  des  impositions,  B.  4227,  3083, 

1°  Ce  village,  un  des  plus  gros  de  la  province,  contient  plus 
de  400  feux,  dont  plus  d'un  quart  éprouve  la  dure  nécessité  de 
mendier;  son  territoire,  d'un  faible  produit,  es!  souvent  ravagé 
par  les  fréquentes  inondations  qui  désolent  principalement  la 
prairie  et  en  enlèvent  presque  tous  les  ans  le  fruit  ;  une  partie 
de  ses  habitants,  découragés  par  la  perte  annuelle  de  foins, 
abandonnent  la  culture  des  terres,  ne  pouvant  nourrir  le 
bétail  nécessaire  à  ce  travail  et  s'adonne  à  celle  des  vignes, 
moins  sujettes  par  leur  situation  aux  orvales  ;  son  assiette  se 
trouve  enclavée  et  confinée  par  la  Lorraine  et  la  Champagne, 
avec  lesquelles  provitices  il  est  obligé  de  communiquer  pour 
les  choses  mêmes  de  la  première  nécessité,  pour  sa  consom- 
mation. Il  est  à  désirer  que  Sa  Majesté  veuille  ordonner  l'exé- 
cution de  son  édit  contre  les  gabelles  jugées  et  condamnées  en 
1787,  car  il  est  évident  que  la  ferme  coûte  peut-être  au  peuple 
le  double  pour  rendre  le  simple  au  roi,  indépendamment  des 
entraves  asservissantes,  ruineuses  et  vexatoires  de  la  part  des 
employés,  et  des  condamnations  pécuniaires  et  infamantes  des 
citoyens  ; 

2°  Le  Tiers-Etat  de  ladite  communauté,  dont  environ  les 
2/3  se  trouvent  chargés  d'une  redevance  onéreuse  et  exorbi- 
tante consistant  sur  les  uns  en  deux  pénaux  d'avoine,  sur  les 
autres  en  cire  et  en  pain  de  vie  pour  les  chiens  envers  le  sei- 
gneur engagiste  du  domaine  de  Voisey,  pour  prétendue 
exemption  du  droit  de  guet  et  garde  ordinaire,  qui  était  per- 
sonnel, lequel  a  été  converti  en  cette  prestation  annuelle,  qui 
ne  doit  plus  subsister  aujourd'hui,  depuis  la  conquête  de  la 
province  et  l'entière  démolition  du  château  de  Jonvelle,  auquel 
ce  droit  était  attaché;  ledit  Tiers-Etat  est  fondé  à  demander 
d'être  déchargé  de  cette  redevance  qui  est  des  plus  excessive, 
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VU  (lue  jamais  un  droit  de  cette  espèce  n'a  dû  être  introduit 
dans  les  terres  du  domaine  de  Sa  Majesté,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  par  rapport  à  la  prohibition  laite  par  les  différentes 
ordonnances  du  royaume,  de  même  que  parcelles  de  Franche- 
Comté,  et  des  arrêts  du  Conseil  de  1685,  1703  et  1714  ; 

3"  Ladite  communauté  se  plaint  avec  raison  de  la  multi- 
tude innombrable  de  pigeons  qui  désolent  ses  campagnes;  on 
y  compte  sept  colombiers  dont  trois  appartiennent  au  sei- 
gneur, un  au  prieur  et  le  reste  à  différents  particuliers  qui  se 
permettent  l'un  et  l'autre  de  leur  donner  pleine  liberté  pen- 
dant les  semailles  et  la  récolte,  au  préjudice  des  ordonnances 
et  de  la  propriété  des  agriculteurs.  Il  serait  bon  de  déterminer 
le  nombre  des  colombiers,  qui  doivent  exister  suivant  les 
titres,  et  d'ordonner  que  les  propriétaires  qui  auront  droit 
d'en  avoir  seront  obligés  d'enfermer  lesdits  pigeons  pendant 
les  trois  saisons  utiles  ; 

-f^  Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  d'accorder  la 
suppression  du  triste  casuel  des  curés  et  desservants  des 
paroisses,  en  leur  assurant  un  sort  honnête  qui  les  mette  à 
même  de  satisfaire  leur  zèle  envers  les  pauvres  f^t  infirmes  sans 
avoir  besoin  de  ce  secours;  par  ce  moyen  les  pauvres  orphe- 
lins et  les  veuves  n'éprouveraient  plus  la  double  douleur  de  se 
voir  privés  tout  à  la  fois  de  leur  père  et  mère  et  dépouillés  du 
seul  écu  qui  peut  leur  rester;  pour  cela  on  pourrait  prélever 
une  petite  portion  sur  les  gros  bénéfices,  et  notamment  à 
Voisey,  par  la  réunion  du  prieuré  dudit  lieu  à  la  cure  ; 

5"  L'intention  de  Sa  Majesté  à  rapprocher  les  justiciables  de 
leurs  tribunaux  était  un  trait  de  bienfaisance;  il  serait  à  Sou- 
haiter qu'elle  y  mit  la  dernière  main  ; 

6°  Il  serait  bon  que  la  police  des  bois  fût  accordée  aux 
juges  ordinaires,  que  les  forestiers  fussent  à  gages  et  choisis 
par  les  communautés  et  non  élus  par  cabale  intéressée  comme 
on  a  la  douleur  de  le  voir  tous  les  ans;  on  s'assurerait  des 
gens  fidèles  qu'on  rendrait  responsables  des  délits,  et  on  ne 
verrait  plus  régner  impunément  cette  dévastation  occasionnée 
par  les  forestiers  eux-mêmes,  qui  au  lieu  de  veiller  à  la  con- 
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servation  des  bois,  les  pillent,  les  donnent  ou  les  vendent  à 
leur  gré,  de  concert  avec  les  gardes  du  domaine  ; 

7"  La  communauté  de  Voisey,  dont  l'entrée  et  la  sortie  pen- 
dant les  pluies  sont  Inaccessibles  aux  voitures  et  même  aux 
hommes  de  pied  du  côté  de  Cemboing  à  cause  de  la  prairie  et 
des  ponts  qui  sont  submergés  la  plus  grande  partie  de  l'année, 
n'ont  rien  de  plus  pressant  à  solliciter  de  la  bonté  du  roi  que 
la  construction  d'une  route  de  la  longueur  d'une  lieue  et 
demie  pour  atteindre  celle  de  Cemboing  et  de  Genrupt,  et  d'une 
autre  de  la  longueur  d  un  petit  quart  de  lieue  pour  joindre 
celle  de  Melay,  confinant  l'un  et  l'autre  le  territoire  dudit  Voi- 
sey; cette  opération  faciliterait  la  traite  des  vins,  qui  sont  la 
principale  et  faible  ressource  du  lieu,  et  ferait  renaître  les 
foires  et  marchés  desquels  on  n'a  conservé  pour  ainsi  dire  que 
le  nom  et  la  date  ;  alors  le  commerce,  devenu  libre  par  le 
renvoi  des  traites  du  dedans  des  provinct  s  aux  frontières  du 
royaume,  donnerait  une  nouvelle  existence  à  cette  pauvre 
communauté  ; 

8°  Il  serait  bon  que  chaque  communauté  connût  les  toises 
de  route  à  faire  ou  entretenir  à  sa  charge,  et  qu'elle  fût  auto- 
risée à  y  pourvoir  par  adjudication  devant  la  justice  des  lieux 
et  sans  frais  ;  la  contribution  de  la  dépense  doit  être  suppor- 
tée par  tous  les  propriétaires  et  possesseurs  sans  distinction  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  qui  usent  les  routes  plus  que  toutes 
autre  classe  ; 

9°  Qu'il  y  ait  dix  notables  choisis  à  cause  de  leur  mérite, 
probité  et  désintéressement  pour  gérer  les  affaires  de  la  com- 
munauté, attendu  la  confusion  et  le  peu  de  subordination 
qui  régnent  ordinairement  dans  les  assemblées  et  délibéra- 
tions ; 

10"  Que  Sa  Majesté  ordonnât  l'exécution  de  son  édit  de  1768 
concernant  la  suppression  du  droit  de  parcours  réciproque  de 
communauté  à  communauté,  ladite  communauté  étant  privée 
de  toute  sorte  de  pâturage  ; 

11°  Il  est  de  la  plus  grande  nécessité  pour  la  tranquillité 
publique  de  fixer  à  Voisey  la  résidence  d'une  brigade  de  cava- 
liers de  la  maréchaussée,  attendu   les  désordres    fréquents  et 

33 
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les  voies  de  fait  occasionnés  par  les  coureurs  de  nuit,  ce  qui 
occasionne  journellement  les  plaintes  et  la  vigilance  du  minis- 
tre public.  Il  serait  aussi  à  propos  d'y  construire  auditoire  et 
prison  ; 

12"  Enfin  les  députés  de  ladite  communauté  se  réunissent 
au  vœu  général  de  la  province  pour  supplier  très  respectueu- 
sement Sa  Majesté  d'assurer  par  une  loi  formelle  au  Tiers- 
Etat  de  concourir  aux  délibérations  nationales,  en  nombre 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  et  par  tête,  comme 
étant  tous  et  un  chacun  ses  sujets,  et  de  rendre  ses  ministres 
responsables  de  leur  administration  devant  la  Nation,  afin 
qu'elle  puisse  continuer  à  aider  Sa  Majesté  de  ses  avis  et 
remontrances. 

VOIYRE  (La) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Faucogney,  arrondissement 
de  Lure. 
Recensement  de  1906  :  455  hab.  ;  1.187  a. 

Le  procès-verbal  d'élection,  le  cahier  et  les  documents  de 
statistique  font  défaut. 

VORAY 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Rioz,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneurs  :  Le  roi,  M.  Quégain,  engagiste,  conseiller  au  Parle- 
ment. 

Curé  :  M.  Renaud  (1782).  Doyenné  de  Sexte. 

Population  :  Feux,  100(1);  habitants,  436;  charrues,  »  ;  chevaux; 
19;  bœufs  et  vaches,  174. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  226  ;  journaux  de  champs,  660  ; 
ouvrées  de  vignes,  174. 

Taux  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des  vingtièmes,  1.U17  1.  en 
1775;  703  1.9  s.  2  d.  en  1788. 


1,  120  selon  le  cahier  (3,. 
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Analyse  du  procès-verbal.  Le  15  mars  1789,  par  devant  J.-B. 
Fleury,  notaire  royal  à  (Lhevoz  ;  signatures  de  Jh.  Saint,  J.  Ber' 
thier,  J.-C.  Pequignot,  R.-A.  Guizet,  C.  Petit,  Cl.-L.  Masson,  A.  Bertet, 
J.-B.  Mathiot,  J.-F.  Jacquet,  J.-B.  Raguet,  Ant.  Ecarnet,  Pi.  Moule, 
Pr.  Béringer,  Jh.  Guyardet,  Ant.  Chopiot,  Pi.  Jettet,  Cl.-Et.  Lallez, 
Ant.  Belgingue,  J.-J.  Blanc,  Jean-Denis  Vieille,  C.l.  Perruchot,  Gau- 
therot,  J.-B.  Ecarnet,  Béni§ue  Goumet,  Jacques  Blanc,  Gl.-J.  Ma- 
thiot, Bourdot,  Benque,  échevin,  J.-F.  Guyardet,  échevin. 

Jean-Pierre  et  Joseph  Saint,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  553  :  rôles  des  impositions,  B.  4227. 

l^Ils  supplient  très  humblement  Sa  Majesté  bienfaisante  de 
considérer  qu'étant  déjà  fort  chargés  d'impôts,  il  ne  leur  serait 
pas  possible  d'en  supporter  davantage  ;  que  le  seul  moyen  de 
parvenir  à  l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat  consiste  dans  la 
suppression  de  ce  que  l'on  nomme  la  portion  colonique  ;  qu'en 
conséquence  il  lui  plaise  éteindre  tous  privilèges  pécuniaires, 
dont  jouissent  les  gens  d'Eglise  et  la  noblesse,  n'entendant 
néanmoins  pas  demander  qu'il  soit  attouché  aux  privilèges 
honorifiques  de  ces  deux  premiers  ordres  de  l'Etat; 

Secondement,  quoique  les  habitants  de  Voray  aient  le  bon- 
heur d'être  du  domaine  de  Sa  Majesté,  exempts  conséquem- 
ment  de  Is  macule  odieuse  de  la  mainmorte,  ils  s'unissent 
néanmoins  aux  habitants  du  voisinage  pour  demander  la  sup- 
pression de  cette  servitude  détestable; 

3"  Les  habitants  de  Voray  sont  assujettis  depuis  de  longues 
années  à  la  banalité  de  four  envers  les  Pères  minimes  de  Be- 
sançon ;  ils  se  sont  abonnés  pour  29  ans  avec  eux,  et  paient  à 
cet  effet  une  mesure  de  froment  à  celle  de  Vesoul,  qui  est  de 
60  livres,  par  chaque  feu  et  ménage,  pour  se  rédimer  des 
vexations  qu'ils  éprouvaient  de  la  part  des  fermiers  de  ce  four. 
Celte  charge  insolite  et  exorbitante  pèse  infiniment  sur  une 
communauté  de  120  feux,  très  peu  riche;  et  ils  ne  savent  pas 
pourquoi  ils  supportent  cette  charge  onéreuse,  étant  du 
domaine  de  Sa  Majesté  ; 

4°  Les  corvées  des  routes  royales  accablent  les  habitants  des 
campagnes,  parce  que  les  privilégiés  n'y  contribuent  point  ;  ils 
espèrent  de  la  bonté  paternelle  du  roi  un  règlement  là-dessus. 
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moins  onéreux  que  ces  corvées,  où  ils  vont  plusieurs  fois  dans 
l'année  perdre  un  temps  précieux  qu'ils  doivent  à  la  culture  de 
leurs  terres  ; 

5"  Une  autre  charge  tort  onéreuse  sur  les  gens  de  la  cam- 
pagne est  la  multiplicité  des  gardes  ;  les  anciennes  ordon- 
nances de  la  province  exigent  que  chaque  communauté 
d'habitants  nomme  annuellement  des  gardes  forestiers  en 
nombre  suffisant  pour  faire  observer  la  police  dans  les  forêts 
communales  ;  et  aussi  des  messiers  ou  banvards  pour  la  garde 
des  fruits  du  territoire;  et  ces  gardes,  qui  font  partie  des  habi- 
tants de  chaque  lieu,  sont  responsables  des  délits  et  des  mésus 
qui  se  commettent  quand  ils  ne  font  pas  leur  devoir,  et  même 
des  dommages  et  intérêts  en  résultant.  Cependant  les  sei- 
gneurs, sous  le  prétexte  qu'ils  ont  à  faire  garder  leurs  bois 
particuliers,  la  chasse  et  la  pèche  qui  leur  appartiennent, 
donnent  encore  le  pouvoir  à  ceux  qu'ils  commettent  de  faire 
des  rapports  sur  les  territoires  de  toutes  sortes  de  délits  et  de 
mésus,  et  ce  qu'il  y  a  de  particulier,  c'est  qu'un  de  ces  gardes, 
qui  la  plupart  sont  d'une  réputation  équivoque,  est  cru  sur 
son  simple  rapport,  quoique  seul  et  sans  voyant  ;  par  ce 
moyen  les  amendes  se  multiplient  à  l'infini  et  écrasent  les 
sujets  de  Sa  Majesté;  ce  qui  n'a  été  institué  que  pour  mettre 
la  police,  devient  par  là  une  branche  très  considérable  des 
revenus  de  la  plupart  des  seigneurs; 

6°  Lesdits  habitants  osent  prendre  la  liberté  d'exposer  à 
Sa  Majesté  qu'une  des  charges  les  plus  pesantes  sur  les  peuples 
est  l'édit  des  hypothèques.  Les  habitants  des  campagnes  éloi- 
gnés des  villes  et  des  affaires,  qui  ont  dans  le  nombre  de  leurs 
petites  possessions  des  dettes  actives  et  hypothèques  sur 
d'autres  personnes,  ne  savent  point  et  ne  sont  pas  à  portée  de 
savoir  si  leurs  débiteurs  travaillent  sourdement  par  des  ventes 
à  les  priver  de  leurs  droits,  et  s'ils  se  doutaient  de  ces  menées, 
ce  doute  leur  coûterait  des  démarches  et  des  jugements  dis- 
pendieux, soit  aux  greffes  des  bailliages,  soit  aux  procureurs 
à  (jui  ils  seraient  tenus  de  s'adresser  pour  veiller  à  la  conser- 
vation de  leurs  droits. 

Exposent  de  plus  qu'ils  sont  assujettis  à   une  dime  d'une 
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gerbe  par  journal,  tant  en  blé  qu'avoine,  sur  tout  leur  terri- 
toire, envers  Monsieur  le  conseiller  Quégain  pour  les  3  4  et 
envers  Monsieur  le  curé  pour  l'autre  quart,  sans  savoir  à  quel 
titre,  attendu  qu'ils  dépendent  du  domaine  de  Sa  Majesté. 

...  Et  après  avoir  signé  comme  il  appert  et  réllexion  faite  les 
habitants  de  Voray  exposent  qu'ils  se  trouvent  surchargés 
considérablement  sur  les  impositions  mêmes  d'une  somme 
d'environ  200  livres,  en  ce  qu'il  y  a  un  maître  de  poste  établi 
dans  le  lieu  de  Voray  qui  cultive,  exploité  et  tient  à  titre  de 
ferme  quantité  de  champs  et  de  prés  pour  lesquels  il  ne  paye 
aucune  imposition,  ne  supporte  aucune  charge  de  commu- 
nauté, aucune  corvée  de  route,  à  raison  des  privilèges  que  lui 
accorde  son  brevet,  et  cependant  perçoit  le  bois  dans  les 
assiettes  comme  s'il  payait  en  plein,  ce  qui  occasionne  une 
charge  onéreuse  auxdits  habitants,  qui  supplient  Sa  Majesté 
d'ordonner  qu'il  soit  indemnisé  par  une  diminution  sur  les 
impositions  annuellement  de  ladite  communauté. 

Exposent  de  plus  qu'outre  les  impositions  qu'ils  payent  à 
Sa  Majesté  à  raison  de  leurs  possessions  on  leur  fait  en  outre 
payer  une  somme  de  80  livres  de  leurs  propres  fonds  qu'ils 
emplantent  en  tabac  annuellement,  et  que  jusqu'à  présent  ils 
ont  ignoré  à  quoi  ces  sommes  ont  été  employées;  supplient 
Sa  Majesté  d'ordonner  à  l'avenir  ils  soient  exempts  de  suppor- 
ter de  semblables  droits  à  raison  desdites  plantations  de  tabac. 

YOUGÉCOURT 


Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Jussey,  arrondissement  de 
Vesoul. 

Seigneur  :  Le  roi.  Engagiste,  le  baron  J.-B.-René-Adrien  de  Tri- 
cornet. 

Curé  :  M.  Bailly  (1782  .  Doyenné  de  I-"avcrney. 

Recensement  de  1906  :  288  hab.  :  888  a. 

Sources  :  Almanach  de  la  Franche-Oomlé  pour  1782. 

Le  procès-verbal  d'élection,  le  cahier  et  les  documents  de 
statistique  font  défaut. 
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VOUHENANS  ialias  VOUNANS) 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Lure. 

Seigneur  :  L'abbé  de  Lure. 

Curé  :  M.  Louvet.  Doyenné  de  Granges. 

Population  :  Feux,  92;  habitants,  402;  charrues,  21  ;  chevaux,  16 
bœufs  et  vaches,  305. 

Territoire  :  F'auchées  de  prés,  450;  journaux  de  champs,  655; 
ouvrées  de  vignes.  100;  arpents  de  bois,  387. 

Taux  de  la  taille 369  1.  1  s.  5  d. 

—  de  la  capitation  .  .  .  416  1. 

—  des  vingtièmes.  . .  .  780  1. 


Total. .  .         1.344  1.  1  s.  5  d.  en  1788. 

Recensement  de  1906  :  466  hab.  ;  838  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Cl.  Reno 
bert  Michel,  notaire  à  Lure;  signatures  de  P.J.  Devaux,  J.-N 
Grandthiébaud,  Ant.  Jannenez,  J.-B.  Lorédant,  Cl.-Ant.  Courtet,  H. 
C.  Pognez,  J.-C.  Charpin,  J.  Le  Grand.  P.-C.  Vuillemin,  Jh.  Clerc 
Liger,  curé,  P.-J.  Bourguin,  J.-Jh  Blanc,  J.-F.  Léguiler,  Pi.  Motant 
Et.  Robert,  .1.  Frechin,  Pi.-Jh.  Léguillers,  Nie.  Vuillemin,  Jacques 
Pohin,  P.-Ant.  Huette,  J.  Lanternier,  Sim.  Videnaux,  L.  Liéval,  Ant. 
Motempes. 

Pi.-Jh.  Devaux,  député. 

Sources  :  Arch.  dép„  C.  553;  rôles  des  impositions,  B.  4227,  4202. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  25.  —  Les  habitants  et  communauté  de  Vounans  obser- 
vent qu'ils  payent  au  seigneur  de  Lure  une  dîme  sur  les  grains 
provenant  des  héritages  et  qui  est  de  dix  gerbes  l'une,  qu'il  y 
aurait  lieu  à  en  modérer  le  taux. 

Nota.  —  Qu'en  1783  MAL  de  Lure  ont  affranchi  les  habitants 
de  Vounans  de  la  mainmorte  réelle  et  personnelle  et  d'une 
rente  de  six  vingt  quartes  de  blé;  les  habitants  de  Vounans 
leur  ont  rendu  22  arpents  de  bois  et  19.000  livres;  ils  leur  doi- 
vent encore  2.300  livres;  MM.  de  Lure,  dans  le  traité,  se  sont 
obligés  à  toutes  les  démarches,  à  faire  entériner  le  présent 
traité  et  en  remettre  la  grosse  auxdits  habitants,  ce  qu'ils  n'ont 
pas  fait,  quoique  plusieurs  fois  recjuis  ;  sont  priés  ces  MM.  qui 
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font  la  rédaction  desdits  cahiers  de  mettre  cette  observation 
dans  l'article  10  de  la  demande  desdits  habitants  s'ils  le  trou- 
vent à  propos. 

Les  habitants  de  Vounans  paient  au  chapitre  de  Lure  une 
dîme  de  10  gerbes  l'une  et  ce  sur  la  généralité  de  leurs  terres, 
qui  se  monte  année  commune  à  300  paires,  à  10  livres  aujour- 
d'hui la  paire  ;  ça  fait  mille  écus  ;  ils  paient  audit  chapitre 
annuellement  16  quartes  de  blé  pour  le  four,  les  lods  au  5« 
denier,  19  livres  de  taille,  5  livres  de  prinse  à  la  volonté  du 
juge;  une  poule  chaque  année  à  Carnaval  ;  ils  font  beaucoup 
de  corvées,  tant  pour  vendange  que  pour  conduire  les  pais- 
seaux  d'une  vigne  qu'ils  ont  sur  le  territoire  dudit  Vounans, 
que  pour  fournir  les  voitures  de  bois  nécessaires  à  l'entretien 
de  quatre  corvées,  tandis  qu'un  seul  pourrait  suffire  pour  le 
village;  les  habitants  sont  banals  audit  moulin  ;  pour  parler 
brièvement,  MM.  de  Lure  ont  trois  grands  fermiers  à  Vounans 
qui  tirent  le  bois  en  plein,  tandis  que  AIM.  de  Lure  jouissent 
€t  possèdent  un  grand  bois  sur  le  territoire  dudit  Vounans  ; 
que  bien  des  raisons  font  présumer  que  ce  bois  appartenait 
auxdits  habitants,  ce  que  l'échevin  certifie  avec  les  habi- 
tants. 

VRÉGILLE 


Aujourd'hui  canton  de  Marnay,  arrondissement  de  Gra}'  (Haute- 
Saône). 

Seigneur  :  M.  Courlet  de  Vregille. 

Curé  :  Paroisse  de  Pin-lès-Magny. 

Taux  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des  vingtièmes,  803  1.  14  s. 
en  1785. 

Recensement  de  1906  :  114  hab.;  428  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  Pierre- 
Jh.  Bernard,  notaire  à  Besançon  ;  signatures  de  Ant.  Mareschal, 
André  Gardet,  G,  Tharry,  Cl.  Paillard,  Ant.  Giraadey,  F.  Duchar- 
tier,  Cl.  Carry,  J.  Tharry,  B.  Aimey,  Jean  Theny,  Et.  Caron,  La- 
prand.  Cl.  Carry,  Ant.  Chartier. 

Antoine  Marchai  et  Franc.  Lagrand,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  553  ;  rôles  des  impositions,  B.  422/,. 
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Ladite  communauté  relève  et  dépend  du  domaine  de  Chà- 
tillon  pour  qui  elle  doit  et  paye  chaque  année  quinze  livres  de 
cir.\  nonobstant  ce,  les  seigneurs  de  Vregille  depuis  très  long- 
temps ont  usurpé  des  droits  sur  les  propriétés  et  personnes 
desdits  habitants,  à  ce  (ju'ils  pensent,  car  s'ils  dépendent  du 
domaine  du  roi,  ce  qui  est  sans  doute,  ils  ne  doivent  rien  autre 
chose  que  conformément  aux  titres  du  domaine  de  Chàtillon, 
lesdits  seigneurs  n'ayant  pu  acquérir  des  ducs  de  Bourgogne 
ou  des  rois  d'Espagne  que  ce  qui  leur  appartenait,  partant,  la 
mainmorte  réelle  et  personnelle,  les  lods,  droits  de  retenue, 
cens,  amendes  et  autres  droits  seigneuriaux  ont  été  usurpés,  à 
l'aide  des  officiers  de  justice  du  lieu  et  notaires  attachés  aux- 
dits  seigneurs,  lesquels  en  mangeant  la  soupe  desdits  sei- 
gneurs promettaient  de  faire  faire  aux  sujets  de  Sa  Majesté,  de 
qui  ils  dépendent  uniquement,  ce  qu'ils  voudraient.  C'est  par 
ce  moyen  que  lesdits  seigneurs  se  sont  acquis  ces  prétendues 
propriétés,  et  il  n'en  faut  pas  douter  à  la  vue  de  leurs  terriers, 
qui  ne  sont  autre  chose  que  des  brouillards.  Si  néanmoins  les 
titres  desdits  seigneurs  prouvent  de  véritables  propriétés,  les- 
dits habitants  demandent  de  les  racheter  par  de  l'argent,  de 
manière  qu'ils  soient  libres  de  leurs  biens  et  qu'ils  ne  dépen- 
dent entièrement  que  de  Sa  Majesté. 

Entre  autres,  le  seigneur  de  Vregille  a  un  moulin  situé  sur 
le  territoire  dudit  lieu,  appelé  Poussot  (1),  abreuvé  par  une 
médiocre  fontaine  et  en  terme  vulgaire  qu'on  peut  dire  une 
écoute  s'il  pleut;  duquel  moulin  il  prétend  la  banalité  pour  la 
communauté  de  Vregille;  ce  qui  est  absurde,  car  les  3  4  de 
l'année  il  n'a  pas  d'eau  ;  en  conséquence  lesdits  habitants 
demandent  la  liberté  d'aller  moudre  ailleurs,  tout  au  moins 
dans  les  temps  de  disette  d'eau,  ou  cju'il  soit  ordonné  au  sei- 
gneur de  faire  moudre  les  grains  desdits  habitants  quand  il  en 
sera  requis. 

Et  demandent  en  outre  : 

1"  L'aboliton  de  touts  privilèges  réels  et  personnels,  féodaux, 
ecclésiastiques  et  d'offices  en  matière  d'impôts,  soit  royaux, 
soit  provinciaux,  soit  locaux; 

(1'  Poussière. 
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2°  La  réduction  de  tous  les  impôts  directs  ou  indirects,  ea 
un  seul; 

3"  La  perception  de  cet  impôt  unique  par  les  Etats  de 
chaque  province,  en  sorte  que  tout  office  de  linance  soit  sup- 
primé, ainsi  que  toute  commission  ; 

■i"  La  périodicité  des  Etats  Généraux  ; 

5»  L'égalité  de  nombie  et  de  suffrages  pour  le  Tiers-Etat  sur 
les  deux  autres  ordres  réunis,  tant  dans  les  Etats  Généraux, 
que  dans  les  Etats  provinciaux; 

6°  Le  régime  de  toutes  les  provinces  par  Etats  provinciaux 
constitués  sur  le  principe  de  l'égalité  ci-dessus  énoncé  ; 

7"  Une  commission  intermédiaire  des  Etats  Généraux,  com- 
posée de  trente-deux  membres,  dont  moitié  du  Tiers-Etat, 
toujours  en  activité  à  Versailles,  pour  surveiller  l'exécution 
des  décrets  nationaux,  vérifier  par  provision  les  lois  et  sur- 
veiller l'emploi  des  finances,  laquelle  commission  sera  renou- 
vellée  à  chaque  terme  des  Etats  Généraux; 

8°  L'abolition  de  toutes  lettres  de  cachet  sauf  à  remettre 
dans  vingt-quatre  heures  les  délinquants  entre  les  mains  de 
leurs  juges  naturels  ; 

9'  La  liberté  de  la  presse  ; 

10°  La  suppression  de  tous  les  tribunaux  extraordinaires  et 
d'exception  ; 

11"  La  suppression  des  Parlements  ; 

12"  Qu  il  soit  substitué  à  ces  cours  autant  d'autres  cours 
supérieures,  qui  seront  jugées  nécessaires,  pour  que  les  justi- 
ciables soient  rapprochés  de  la  justice  et  la  trouvent  aux 
moindres  frais  ; 

13*  L'abolition  de  la  vénalité  de  tous  offices  de  maîtres  des 
requêtes,  présidents,  conseillers  et  gens  du  roi  dans  toutes  les 
cours  et  dans  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées  du  royaume, 
sauf  à  laisser  en  titres  vénaux  les  autres  offices  de  greffiers, 
notaires,  procureurs  et  huissiers  par  provision  et  jusqu'à 
nouvel  ordre; 

14°  La  nomination  aux  offices  de  présidents,  conseillers^ 
gens  du  roi,  tant  des  tribunaux  supérieurs  que  des  tribunaux 
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royaux  inférieurs,  par  la  voie  de  concours,  et  du  clioix  de  trois 
sujets,  dont  Sa  Majesté  en  retiendra  un; 

15°  L'inamovilité  de  touts  les  offices,  tant  des  tribunaux 
royaux,  que  des  justices  des  seigneurs,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de 
la  forfaiture  jugée  dans  les  formes; 

16°  Pour  effectuer  lesdites  suppressions,  qu'il  soit  fait  addi- 
tion du  prix  des  offices  à  supprimer  à  la  dette  nationale,  en 
sorte  que  l'impôt  unique  à  établir,  soit  proportionné  à  l'exi- 
gence du  remboursement  progressif  de  cette  dette,  y  compris 
les  offices  supprimés,  et  à  celle  des  dépenses  annuelles,  fixes  et 
casuelles  de  l'Etat  ; 

17°  Que  les  bois  et  rivières  appartenant  au  roi  soient  affer- 
més par  baux  de  vingt-neuf  ans,  et  ses  autres  domaines  vendus 
pour  fournir  au  paiement  de  la  dette  nationale; 

18°  Que  les  cours  supérieurs  qui  seront  substitués  aux  Par- 
lements, connaissent  et  jugent  par  appel  de  toutes  les  matières, 
tant  en  première  instance,  que  par  appel  des  juges  des  sei- 
gneurs ; 

19°  Que  la  présidialité  soit  abolie  dans  touts  les  cas,  tant 
civils  que  criminels,  en  sorte  que  pour  l'équivalent  les  bail- 
liages royaux  soient  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort  en 
toutes  matières  civiles,  jusqu'à  la  somme  de  mille  livres,  sur 
l'évaluation  que  l'une  des  deux  parties  aura  faite  de  l'objet 
litigieux,  et  de  laquelle  évaluation  sera  fait  mention  dans  les 
sentences  définitives,  pour  que  les  cours  supérieurs  ne  puissent 
recevoir  les  appels  qui  en  seraient  interjettes; 

20°  Qu'il  soit  fixé  des  gages  honnêtes  et  raisonnables  à  cha- 
cun des  officiers,  tant  des  cours  supérieurs,  (jue  des  bailliages 
et  sénéchaussées  royales,  de  manière  qu'ils  ne  puissent  perce- 
voir aucun  honoraires  ni  épices  à  la  charge  des  ^portiers,  si  ce 
n'est  leurs  déboursés  dans  les  voyages,  lesquels  seront  réglés  à 
tant  par  jour,  suivant  le  prix  des  vivres  et  des  denrées  dans  les 
différentes  provinces; 

21°  Que  pour  le  service  de  la  police  des  eaux  et  forêts,  dont 
les  tribunaux  seront  supprimés,  les  officiers  des  bailliages  et 
sénéchaussées  royales  en  connaîtront  chacun  dans  leur  res- 
sort, par  appel  des  juges  des  seigneurs,  jusqu'à  concurrence  de 
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leur  compétence  er.  dernier  ressort,  et  les  cours  supérieurs 
dans  tous  les  cas  qui  excéderont  ladite  compétence  ; 

22°  Que  les  juges  des  seigneurs  en  connaîtront  en  première 
instance,  chacun  dans  son  territoire  sauf  des  matières  de 
futaies  et  autres  de  réformation  dont  les  officiers  des  bailliages 
et  sénéchaussée  connaîtront  en  première  instance  privative- 
ment  aux  juges  des  seigneurs,  et  par  appel  les  cours  supé- 
rieurs ; 

23*  Qu'à  l'égard  des  eaux  et  forêts  [domaniales  qui  seront 
accusées,  il  suffira  que  les  officiers  royaux  qui  connaîtront 
d'ailleurs  les  délits  qui  y  seront  commis  sur  le  rapport  des 
gardes  préposés  par  les  censitaires  et  dont  lesdits  officiers  au- 
ront reçu  le  serment,  fassent,  à  l'expiration  des  baux,  la  visite 
et  reconnaissance  desdites  eaux  et  forêts,  pour  statuer  sur  les 
dommages  et  intérêts  qui  seront  dûs  à  Sa  Majesté  par  les  cen- 
sitaires, sauf  l'appel  aux  cours  et  faire  pourvoir  aux  répara- 
tions et  repeuplement  reconnus  justes  et  nécessaires  ; 

24"  Que  les  cas  royaux  tant  au  civil  qu'au  criminel,  soient 
définis  d'une  manière  si  positive,  qu'il  ne  puisse  y  avoir  lieu 
désormais  à  des  incertitudes  de  compétence  entre  les  juges 
royaux  et  ceux  des  seigneurs; 

25°  Que  touts  les  bénéfices  simples  qui  n'exigent  ni  services 
personnels  ni  résidences,  soient  réunis  par  les  ordinaires  dio- 
césaires,  aux  cures,  en  sorte  qu'il  ne  soit  plus  payé  aucune 
rétribution  casuelle  aux  curés; 

26"  Que  la  pragmatique  sanction,  tant  de  Saint  Louis  que  de 
Charles  VII,  et  l'élection  aux  bénéfices  de  cathédrale,  soient 
rétablies  de  telle  sorte  que  Ton  soit  obligé  d'y  élire  un  noble  et 
un  homme  du  Tiers  Etat  alternativement; 

27°  Que  tous  les  bénéfices  qui,  dans  la  province,  sont  confé- 
rés par  le  Pape,  comme  étant  en  possession  de  le  faire,  le 
soient  désormais  par  les  archevêques  et  évêques,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  Rome  ; 

28°  Que  le  tirage  des  milices  soit  abrogé,  moyennant  que  les 
Etats  provinciaux  fourniront  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
chaque  année  et  les  achèteront  sur  les  fonds  particuliers  de 
<;haque  province; 
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29°  Que  les  corvées  de  grands  chemins  soient  abolies,  sauf 
aux  Etats  piovinciaux  à  y  pourvoir  sur  les  mêmes  fonds; 

30°  Que  la  commission  intermédiaire  et  sexennale  des 
Etats  Généraux,  demandée  par  l'article  7  ci-dessus,  soit  seule 
gardienne,  dépositaire  et  conservatrice  des  lois  du  prince, 
des  décrets  nationaux  et  des  archives  des  Etats  généraux;  qu'à 
l'expiration  de  chacune  des  commissions,  ce  dépôt  soit  remisé 
aux  Etats  (lénéraux,  pour  être  par  eux  confié  à  la  commission 
(jui  suivra  et  cjui  en  sera  extraite,  et  ce  à  perpétuité;  (|u'au 
moven  décela  cjue  la  commission  intermédiaire  des  Etats  géné- 
raux vérifiera  les  lois,  pourvoira  à  une  caisse  de  secours  pour 
les  besoins  imprévus  de  l'Etat  et  ne  pourra  jamais  consentir 
rim{)ôt,  les  cours  et  autres  tribunaux  devront  publier  et  enre- 
gistrer ces  lois  dès  quelles  leur  seront  adressées  ; 

31°  Que  l'impôt  unique  demandé  par  l'article  2  soit  réparti 
un  tiers  sur  l'industrie  et  le  commerce,  dans  laquelle  classe 
seront  compris  les  manouvriers  qui  n'ont  aucune  propriété,  à 
raison  seulement  de  six  journées  de  leur  travail  évaluées  à 
une  livre  par  journée,  les  domestiques  de  maisons  à  livrée, 
à  raison  de  12  livres  par  an  chacun,  et  les  domestiques  de 
tous  autres  particuliers  (ceux  des  laboureurs  exceptés)  à  rai- 
son de  3  livres  par  an  chacun  ; 

32»  Que  les  deux  autres  tiers  dudit  impôt  unique  soient 
répartis  sur  les  propriétés  foncières,  divisées  en  trois  classes 
bonnes,  médiocres  et  mauvaises  ;  que  toutes  les  tailles,  cens  et 
redevances  seigneuriales,  châteaux,  parcs,  propriétés  fon- 
cières de  première  classe,  et  que  ledit  impôt  unique  soit 
réparti  par  égalité  sur  les  lieux  de  chacun  des  trois  ordres, 
même  sur  les  communaux,  sans  aucunes  exceptions  quel- 
conques réelles  ou  personnelles,  qui  demeureront  abolies  à 
perpétuité  ; 

33"  Que  les  barrières  soient  reculées  aux  frontières,  la  circu- 
lation et  commerce  libres  et  francs  dans  tout  l'intérieur  du 
royaume  ; 

34"  Qu'il  soit  substitué  aux  Parlements,  grand  conseil  et 
conseils  souverains  actuels  27  cours  supérieures  de  justice, 
lesdites    cours   composées    d'un    premier    président,    (luatre 
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présidents  à  moitié,  six  conseillers  clercs,  huit  conseil- 
lers gentilhommes  et  (juatorze  du  Tiers-Etat;  d'un  avocat 
général  noble,  d'un  avocat  général  du  Tiers-Etat,  d  un  procu- 
reur général  pris  alternativement  dans  la  noblesse  et  dans  le 
Tiers-Etat  et  de  deux  substituts  ;  tant  lesdits  officiers  choisis 
au  concours,  comme  il  est  dit  dans  l'article  14  ci-dessus,  sauf 
les  présidents  qui  seront  à  la  nomination  libre  du  roi; 

35°  Que  nul  ne  soit  admis  à  concourir  les  offices  desdites 
cours,  qu'il  ne  justifie  qu'il  a  quatre  mille  livres  de  revenu 
et  en  outre  ceux  du  Tiers-Etat  (ju'ils  sont  fils  de  gradués; 

36°  Que  nul  du  Tiers-Etat  ne  soit  admis  au  concours  d'un 
office  de  cours  supérieur,  qu'il  n'ait  exercé  un  office  déjuge  ou 
de  gens  du  roi  dans  un  baillage  ou  sénéchaussée  royale  pen- 
dant 6  ans; 

37°  Que  nul  ne  soit  admis  au  concours  des  offices  desdites 
cours  supérieures  qu'il  ne  soit  âgé  de  trente  ans  et  celui  des 
de  bailliages  ou  sénéchaussées  royales,  qu'il  ne  soit  âgé  de 
vingt-cinq  ans  et  qu'il  ne  justifie  :  1°  qu'il  a  excercé  la  profes- 
sion d'avocat  réellement  pendant  cinq  ans  ;  2°  (ju'il  a  deux 
mille  livres  de  revenus,  s'il  s'agit  dune  affaire  de  président,  et 
mille  livres  s'il  s'agit  d'un  autre  office  desdits  tribunaux  infé- 
rieurs ; 

380  Que  les  concours  se  feront  par  quatre  actes  publiés,  sou- 
tenus à  vingt-quatre  heures  d'intervalle  l'un  de  l'autre,  de  la 
durée  de  quatre  heures  chacun,  par  devant  la  Cour  supérieure 
du  ressort,  le  premier  sur  le  droit  romain,  le  second  sur  le  droit 
français  et  coutumier,  le  troisième  sur  le  droit  canonique,  le 
quatrième  sur  les  ordonnances  des  procédures  civiles  ei  cri- 
minelles ; 

39°  Que  les  ressorts  des  bailliages  et  sénéchaussées  royales 
soient  refondus,  de  manière  que  le  ressort  de  chacune  des 
vingt-sept  cours  supérieures  soit  divisé  en  six  parties  égales, 
autant  (ju'il  sera  possible,  qui  formeront  six  bailliages  ou 
sénéchaussées,  jugeant  de  toutes  matières  en  première  ins- 
tance ou  par  appel  des  justices  seigneuriales  de  leurs  ressorts, 
ce  qui  fera  cent  soixante-deux  tribunaux  royaux  inférieurs, 
dans  lesquels  seront  répartis,  selon  les  besoins,  l'étendue  et  les 
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considérations  locales,  les  procureurs  et   huissiers  des  sièges, 
actuellement  existants  ; 

40°  Que  la  police,  inspection  et  correction  des  cours  supé- 
rieures sur  les  tribunaux  inférieurs,  ne  puisse  jamais  s'étendre 
à  leurs  intimés  des  ordres  arbitraires,  comme  uéniat,  ou  autres 
ordres  de  cette  espèce,  mais  seulement  à  user  des  formes  qui 
seront  prescrites  par  les  lois,  pour  maintenir  leur  discipline  et 
les  rappeller  à  leurs  devoirs  ; 

^l^'  Que  les  avocats  dans  tous  les  tribunaux,  tant  supérieurs 
qu'inférieurs,  soient  réunis  en  corporation  et  puissent  user  des 
censures  sur  leurs  membres,  pourvu  que  cette  censure  ne 
s'étende  pas  à  privei",  sans  forme,  ni  figure  de  procès,  un  de 
leurs  membres  de  son  état  à  perpétuité  ; 

42°  Qu'à  l'égard  du  Code  criminel,  l'instruction  de  la  procé- 
dure soit  plus  rapprochée  des  principes  d'humanité,  de  la 
liberté  française  et  mieux  adaptée  à  ja  faveur  que  mérite  l'in- 
nocence et  à  la  vengeance  due  au  crime.  Qu'il  soit  avisé  aux 
moyens  d'éteindre  le  préjugé  qui  étend  l'infamie  des  supplices 
sur  les  membres  les  plus  irréprochables  et  sur  la  postérité 
utile  à  l'Etat  par  ses  talents,  de  la  famille  d'un  criminel  con- 
damné ;  (ju'il  n'y  ait  aucune  destination  entre  la  peine  due 
aux  crimes  d'un  gentilhomme  et  celle  due  aux  crimes  d'un 
roturier  ;  que  les  formes  et  les  délais  dans  la  procédure  civile 
soient  moins  compliqués,  plus  abrégés,  et  qu'elle  soit  moins 
dispendieuse  ; 

43"  Que  quelque  faveur  qui  soit  due  à  la  fabrication  des 
fers  dans  le  roj'aume,  la  multiplication  excessive  des  usines 
nuit  évidemment  à  l'agriculture  et  conduit  sensiblement  à  une 
disette  de  bois  et  à  une  cherté  désastreuse  de  ces  objets  de 
nécessité  première  ;  pourquoi  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'or- 
donner la  destruction  de  toutes  les  usines,  dont  les  proprié- 
taires n'ont  pas  en  propriété  des  bois  suffisants  pour  la  con- 
sommation de  ces  usines,  ou  tout  au  moins  la  destruction  de 
celles  dont  la  construction  ne  remonte  pas  à  une  époque  de 
cent  ans  ; 

44°  Que  les  emplois  militaires  inférieurs,  depuis  le  grade  de 
capitaine  commandant  jusqu'à  celui  de  sous-lieutenant,  dans 
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tous  les  régiments  français,  soient  partagés  entre  la  Noblesse 
et  le  Tiers-Etat,  de  sorte  que  lesdits  emplois  soient  dévolus  de 
plein  droit  alternativement  aux  gentilhommes  et  aux  gens  du 
Tiers-Etat,  à  la  nomination  néanmoins  de  Sa  Majesté  ; 

45°  Que  pour  elTectuer  cette  alternative  il  soit  institué  dix 
places  de  cadets  volontaires,  pour  les  gens  du  Tiers-Elat,  par 
chaque  régiment,  et  autant  à  proportion  dans  la  marine,  les- 
quels serviront  à  leurs  irais,  sans  solde  quelconque,  sauf  le 
logement,  et  passeront  aux  emplois  vacants,  suivant  la  règle 
de  l'alternative,  indiquée  dans  l'article  précédent,  et  que 
lesdits  cadets  volontaires  soient  nommés  par  Sa  Majesté  sur 
l'avis  des  colonels  et  des  capitaines  de  vaisseaux  ; 

46°  Que  les  couvents  de  religieux  et  religieuses  non  reconnus 
soient  supprimés  et  les  revenus  de  ceux  trop  riches  soient 
confisqués  au  profit  de  l'Etat;  que  les  gros  bénéfices  soient 
également  réunis  aux  revenus  de  l'Etat  ; 

47"  Que  les  collèges  soient  multipliés  de  sorte  que  l'éduca- 
tion et  l'instruction  de  la  jeunesse  soient  moins  onéreuses  et 
plus  à  la  portée  des  pères  de  famille  ; 

48°  Que  la  discipline  dans  les  Universités  soit  perfec- 
tionnée ; 

49°  Que  toutes  les  villes  du  royaume  soient  régies  par  des 
municipalités,  électives  alternatives,  triennales  et  gratuites  ; 

50"  Que  les  magistrats  des  cours  supérieures  n'ayant  que  la 
noblesse  personnelle,  laquelle  ne  sera  transmissible  que  dans 
la  personne  du  petit-fils,  lorsque  le  père  et  le  fils  seront  décédés 
dans  leurs  offices  ou  qu'ils  les  auront  exercé  pendant  trente 
ans  ; 

51°  Que  lorsque  le  père,  le  fils  et  le  petit-fils  auront  exercé 
pendant  trente  ans  un  des  offices  de  juges  ou  de  gens  du  roi 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées  royales,  l'arrière  petit-fils 
soit  revêtu  de  la  noblesse  graduelle  et  transmissible  de  plein 
droit  ; 

52'  Que  les  archevêques  et  évêques  soient  obligés  de  choisir 
leurs  vicaires  généraux  moitié  dans  la  noblesse  et  moitié  dans 
le  Tiers-Etat  ; 

53°  Que  la  distribution  des  bénéfices  soit  décollation  royale, 
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soit  de  celle  des  appanagistes,  soit  d'autres  patronages,  et 
que  lorsqu'un  bénéficier  aura  dix  mille  livres  de  rentes  en 
bénéfices,  il  ne  puisse  en  posséder  de  nouveaux,  et  que  tous 
ceux  qui)  obtiendrait  seraient  vacants  et  impétrables  ipso 
jure  ; 

54'  Que  les  ordonnances  relativement  à  la  chasse,  particu- 
lièrement celles  qui  la  prohibent  depuis  que  le  blé  est  en 
tuvaux  et  dans  les  vignes  depuis  le  premier  mai,  soient  aggra- 
vées contre  ceux  des  seigneurs  qui  en  abusent  et  notamment 
que  l'article  19,  de  l'ordonnance  de  1669,  concernant  le  droit 
de  garennes,  soit  étendu;  qu'en  conséquence  il  soit  fait  dé- 
fense à  tous  seigneurs  d'entretenir  des  garennes  ouvertes 
de  lapins,  attendu  qu'ils  détruisent  les  moissons  ei  les  bour- 
geons des  vignes,  rongent  et  écorcent  les  arbres  ; 

55°  Sa  Majesté  voudia  bien  permettre  à  la  dite  commu- 
nauté de  lui  représenter  ses  misères  particulières  comme  s'en 
suit  : 

56°  Les  pigeons  font  et  portent  les  plus  grands  préjudices, 
dans  son  territoire  ;  en  conséquence,  elle  demande  qu'il  soit 
ordonné  de  les  enfermer  dans  le  temps  des  semailles  et  à  la 
veille  des  moissons  : 

57°  Que  la  ditte  communauté  dépend  du  domaine  de  Chà- 
tillon,  nonobstant,  ce  les  seigneurs  de  Vrégille  depuis  très 
longtemps  ont  usurpé  des  droits  sur  les  propriétés  et  per- 
sonnes desdits  habitants  à  ce  qu'ils  pensent,  car  s'ils  dépen- 
dent du  domaine  du  roi,  ce  qui  est  sans  doute,  ils  ne  doivent 
rien  autreque  conformément  aux  titres  du  domaine  de  Chà- 
tillon. 

YUILLAFANS 


Aujourd'hui  canton  d'Ornans,  arrondissement  de  Besançon. 
Seigneur  :  Charles  Perreney  de  Baleure. 
Curé  :  Paroisse  de  Gouhenans. 
Hecensemeiit  de  1906  :  1190  ha.  :  614  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  17   mars  1789,   par  devant  Cl.-Ant. 
Urouliet,  notaire  royal  à  Villersexel  ;  copie  sans  signatures. 
Jean-Pierre  Monnier  et  Cl.-Bernard  Vinol,  députés. 
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Sources  :  Arch.  dép.,  B.  4227,  4207. 
Les  documents  de  statistiques  font  défaut. 
(Voir  Abbenans.) 

Les  habitants  de  Vuillafans  observent  en  particulier  et  en  ce 
qui  peut  les  concerner  : 

1°  Qu'ils  se  réunissent  à  la  pétition  de  Messieurs  les  curés 
d'Alsace  et  de  Franche-Comté  pour  demander  la  suppression  du 
casuel  de  tous  les  curés  et  d'établir  des  pasteurs  résidents  dans 
toutes  les  annexes  et  succursales  ;  sur  quoi  lesdits  habitants, 
qui  se  trouvent  privés  d'une  église,  observent  qu'il  serait  de 
toute  justice  que  Sa  Majesté  voulût  bien  leur  accorder  une 
demande  qui  a  été  rejetée  par  le  diocésain,  que  déjà  ils  ont 
représenté  que  les  cures  de  Gouhenans  et  de  Saint-Sulpice 
tirent  à  raison  de  leurs  bénéfices  des  revenus  considérables  sur 
le  territoire  de  Vuillafans,  et  qu'il  serait  plus  juste  que  ces 
mêmes  revenus  fussent  employés  à  l'entretien  d'un  prêtre 
résident  audit  lieu,  au  moyen  de  quoi  les  habitants  de  Vuilla- 
fans ne  seraient  point  obligés  d'aller  chercher  des  secours  spi- 
rituels dans  le  village  de  Gouhenans,  distant  de  celui  de 
Vuillafans  de  plus  de  deux  mille  toises,  par  de  très  mauvais 
chemins. 

Enfin  les  habitants  observent  que  leur  dévouement  et  leur 
fidélité  pour  leur  souverain  sont  sans  bornes,  que  l'amour  et 
le  respect  pour  Sa  Majesté  sont  leur  premier  devoir  duquel  ils 
ne  s'écarteront  jamais,  et  qu'ils  sont  prêts  de  faire  le  sacrifice 
entier  de  leurs  biens  et  de  toutes  leurs  facultés  pour  concourir 
au  bien  de  l'Etat  dans  une  juste  proportion  avec  tous  les 
autres  sujets  de  Sa  Majesté. 

Les  habitants  de  Vuillafans  ajoutent  encore  que  les  frais  de 
la  maîtrise  pour  marque  et  délivrance  d'assiette  chargent 
excessivement  les  sujets  et  que  de  telles  opérations  et  autres  se 
feraient  à  moins  de  frais  par  les  officiers  des  lieux. 

Que  pour  les  accabler  de  l'énormité  des  amendes  que  l'on 
peut  encourir  dans  les  coupes,  les  seigneurs  ne  les  déclarent 
delTensables  qu'à  regret  et  longtemps  après  le  temps  fixé  parla 
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coutume   et  qu'ils  privent  ainsi   les  communautés  de  pâtu- 
turages. 

Qu'ils  sont  sous  le  poids  de  la  juridiction  de  cinq  seigneurs, 
qu'il  serait  d'un  bien  intini  de  réunir  ces  cinq  juridictions  en 
une  seule,  et  enfin  que  la  diversité  des  usages  et  manières  des 
communautés  de  partager  les  revenus  et  biens  communs  opère 
tous  les  jours  des  procès,  à  quoi  il  est  bon  de  remédier. 

VY-LE-FERREUX 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Scey-sur-Saône,  arrondisse- 
ment de  Vesoul. 

Seigneur  :  Le  comte  d'Orsay. 

Curé  :  M.  Faivre.  Doyenné  de  Traves. 

Population  :  Feux,  56  ;  habitants,  220  ;  charrues,  24;  chevaux,  27;. 
bœufs  et  vaches,  140. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  147  ;  journaux  de  champs,  800  ; 
ouvrées  de  vignes,  112;  arpents  de  bois,  300. 

Taux  de  la  taille,  de  la  capitation  et  des  vingtièmes,  1.160  1.  9d' 
en  1788. 

Recensement  de  1906  :  329  hab.  ;  570  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  18  mars  1789,  par  devcnt  J.-B. 
Gautherot,  notaire  royal  à  Traves  ;  signatures  de  C.  Pagney,  Jh. 
Langrognet,  P.  Dubois,  Gabr.  Delaul,  Cl.-Fr.  Gimeaux,  Cl.  Turlin, 
G.  Poissenot.  P.  Millot,  Cl.  Philippe,  P.  Vauthier,  Nie.  Lambert, 
Nie.  Delaule,  Jh.  Martin,  Ant.  Villemet,  .J.  Philippe,  Cl.  Cornibert, 
Gabr.  Mamet,  Ardouin  Poissenet,  .1.  Thomas,  V.  Charpiet,  P.  Cha- 
puzet,  P.  Bague,  C\.  Vuillemet,  Girard. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  555;  rôles  des  impositions,  B.  4227,  4293.. 

(Voir  Abbenans.) 

VY-LÈS-FILAIN 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Montbozon,  arrondissement 
de  Vesoul. 

Seigneur  :  M.  de  Jallerange. 

Curé  :  M.  Jeune.  Doyenné  de  Luxeuil. 

Population  :  Feux,  39  ;  habitants,  159;  charrues,  12;  chevaux,  10. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  39  ;  journaux  de  champs,  502  ; 
ouvrées  de  vignes,  8;  arpents  de  bois,  218. 
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Taux  de  la  taille 360  1. 

—  delà  capitation. . .  646  1. 

—  des  vingtièmes.. .  .  880  1. 

Total...         1.282  1.  en  1787. 

Recensement  de  1906  :  128  hab.  ;  527  a. 

Analyse  du  procès-verbal.  Le  20  mars  1789,  par  devant  J.-B.  Gau- 
therot,  notaire  royal ,  signatures  de  J.-B.  Michel,  J.  Oudot,  G.  Sar- 
razin.  Pi.  Sautet,  Giraudot,  P.  Grangeot.  J.  Grangeot,  Cl.  Thomas, 
maire,  Luc  Cuenot,  P.-J.  Voilloz. 

Jh.  Leichemel  et  J.-B.  Michel,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  G.  555  ;  rôles  des  impositions,  B.  4227,  4203. 

Le  cahier  n'a  pu  être  retrouvé. 

VY-LÈS-LURE 

Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Lure. 

Seigneurs  :  Le  roi,  le  duc  du  Chàtelet,  Mme  de  Mailly. 

Curé  :  M.  Pathiot.  Do3'enné  de  Rougemont. 

Population  :  Feux,  192  ;  habitants,  842  ;  charrues,  62  ;  chevaux, 
3.T  ;  boeufs  et  vaches,  391. 

Territoire  :  Fauchées  de  prés,  588;  journaux  de  champs,  1.935  ; 
arpents  de  bois,  775. 

Taux  de  la  taille 951  1.  18  s.  10  d. 

—  de  la  capitation.  . .  .         1.259  1.  13  s. 

—  des  vingtièmes 1.448  1.  15  s. 

Total 3.648  1.  46  s.  10  d. 

3.650  1.  6  s.  10  d.  en  1790' 

Recensement  de  1906  :  755  hab.  ;  1.600  a. 

Analyse  du  procès-verbal  :  Le  17  mars  1789,  par  devant  Jacques- 
François  Demesy,  juge  de  la  justice  royale;  signatures  de  Fr.  Coq, 
Soulier,  V.  Gachenard,  J.-B.  Begeot,  N.  Friche,  J.  Guchemand,  Cl. 
Gucheraand,  J.-F.  Motaves,  J.-Fr.  Sendot,  J.F.  Mauteux,  Cl.-Fr. 
Moteux,  J.  Bardin,  Jh.  Mauteux,  J.-B.  Mauteux,  M.  Pallot,  N.  Maran, 
J.  Sirozet,  S.  Pallot,  V.  Begin,  C.-N.  Gadey,  Cl.-A.  Remy,  Ant.  Pru- 
dent, Jean  Bardin,  Cl.-Nic.  Lamsoley.  Franc.  Gavoillc,  J.-Franç. 
Stègne,  Jh.  Riche,  Jh.  Piquerey,  Pi.  Renard,  Dubois,  Louis  Bardin, 
L.-S.  Hautevelle,  Jh.  Migney,  Albin  Grandgirard,  Ant.  Courtot,  Nie. 
Granngirard,  J.-B.  Mousse,  Jh.  Bolot,  Alb.  Lègre,  Nie.  Mollot,  Jh. 
Grosjean,  Jh.  Vèjux,  Jacques  Goisscz,  Cl.  Choz,  Jh.  Martin,  J.-B. 
Mauteux,  Nie.  Raillard,  J.  Bardin,  J  -C.  Roze,  Pi.-Ch.  Max,  Jh.  Fai- 
che,  Gabr.  Coutru,  Jean  Mantau,  Ch.  Thibault,  Jean-Fr.  Joly,  Gabr. 
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Chapelet,  J.-F.  Monniot,  Et.  Chapuisot,  N.  Faiche,  Louis  Gardelet, 
Albin  Jeangirard,  J.-B.  Pègne,  Guy  Villeret,  C.-F.  Martey,  J.B. 
Mauteux,  J.-N.  Mercier,  CF.  Villeret,  Et.  Guif,  Ant.  Segret,  Franc. 
Bresson.  .lean  Gavoiile,  J.-B.  Etienne,  échevin. 

Etienne  Coq  et  Albin  Jeangirard,  députés. 

Sources  :  Arch.  dép.,  C.  555  ;  rôles  des  impositions,  B.  4227,  4202. 

(Voir  Abbenans.) 

Art.  15.  —  La  communauté  de  Vy-les-Lure  est  fort  grevée 
sur  cet  article.  Madame  de  Mailly  possède  des  bois  en  propre, 
le  roi  et  Monsieur  le  duc  Du  Chàtelet  un  autre  pour  leur 
triage,  et  cependant  leurs  fermiers  perçoivent  du  bois  et  du  sel 
en  plein,  quoiqu'ils  ne  payent  pour  leurs  fiefs  qu'à  la  portion 
colonique. 

Art.  18.  —  La  communauté  de  Vy-les-Lure  se  trouve  dans 
le  cas  de  cet  article,  y  ayant  deux  moulins  dans  son  territoire  ; 
la  forge  d'Amagny,  qui  l'avoisine,-  qui  l'abolit  entièrement, 
tant  par  le  tirage  des  mines,  du  lavage,  que  des  chemins  pra- 
tiqués dans  les  bois  et  communaux,  ainsi  que  dans  les  héri- 
tages. 


INSTRUCTIONS 
DES  DÉPUTÉS  DE  LA  NOBLESSE 

Cahier  des  pouDoirs  et  instructions  des  députés  de  l'ordre  de  la 
Noblesse  du  bailliage  d'Amont,  remis  à  MM.  le  marquis  de 
Tonbongeon,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi,  de  Bureau 
de  Pusy,  capitaine  au  corps  royal  du  génie,  et  le  chevalier 
d'Esclaves,  capitaine  au  régiment  de  chasseurs  de  Xorman- 
die  (1). 


Avant  de  prendre  part  à  aucunes  délibérations,  les  députés 
de  la  Noblesse  obtiendront  toute  sûreté  pour  leur  propre  per- 
sonne, qu'ils  ne  puissent  être  poursuivis  dans  aucuns  tribu- 
naux en  matière  civile  pendant  le  temps  que  durera  leur 
mission. 

Art.  2.  —  Pour  parvenir  à  donner  aux  Etats  Généraux  tant 
pour  cette  première  assemblée  que  pour  l'avenir  une  forme 
légitime  constitutionnelle  telle  (jue  l'équité  naturelle  la  pres- 
crit afin  (ju'aucun  ordre  de  citoyens  ne  puisse  être  opprimé 
par  un  autre,  afin  qu'ils  puissent  conserver  entre  eux  un 
équilibre  parfait  d'influence  et  de  pouvoir,  il  est  expressément 
ordonné  aux  députés  de  la  Noblesse  d'insister  et  de  persister 
pour  obtenir  la  réduction  des  trois  ordres  à  deux. 

Le  premier  sera  composé  du  Clergé  noble  et  de  la  noblesse 
laïque,  le  second  ordre  sera  composé  du  Clergé  non  noble  et 
du  Tiers-Etat  des  villes  et  des  campagnes. 

Si  chaque  ordre  est  composé  d'un  nombre  égal  de  représen- 
tants, la  délibération  par  tète  pourra  avoir  lieu,  mais  si  l'éga- 
lité numérique  n'existait  pas  entre  le  premier  et  le  second 
ordre,  alors  on  votera  séparément  par  ordre. 


(1;  11  avril  1789. 
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Mais  dans  tous  les  cas  la  composition  du  premier  ordre  sera 
telle  que  les  représentants  de  la  Noblesse  seront  en  nombre  au 
moins  double  de  ceux  du  Clergé. 

Art.  3.  —  On  s'en  rapporte  à  la  sagesse  des  Etats  Généraux 
pour  fixer  les  limites  de  l'inlluence  qu'aura  la  prérogative 
royale  sur  leurs  délibérations  :  soit  que  les  deux  ordres  opi- 
nent ensemble  et  par  tète,  soit  qu'ils  opinent  séparément,  cette 
influence  doit  être  telle  qu'en  conservant  toute  la  dignité  de  la 
majesté  royale,  l'assemblée  de  la  Nation  demeure  investie  de 
toute  la  puissance  qui  lui  appartient. 

AuT.  4.  —  La  conservation  des  exemptions  personnelles  et 
des  distinctions  dont  la  Noblesse  a  joui  dans  tous  les  temps 
sont  des  attributs  qui  la  distinguent  essentiellement  (sic)  et  qui 
ne  pourraient  être  attaquées  et  détruites  (.sic)  qu'en  opérant  la 
confusion  des  ordres.  L'abus  qui  résulterait  d'une  telle  inno- 
vation est  trop  évident  pour  qu'il"  soit  nécessaire  de  le  dis- 
cuter. La  Noblesse  du  bailliage  d'Amont  demande  donc  que 
l'ordre  dont  elle  fait  partie  soit  maintenu  dans  toutes  ses  pré- 
rogatives personnelles,  consentant  néanmoins  pour  l'amour  de 
la  justice  et  dans  l'intention  d'augmenter  l'horreur  pour  les 
grands  crimes,  que  dans  les  cas  de  délits  contre  l'ordre  public 
et  les  lois  de  la  Nation,  il  n'existe  aucune  distinction  dans  le 
genre  de  punition  des  coupables. 

Art.  5.  —  Et  comme  le  nom  affecte  souvent  les  hommes 
plus  que  ne  le  fait  la  chose  même,  la  Noblesse  désire  que  dans 
le  cas  où  le  Code  pénal  demandé  admettrait  la  peine  de  mort 
dans  certaines  circonstances,  les  coupables  ne  puissent  plus 
être  soumis  qu'à  un  seul  genre  de  supplice,  qui  serait  la  décol- 
lation ;  peut-être  cette  disposition  pourrait  contribuer  à  la 
destruction  du  préjugé  qui  fait  rejaillir  la  honte  des  criminels 
sur  les  innocents. 

Art.  6.  —  Tous  les  ordres  étant  unanimement  convenus  de 
resi)ecter  les  propriétés,  la  Noblesse  n'entend  en  aucune 
manière  se  dépouiller  des  droits  seigneuriaux  honorifiques  et 
utiles  tels  que  justice  haute,  moyenne  et  basse,  chasse,  pèche, 
mainmorte,    tailles,    corvées,  lods,   colombier,   censés,   rede- 
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vances,  dîmes,  commise,  mainmise,  droit  de  retrait,  consente- 
ment, et  autres  quels  qu'ils  soient,  consentant  néanmoins,  la 
Noblesse,  pour  l'honneur  du  nom  français,  à  l'abandon  de  la 
mainmorte  personnelle,  et  que  ceux  des  droits  susdits  que  la 
sagesse  des  Etats  Généraux  estimeraient  trop  onéreux  dans 
leur  forme  actuelle  puissent  être  rédimés  par  ceux  qui  les 
supportent,  au  moyen  d'une  indemnité  convenue  de  gré  à  gré 
entre  les  seigneurs  et  les  communautés,  ou  d'après  un  règle- 
ment qui  sera  statué  par  les  Etats  provinciaux,  entendant  la 
Noblesse  que  le  rachat  desdits  droits  ne  pourra  s'opérer  par- 
tiellement dans  un  même  fief,  sans  l'agrément  du  seigneur. 

Si  l'amovilibité  des  juges  des  justices  seigneuriales  est  con- 
testée par  le  Tiers-Etat,  les  députés  la  maintiendront  de  tout 
leur  pouvoir,  ainsi  que  la  justice  des  seigneurs  dans  son  état 
actuel,  et  ce  pour  l'intérêt  même  des  communautés. 

Art.  7.  —  La  Franche-Comté  n'ayant  point  de  manufac- 
tures et  ne  pouvant  en  établir  tant  qu'elle  sera  soumise  à 
l'empire  des  lois  prohibitives,  les  Etats  Généraux  y  pourvoi- 
ront. 

Art.  8.  —  La  possibilité  de  rendre  la  Saône  navigable  en 
tous  temps  présentant  plus  d'avantages  que  de  dépenses,  les 
Etats  Généraux  prendront  en  considération  la  perfection  de  la 
navigation  de  la  Saône  et  le  projet  de  sa  jonction  à  la 
Meuse. 

Art.  9.  —  Les  députés  de  l'ordre  de  la  Noblesse  demande- 
ront l'exécution  en  Franche-Comté  de  l'édit  en  faveur  des  non 
catholiques  et  en  conséquence  que  les  officiers  français  non 
catholiques  puissent  être  revêtus  de  l'ordre  du  mérite  mili- 
taire. 

Art.  10.  —  Afin  d'effacer  à  jamais  les  prétentions  que  les 
cours  souveraines  actuelles  pourraient  fonder  sur  la  ressem- 
blance de  leur  qualification  de  Parlement  avec  les  autres  Par- 
lements de  la  Nation,  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  leur  donner 
désormais  le  nom  de  cour  souveraine,  d'en  réduire  les  mem- 
bres au  nombre  nécessaire  à  l'administration  de  la  justice,  et 
■qu'ils  soient  élus  ainsi  (ju'il  sera  statué  par  les  Etats  Géné- 
raux. 
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Art.  11.  —  Les  Etats  Généraux  seront  priés  d'examiner  s'il 
serait  utile  de  supprimer,  conserver  ou  modifier  l'institution 
du  bureau  des  hypothèques. 

Akt.  12.  —  Les  députés  demanderont  comme  addition  au 
droit  politique  de  l'Etat  l'abolition  des  annales,  et  qu'il  soit 
fait  défense  à  tous  les  habitants  du  royaume  de  s'adresser 
en  cour  de  Rome  pour  y  inipéter  des  dispenses  en  [)rovisions, 
unions,  érections  et  extinctions  de  bénéfices;  toutes  réserves 
du  Saint-Siège  demeureront  supprimées,  sauf  aux  évêques, 
archevêques  et  primats  à  exercer  leurs  pouvoirs  dans  leur 
plénitude. 

Art.  13.  —  Les  trois  ordres  ayant  demandé  par  un  article 
commun  de  leurs  doléances  que  les  Etats  Généraux  avisent  à 
la  meilleure  forme  à  donner  aux  Etats  particuliers  de  la  pro- 
vince, les  députés  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Amont  insiste- 
ront pour  que  dans  l'organisation  desdits  Etats  provinciaux 
futurs  la  commission  générale  intermédiaire  ne  soit  composée 
que  de  douze  membres,  qu'il  soit  établi  dans  la  province  des 
bureaux  intermédiaires  et  des  municipalités  électives  dans 
chacune  des  communautés  de  la  province,  lesquelles  seront 
chargées  de  l'administration  des  affaires  de  la  communauté  et 
de  la  répartition  des  impositions. 

Art.  14.  —  La  perfection  du  régime  et  de  l'administration 
de  la  maréchaussée  et  une  augmentation  de  brigades  dans  la 
province. 

Art.  15.  —  Dans  le  cas  où  les  Etats  Généraux,  de  concert 
avec  le  roi,  ne  décideraient  point  que  le  commerce  sera  libre 
partout  le  royaume,  les  députés  demanderont  que  le  péage 
établi  sur  la  Saône  et  qui  se  paye  à  Chalon,  au  détriment  de  la 
Franche-Comté  et  à  l'avantage  de  la  Bourgogne,  demeure  sup- 
primé 

Art.  16.  —  Les  députés  demanderont  la  reconnaissance  des 
droits  et  privilèges  de  la  province  telle  qu'elle  fut  faite  par 
Louis  XIV  lors  de  la  conquête,  étant  autorisés  néanmoins, 
lesdits  députés,  à  faire  le  sacrifice  de  ceux  de  ces  privi- 
lèges qui  paraîtront  inconciliables  avec  le  bien  général  de 
l'Etat,  à  charge  d'indemnité. 
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Art.  17.  —  Sur  le  surplus  des  pétitions,  réclamations  et 
remontrances  que  pourrait  faire  la  Noblesse  du  bailliage 
d'Amont,  elle  s'en  rapportera  à  la  probité,  au  zélé,  à  la  pru- 
dence de  ses  députés  et  à  leurs  lumières  augmentées  par  les 
instructions  et  mémoires  coniiés  au  secrétaire  de  la  Chambre, 
et  qu'il  remettra  auxdits  députés,  qu'elle  revêt  par  les  pré- 
sentes de  toute  l'autorité  nécessaire  pour  manifester  son  vœu 
et  en  conséquence  tous  les  membres  de  la  Chambre  ont 
signé. 

Fait  à  Vesoul,  le  12  avril  1789. 

Signé  :  Du  Val  ;  le  chevalier  de  Trestondans;  le  marquis  de 
Sorans  ;  le  chevalier  de  Courcelle,  ancien  lieutenant-colonel  ; 
le  baron  d'Ivoley  ;  Aubert  de  Résie,  capitaine  de  cavalerie  ;  le 
chevalier  de  Malseigne  ;  le  comte  de  Bousier;  lieutenant  (?)Du 
Bois  ;  d'Amblans  ;  Ebaudy  de  Fresne  ;  Saint-Ferjeux  ;  Ebaudv  ; 
de  Tarbes  (?)  de  Fretigney  ;  le  chevalier  de  Burethel  ;  Le  Bur- 
the,  capitaine  d'infanterie,  chevalier  de  Saint-Louis  et  Saint- 
Lazare  ;  Ebaudy  de  Rochetaillée  ;  Lombard  de  Saint-Laurent  ; 
H.  Anthony  l'aîné  ;  le  chevalier  de  Fragnier  ;  de  Repellin  ; 
Tricornet  ;  Levert  ;  Sallier  de  Champolle  ;  Briot  ;  Lange  ; 
Pierre  de  Vellefrey  ;  Fyard  de  Gevigney  fils;  Magnoncourt  ;  le 
chevalier  fienrion  de  Magnoncourt  ;  Fariney,  capitaine  de 
cavalerie;  le  baron  de  Pragnier;  le  baron  de  Roche-Mercey  ; 
le  chevalier  de  Montjustin;  Fyard,  capitaine  commandant 
d'artillerie  ;  Fyard  l'aîné  ;  le  chevalier  vicomte  de  Mont  ;  Fari- 
ney, capitaine  d'artillerie  ;  Fyard  de  Gevigney  ;  Rance  de 
Guiseul,  capitaine  d'artillerie;  Henrion  fils  ;  le  baron  de 
Montjustin  ;  Lange  ;  Coucy  ;  Ballay  ;  Lyautey  de  Genevreuille  ; 
Bureaux  de  Chassey;  Pâtissier  de  La  Forestille  ;  Miroudot  du 
Bourg  d'Héry,  garde  du  corps  du  Roy  ;  le  chevalier  d'Escla- 
ves ;  Fyard,  capitaine  au  régiment  de  Forez  ;  Baulard  de 
Rigny  ;  Fariney  ;  le  chevalier  Guicbard  ;  de  Rotalier  ;  le  comte 
de  Raincourt  ;  Fyard  de  Mercey  ;  Barberet  d'Autet  ;  le  mar- 
quis de  Toulongeon,  président  ;  Bureau  de  Pusy,  secrétaire. 

(Archives  de  la  Haute-Saône,  B.  4228). 
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Pétitions  particulières  de   l'ordre   du    Tiers-Etat    du  bailliage 

d'Amont,   en  Franche-Comté,  pour  être  annexé   et  servir  de 

suite    au    cahier    général   des    trois    ordres    dudit  bailliage 
(W  avril). 

Art.  l^"".  —  Les  députés  demanderont  qu'aucun  noble  ou 
ecclésiastique  ne  puisse  être  admis  à  représenter  le  Tiers-Etat 
tant  aux  Etats  Généraux  qu'aux  particuliers  des  provinces. 

Art.  2.  —  Ils  demanderont  que  dans  les  assemblées  publi- 
ques soit  de  communautés,  soit  de  bailliages,  soit  de  provinces, 
le  président  du  Tiers-Etat  soit  choisi  par  les  habitants  des 
villes  et  communautés  et  les  députés  des  provinces  à  la  plura- 
lité des  voix  sans  aucun  égard  à  la  dignité  dont  aucun  mem- 
bre de  cet  ordre  pourrait  être  revêtu  et  à  la  place  qu'il  pour- 
rait remplir,  et  qu'aucun  noble  qu  ecclésiastique  ne  puisse 
être  élu. 

Art.  3.  —  L'organisation  des  Etats  particuliers  de  la  Fran- 
che-Comté sera  telle  (jue  le  nombre  des  députés  du  Tiers- 
Etat  sera  réparti  en  raison  combinée  de  la  population  et 
contribution  de  chaque  arrondissement  et  qu'il  sera  formé 
autant  d'arrondissement  que  de  députés,  dans  chacune  des- 
quelles les  élections  seront  faites. 

Art.  4.  —  Les  députés  demanderont  que  les  Etats  particu- 
liers des  provinces  soient  autorisés  à  faire  un  règlement  géné- 
ral en  remplacement  de  tous  ceux  qui  sont  actuellement 
observés  relativement  aux  biens  des  villes  et  communautés 
des  campagnes,  des  personnes  des  cultivateurs,  aux  facilités 
et  encouragements  à  donner  à  l'agriculture. - 

Ils  insisteront  notamment  sur  l'abolition  de  tous  arrêts  por- 
tant injonction  d'entraver  les  chiens  et  demanderont  égale- 
ment l'abolition  des  peines  et  amendes  pour  le  fait  de  chasse 
des  chiens  non  appuyés  par  leurs  maîtres  et  de  tous  autres  qui 
tendent  à  décourager  et  à  gêner  les  agriculteurs. 

Art.  5.  —  Ils  elemanderont  la  suppression  des  justices  sei- 
gneuriales et  dans  la  supposition  que  contre  toute  attente 
•elles  soient    conservées,  demanderont  que  par  rapport    aux 
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amendes  de  délits  et  mésus  lesdites  justices  soient  adminis- 
trées sans  frais  à  la  forme  des  règlements  et  usages  de  la 
Champagne,  et  que  les  officiers  desdites  justices  soient  inamo- 
vibles et  que  dans  les  seigneuries  où  la  justice  est  divisée  entre 
plusieurs  coseigneurs  il  n'y  ait  à  la  suite  qu'un  seul  juge  gra- 
dué, un  seul  procureur  d'office,  un  seul  greffier,  un  seul  ser- 
gent, et  que  leurs  assises  ou  audiences  se  tiennent  en  chaque 
communauté,  en  observant  que  le  bailliage  de  \'esoul  demande 
qu'il  soit  permis  à  tous  justiciables  et  résidant  dans  les  terres 
jouissant  du  privilège  du  ressort  immédiat  de  se  pourvoir  en 
première  instance  ou  par  devant  les  juges  des  lieux  ou  par 
devant  les  juges  du  ressort. 

Art.  6.  -  -  Il  sera  permis  à  tout  propriétaire  de  changer  la 
culture  de  leur  fonds  comme  bon  leur  semblera,  sans  pouvoir 
être  gênés  à  cet  égard  par  les  décimateurs. 

Art.  7.  —  Les  députés  demanderont  que  les  Etats  provin- 
ciaux soient  chargés  d'examiner  les  avantages  ou  désavan- 
tages des  clôtures  des  héritages,  suivant  l'exigence  des  loca- 
lités. 

Art.  8.  —  Ils  demanderont  également  que  les  Etats  provin- 
■ciaux  soient  chargés  du  dépôt  et  de  la  conservation  des  deniers 
provenant  de  la  vente  des  quarts  de  réserve  des  communau- 
tés, sur  lesquels  il  ne  sera  fait  désormais  aucune  retenue. 

Art.  9.  —  Que  les  communautés  soient  autorisées  à  plaider 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sur  l'avis  de  trois  avo- 
cats patronissants  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  autorisa- 
tions. 

Art.  10.  —  Il  ne  sera  accordé  aucune  gratification  à  titre  de 
logement  par  les  villes  et  celles  actuellement  subsistantes 
seront  supprimées. 

Art.  11.  —  Que  dans  les  villes,  bourgs  et  communautés,  la 
police  appartiendra  à  des  municipalités  électives  qui  y  seront 
établies,  dont  les  offices  seront  exercés  gratuitement,  et  les 
comptes  desdites  communautés  seront  rendus  publics  à  la  lin 
<le  chaque  année  par  recette,  dépense  et  reprise. 

Art.  12.  —  Les  officiers  de  police  ne  pourront  faire  aucunes 
visites  dans  les  maisons  pour  fait  de  police  sans  être  assistés 


540  BAILLIAGE    D'AMONT 

d'un  échevin  ou  de  deux  notables  habitants  et  sans  qu'au  préa- 
lable il  n'y  ait  eu  placard  affiché  huitaine  à  l'avance,  annon- 
çant ladite  visite. 

Art.  13.  —  Que  dans  chaque  ville  et  bourg  et  communauté 
il  soit  établi  un  conseil  d'administration,  dont  les  membres 
seront  électifs  tous  les  trois  ans,  pour  régir  les  affaires  de  la 
commune. 

Art.  14.  —  Que  le  nombre  des  gardes  des  seigneurs  sera  fixé 
en  proportion  de  l'étendue  de  leur  territoire,  sans  néanmoins 
qu'ils  puissent  vaquer  ni  faire  aucun  rapport  en  moindre 
nombre  que  celui  de  deux;  leurs  gages  réglés  à  un  taux  suffi- 
sant pour  les  faire  subsister  et  leurs  fonctions  bornées  à  veiller 
à  la  conservation  des  bois  et  droits  particuliers  des  seigneurs 
sans  pouvoir  faire  de  rapports  dans  les  bois  des  communautés 
ni  en  raison  des  délits  champêtres,  attendu  que  lesdites  com- 
munautés ont  des  gardes  forestiers  pour  la  conservation  de 
leurs  bois  et  leurs  messiersou  bauvard  pour  celle  des  fruits  de 
leur  territoire  ;  bien  entendu  que  lesdits  gardes  ne  pourront 
entrer  en  fonctions  qu'ensuite  d'informations  prises  pardevant 
les  juges  royaux,  qu'ils  ne  pourront  vaquer  qu'avec  une  ban- 
doulière aux  armes  des  seigneurs,  lesquels  demeureront  res- 
ponsables des  délits  desdits  gardes. 

xArt.  15.  —  Que  les  gardes  forestiers  et  messiers  ou  bauvards 
des  communautés,  même  deux  notables  habitants  soient  auto- 
risés à  faire  des  rapports  de  chasse  contre  toutes  personnes 
indistinctement  dans  les  temps  défendus,  et  que  lesdits  rap- 
ports soient  réunis  et  jugés  dans  les  justices  royales. 

Art.  16.  —  Que  les  remises  et  garennes  seront  détruites  et 
les  communautés  autorisées  à  se  pourvoir  contre  les  seigneurs 
pour  faire  détruire  aussi  le  gibier  lorsqu'il  sera  en  trop  grande 
quantité. 

Art.  17.  —  Que  la  chasse  soit  désormais  permise  par  tous 
les  temps,  sangliers  et  bêtes  fauves  qui  dévastent  les  cam- 
pagnes. 

Art.  18.  —  Les  députés  demanderont  que  les  habitants  de& 
hameaux  et  lieux  écartés  seront  autorisés  à  tenir  dans  leur 
maison  des  armes  à  feu,  à  la  charge  d'en  faire  la  déclaration 
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par  devant  le  juge  royal  de  leur  arrondissement  et  en  produi- 
sant une  attestation  de  bonne  vie  et  mœurs  signée  du  curé  de 
leur  paroisse  et  de  deux  notables  habitants  du  chef-lieu. 

Art.  19.  —  Ils  demanderont  qu'il  soit  pourvu  aux  besoins 
des  communautés  pour  leur  droit  d'usage  dans  les  forêts  en 
leur  attribuant  une  quantité  suffisante  de  bois  relativement  à 
leurs  besoins  de  leur  territoire,  qu'il  soit  ordonné  que  les  Etats 
provinciaux  détermineront  le  temps  où  les  forêts  nouvelle- 
ment exploitées  doivent  être  déclarées  défFensables,  suivant 
les  circonstances  ou  localités,  afin  que  les  communautés  ne 
soient  point  privées  du  droit  de  parcours  et  vive  paisson. 

Art.  20.  —  Qu'il  sera  pourvu  à  un  nouveau  cantonnement 
dans  les  bois  même  du  domaine,  suivant  les  besoins  actuels 
des  communautés  et  la  possibilité  des  forêts  de  leur  terri- 
toire. 

Art.  21.  —  Un  gi  and  nombre  de  communautés  demandent 
à  rentrer  dans  les  bois  qu'elles  avaient  dans  les  forêts  des 
domaines,  à  titre  d'accensement,  droits  d'usage  en  conformité 
des  concessions  ou  autres  pour  la  morte  et  vive  pâture  en  toute 
saison  et  pour  les  bois  morts  et  morts  bois  dont  elles  ont  été 
privées  par  l'arrêt  du  règlement  de  1789  qui  a  suivi  la  réfor- 
mation. 

Art.  22.  —  Que  les  seigneurs  qui  auront  obtenu  le  triage 
dans  les  bois  des  communautés  ne  pourront  rien  prétendre 
non  plus  que  leurs  censitaires  perpétuels,  fermiers,  et  tous 
leurs  commensaux  et  domestiques,  dans  la  part  qui  reste  aux 
habitants,  lesdits  accensement  eussent-ils  été  antérieurs  à 
l'obtention  du  triage,  et  qu'à  l'égard  des  seigneurs  qui  n'ont 
point  de  triage  ils  ne  pourront  prétendre  dans  les  usances  ou 
assiettes  ordinaires  des  communes  qu'une  part  proportion- 
nelle aux  impôts  qu'ils  supportent, 

Akt.  23.  —  Que  les  amendes  prononcées  dans  les  justices 
des  seigneurs  au  cas  où  elles  subsistent  ne  puissent  être  amo- 
diées en  tout  ou  en  partie,  et  (ju'en  cas  de  contravention  les 
amendes  soient  appliquées  au  profit  des  fabriques  du  lieu  et 
que  lesdits  seigneurs  ne  puissent  charger  leurs  fermiers  des 
frais  de  procédures  criminelles. 
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Art.  24.  —  Que  les  amendes  déterminées  par  les  lois  et 
ordonnances  pour  les  délits  et  mésus  soient  prononcées  désor- 
mais moitié  au  profit  des  pauvres  du  lieu  et  moitié  au  profit 
dis  seigneurs  et  celles  pour  fait  de  police  au  profit  seul  des- 
dits pauvres,  attendu  (jue  les  seigneurs  ont  la  faculté  de  se 
décharger  des  frais  de  procédures  criminelles  par  la  pré- 
vention. 

Art.  25.  —  Que  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  les 
grueries  royales  et  seigneuriales  soient  réformés. 

Art.  26.  —  Qu'il  soit  ordonné  une  revision  des  arrêts  rendus 
depuis  29  ans  entre  les  seigneurs  et  les  communautés  pour 
droits  de  triage  et  autres  sauf  aux  communautés  et  aux  sei- 
gueurs  qui  se  trouveraient  grevés  à  intenter  la  revision  dans 
deux  ans. 

Art.  27.  —  Les  communaux  dans  les  villes  et  communautés 
siM'ont  déclarés  inaliénables  en  conformité  d'une  déclaration 
du  roi  de  1667  et  les  communautés  seront  autorisées  à  reven- 
diquer tous  leurs  communaux  usurpés  vendus,  aliénés  ou 
engagés  depuis  la  conquête  de  la  province  à  vue  de  leurs 
titres  et  ce  nonobstant  toutes  oppositions  contraires. 

En  observant  néanmoins  que  plusieurs  communautés  des 
Vosges  et  des  montagnes  qui  ont  une  grande  étendue  de  terres 
communes  et  fort  peu  de  terres  particulières  demandent  qu'il 
leur  soit  permis  d'en  partager  certains  cantons  entre  les  habi- 
tants de  chacune  desdites  communautés  par  égale  pari  plutôt 
moyennant  un  sens  annuel  au  profit  de  la  commune. 

Art.  28.  —  Que  les  forges  et  fourneaux,  martinets,  tireries 
acciseries  (sic)  et  manufactures  de  fer  blanc,  fer  et  fonte  dont 
les  propriétaires  ne  possèdent  pas  des  bois  en  suffisance  pour 
la  moitié  de  leur  effouage,  soient  supprimés  ainsi  que  toutes 
les  bouches  à  feu  non  autorisées  par  un  arrêt  du  Conseil. 

Art.  29.  —  Qu'il  soit  fait  un  règlement  ou  une  loi  précise 
pour  assurer  des  pertes  de  dominagements  à  tous  propriétaires 
dont  les  fonds  auraient  éprouvés  des  préjudices  par  le  triage 
des  mines  et  qui  par  la  même  loi  ou  règlement  il  soit  défendu 
d'en  tirer  dans  les  bois  des  communautés. 

Art.  30.  —  Que  la  loi  portant  peine  de  galère  contre  tous 
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citoyens  réunis  en  armes  au  nombre  de  quatre  sans  avoir  le 
privilège  de  les  porter  soit  abrogée. 

Art.  31.  —  Que  la  mainmorte  personnelle  sera  abolie  par 
tout  le  royaume  sans  indemnité  et  que  les  échutes  exigées  en 
cette  province  par  les  seigneurs  en  vertu  du  droit  de  suite 
depuis  redit  de  1779  concernant  l'abolition  de  la  mainmorte, 
soient  restituées. 

La  mainmorte  réelle  appartenant  aux  seigneurs  ecclésiasti- 
ques tant  séculiers  que  réguliers,  même  de  l'ordre  de  Malte, 
aussi  sans  indemnités. 

En  ce  qui  concerne  la  mainmorte  réelle  appartenant  aux 
seigneurs  laïcs,  elle  pourra  être  rédimée  soit  par  les  commu- 
nautés en  corps  soit  par  les  particuliers  individuellement,  ou 
conformément  au  prix  réglé  par  les  domaines  du  roi  ou 
d'après  un  règlement  qui  sera  fait  par  les  Etats  Généraux  ou 
provinciaux. 

Il  sera  de  même  permis  aux  communautés  et  aux  particu- 
liers individuellement  de  se  rédimer  de  toutes  prestations  et 
redevances  seigneuriales  quelconques,  droits  de  directe,dîmes, 
ferrages,  moyennant  un  dédommagement  qui  sera  réglé  par 
les  Etats  de  la  province  et  avant  de  procéder  au  rachat  de  tous 
ces  droits  les  seigneurs  seront  tenus  de  justifier  de  la  légiti- 
mité d'iceux  par  des  titres  primitifs  et  en  bonne  forme. 

Xota.  —  Le  bailliage  de  Baume  demande  l'abolition  des 
dimes  sans  indemnité. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  seigneuriaux  insolites,  abusifs 
et  extraordinaires  tels  que  ceux  d'indire  aide  aux  quatre  cas 
accoutumés,  de  guet  et  gardes,  de  travailler  aux  réparations  du 
château,  menus  emparements  d'iceux,  carrément  de  fossés, 
port  de  lettres,  gîte  aux  chiens,  de  fournir  l'avoine  pour  la 
nourriture  des  chiens,  gardienneté,  droits  de  retenue  et  dissen- 
teraent,  droit  de  retraite  dans  lesdits  châteaux,  droits  de  scel  et 
tabellionnage,  corvées  en  nature  et  espèces  quelconques,  for- 
mariage,  nécessité  de  résider  sous  peine  de  mainmise  ou  de 
commise  dans  les  terres  de  la  part  des  sujets  ou  possesseurs 
d'héritages  y  situés,  émenottes  et  moissons,  lods  au-dessus  du 
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dou/.ième,  banalité  de  moulins,  fours,  foulon,  pressoirs,  de 
leur  entretien  ainsi  que  des  écluses,  les  quartes  de  four  et  de 
la  taille  imposée  sur  les  sujets,  de  battre  les  marais  autour  des 
châteaux,  de  fournitures  de  poules  par  feu  et  ménage,  chapon, 
mouton  et  meusen  i  '?)  voitures  de  vin,  bois  et  autres,  banvin  ou 
langeau,  péages  et  éminages,  droits  de  poids,  de  livraison  des 
langues  du  bétail  occis,  droits  des  bêtes  trahantes  ou  de  mois- 
son, quartes  de  charrue,  droit  d'efTouage,  soit  que  ces  droits 
subsistent  encore  en  nature,  soit  qu'ils  soient  abonnés  en 
denrées  ou  en  argent  et  de  tous  autres  semblables  abonnés  ou 
non  abonnés,  supprimés  sans  indemnité. 

Et  dans  le  cas  l'abonnement  a  été  fait  d'aucun  desdits  droits 
par  une  cession  de  fonds  communaux,  lesdits  fonds  rentreront 
de  plein  droit  aux  communautés  et  lesdits  droits  aussi  suppri- 
més sans  indemnités. 

Les  communautés  du   bailliage    de    Baume    supplient  les 
Etats  Généraux  de  prendre  en  considération  qu'elles  payent 
plus  pour  les  droits  seigneuriaux  que  pour  les  impôts  et  que 
la  partie  la  plus  indigente  d'icelles  paye  à  leurs  seigneurs  con 
sidérablement  plus  qu'à  Sa  Majesté. 

Les  députés  du  Tiers  supplient  les  Etats  Généraux  de  pren 
dre  en  considération  que  les  impositions  royales  et  les  droits 
seigneuriaux  n'ayant  eu  d'autres  motifs  que  la  protection  du 
peuple,  les  droits  seigneuriaux  ne  doivent  plus  subsister,  vu 
que  tous  les  citoyens  sont  également  protégés  par  la  loi  et  par 
le  prince,  et  qu'il  est  contre  le  droit  naturel  et  politique  de  les 
laisser  subsister  l'un  et  l'autre. 

Art.  32.  —  Ils  demandent  que  le  droit  de  retrait  lignager 
soit  borné  à  l'avenir  au  3^  degré  de  parenté  inclusivement  sui- 
vant la  computation  civile. 

Art.  33.  —  Qu'il  soit  ordonné  que  les  colombiers  demeure- 
ront fermés  pendant  tout  le  temps  des  ditlërentes  semailles  et 
récoltes,  sous  les  oeines  déterminées  par  les  Etats  Généraux. 

Art.  34.  —  Que  les  Etats  particuliers  soient  autorisés  à  faire 
régler  les  niveaux  et  hauteur  des  seuils  de  toutes  usines  ainsi 
que  de  toutes  digues,  écluses  et  arrêts  d'eau,  de  manière  à 
empêcher  le  rellux  et  empêchement  des  eaux  dans  les  villes, 
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bourgs  et  villages,  tous  labourables,  chemins  et  prairies  et  les 
dégâts  que  peut  occasionner  la  trop  grande  élévation  desdits 
seuils,  digues,  écluses  et  arrêts  d'eau,  et  en  faire  exécuter  la 
réduction,  et  que  le  répurgeraent  des  rivières  et  ruisseaux  com- 
blés par  la  vase  provenant  du  lavage  des  mines  soit  ordonné 
aux  frais  des  propriétaires  des  usines. 

Art.  35.  —  Que  le  cours  d'eau  tant  des  ruisseaux  que  des 
rivières  soit  désormais  commun  avec  faculté  à  tous  de  cons- 
truire des  usines  comme  moulins,  scieries,  huileries  et  autres 
de  cette  espèce,  pourvu  qu'elles  soient  reconnues  avantageuses 
et  autorisées  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  36.  —  Que  les  Etats  provinciaux  soient  chargés  d'aviser 
aux  moyens  de  procurer  ou  d'augmenter  la  fertilité  des  prai- 
ries par  des  irrigations  régulières  dans  les  lieux  où  elles  seront 
praticables. 

Art.  37.  —  Que  la  confection  et  l'entretien  des  grandes 
routes,  ponts  et  chaussées,  levées  et  turcies  et  la  surveillance 
des  travaux  soient  confiées  aux  Etats  particuliers  des  pro- 
vinces^ sauf  à  eux  à  faire  exécuter  les  travaux  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  suivant  le  vœu  particulier  de  chaque  commu- 
nauté, et  les  terrains  qui  seront  pris  à  cet  effet  seront  estimés 
contradictoirement  et  payés  par  lesdits  Etats.  Il  en  sera  de 
même  pour  la  détérioration  et  dommages  à  causer  aux  héri- 
tages particuliers  dans  lesquels  on  prendra  les  matériaux 
propres  à  l'entretien  et  à  la  construction  desdites  routes. 

Art.  38.  —  Ils  demanderont  la  suppression  des  haras 
publics  et  la  faculté  à  chacun  d'avoir  des  haras  particuliers. 

Art.  39.  —  Que  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  siège  royal  et 
communauté  de  chirurgiens  il  soit  établi  une  place  de  démons- 
trateur d'accouchements,  pour  l'instruction  des  sages-femmes 
des  villes  et  des  campagnes,  et  qu'aucune  d'elles  ne  puisse  être 
admise  à  réception  qu'après  un  cours  de  six  mois  au  moins  et 
après  avoir  prêté  serment  par  devant  le  juge  royal. 

Art.  40.  —  Que  les  chirurgiens  de  campagnes  soient  soumis 
aux  mêmes  études  publiques  et  aux  mêmes  examens  et 
épreuves  que  les  chirurgiens  des  villes,  sans  augmentation  de 
droits. 

^  35 
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Art.  41.  —  Que  l'édit  annoncé  pour  la  réforme  des  Univer- 
sités sera  incessamment  rendu  public, 

Aht.  42.  —  Que  tout  sujet  naturel  français  puisse  à  l'avenir 
s'établir  dans  quelque  ville,  bourg  ou  village  du  royaume  que 
bon  lui  semblera,  à  la  charge  de  produire  de  bons  certificats 
de  bonne  vie  et  mœurs  à  lui  délivrés  par  personne  digne  de 
foi,  sans  pour  ce  être  assujetti  à  aucun  droit  de  bourgeoisie, 
manantage  ou  habitantage. 

Art.  43.  —  Que  les  frais  de  casernement  des  troupes  et 
autres  dépenses  accessoires  à  leur  entretien  et  subsistance 
ainsi  que  les  frais  de  réparation,  construction  et  reconstruc- 
tion de  tous  bâtiments  royaux,  ponts  et  chaussées,  soient  con- 
sidérées à  l'avance  comme  charges  publiques  et  réparties 
indistinctement  sur  tous  les  citoyens  en  la  proportion  de  leurs 
biens  et  facultés. 

Art.  44.  —  Les  habitants  des  quatre  terres  de  Blamont, 
Climont,  Chàtelet  et  Héricourt  demandent  particulièrement 
que  les  frais  nécessaires  pour  l'entretien  de  l'état-major  et  du 
château  de  Blamont,  soit  considéré  comme  dépense  nationale 
et  supporté  par  l'Etat. 

Art.  45.  —  Les  députés  consentiront  le  reculement  des  bar- 
rières et  au  cas  qu'il  ait  lieu  ils  demanderont  avec  instance  que 
la  province  soit  indemnisée  sur  la  masse  de  ses  impôts  du  pré- 
judice qu'elle  en  ressentira  et  que  les  communautés  qui  pour- 
ront en  éprouver  un  préjudice  particulier  seront  particulière- 
ment indemnisées. 

Art.  46.  —  Que  le  commerce  du  bétail  ne  pourra  être  gêné 
par  aucun  droit  ni  acquit,  d'une  province  à  l'autre,  y  compris 
la  principauté  de  Montbéliard. 

Art.  47.  —  Que  tous  droits  perçus  sur  les  foires  et  marchés 
soient  abolis. 

Nota.  —  Plusieurs  communautés  des  montagnes  demandent 
le  rétablissement  des  foires  et  marchés  dans  les  gros  lieux  qui 
ont  eu  des  concessions  à  cet  égard,  et  qu'il  y  soit  établi  des. 
dépôts  de  sel  extraordinaire. 

Art.  48.  —  Les  communautés  de  Fresne-sur-Agnance,  Bous- 
seraucourt,  Gaudoncourt  et  Pignerelle  demandent  particulier 
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rement  que  dans  le  cas  où  les  barrières  ne  seraient  pas  reculées 
sur  les  frontières,  elles  puissent  jouir  des  privilèges  qui  leur 
ont  été  accordés  par  le  traité  de  réunion  de  1704  passé  entre 
Louis  XIV  et  le  duc  de  Lorraine. 

Art.  49.  —  Que  le  prêt  à  intérêt  sera  autorisé  dans  tout  le 
royaume  au  taux  ordinaire. 

Art.  50.  —  1°  Us  demanderont  l'uniformité  des  poids  et 
mesures  dans  tout  le  royaume  sauf  aux  propriétaires  de  rentes 
et  droits  fonciers  payables  en  denrées  à  faire  réduire  contra- 
dictoirement  ou  à  l'amiable  les  prestations  qui  leur  sont  dues 
sur  les  poids  et  mesures  qui  seront  adoptés  par  les  Etats  Géné- 
raux, desquels  il  y  aura  un  seul  échantillon  pour  tout  le 
royaume  ; 

2°  Les  députés  du  bailliage  de  Gray,  d'après  le  vote  général 
des  négociants  nationaux  et  étrangers  qui  fréquentent  les 
ports  de  la  Saône,  demanderont  qu'il  soit  établi  dans  la  ville 
de  Gray  une  juridiction  consulaire  locale. 

Art.  51.  —  Ils  demanderont  que  tous  octrois  sur  les  fleuves 
et  rivières  et  notamment  ceux  qui  se  perçoivent  sur  la  Saône 
au  profit  de  la  Bourgogne,  sur  les  grains,  fers,  foin  et  autres 
marchandises  qui  s'embarquent  en  Franche-Comté,  demeu- 
rent supprimés  ainsi  que  tous  droits  de  passage,  péages,  por- 
tières et  pontonnage. 

Art.  ô'A.  —  Que  pour  procurer  des  facilités  au  commerce  de 
détail  et  prévenir  en  arrêter  l'introduction  des  monnaies 
étrangères  de  mauvais  aloi,  il  soit  incessamment  fabriqué  des 
petites  monnaies  qui  sont  devenues  d'une  rareté  excessive 
dans  la  province. 

Art.  53.  -  Que  les  marchands  forains  seront  tenus  d'élire 
domicile  dans  le  lieu  de  l'établissement  de  la  juridiction 
royale  des  négociants  avec  lesquels  ils  pourront  traiter. 

Art.  54.  —  Les  députés  supplieront  les  Etats,  lorsqu'ils  s'oc- 
cuperont de  la  réformation  des  lois  civiles  et  du  commerce,  de 
prendre  en  considération  le  grand  nombre  de  banqueroutes 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  royaume  depuis  quelques  années  et 
d'aviser  au  moyen  de  les  prévenir  pour  la  suite  en  assurant  les 
moyens  de  les  punir. 
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Art.  55.  —  Que  la  marque  des  cuirs  demeure  supprimée 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  la  liberté  de  la  fabrication, 
vente  et  circulation  de  cette  espèce  de  marchandise  établie 
partout  sans  droit,  le  produit  elîectif  et  actuel  de  cet  impôt, 
déduction  faite  des  frais  de  régie,  jeté  sur  des  objets  de  luxe  de 
la  manière  qu'il  plaira  aux  Etats  Généraux  de  déterminer. 

Aht.  56.  —  Les  députés  demanderont  l'abolition  des  privi- 
lèges des  gradués,  des  juges  royaux,  des  notaires,  des  maîtres 
de  postes  et  de  tous  autres  privilégiés  relativement  à  l'impôt 
aux  charges  locales  et  personnelles  et  au  logement  des  gens  de 
guerre,  avec  faculté  néanmoins  à  tous  individus  de  se  rédimer 
des  charges  personnelles  moyennant  une  rétribution  à  régler 
par  les  Etats  provinciaux,  laquelle  sera  remise  entre  les  mains 
du  proposé  par  le  Conseil  d'administration  de  chaque  com- 
munauté. 

Art.  57.  -  Ils  demanderont  qu'il  soit  réglé  que  les  Etats 
provinciaux  ne  puissent  faire  aucun  emprunt  que  pour  les 
dépenses  extraordinaires  et  jamais  pour  les  charges  annuelles 
non  plus  que  pour  celles  qui  pounaient  être  relatives  à  la 
convocation  et  tenue  desdits  îCtats  provinciaux. 

Art.  58.  —  Ils  demanderont  de  nouveaux  règlements  pour 
la  police  des  prisons,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
séparation  des  prisonniers  civils  d'avec  les  prisonniers  cri- 
minels. 

Aht.  59.  —  Qu'il  soit  établi  dans  le  chef-lieu  de  chaque 
arrondissement  des  brigades  ou  détachements  de  maréchaussée 
ou  autres  agents  de  police  pour  entretenir  un  service  continuel 
sur  les  grandes  routes. 

Art.  60.  —  Que  la  compétence  des  présidiaux  en  matière 
criminelle  soit  abolie  et  celle  du  prévôt  des  maréchaux  res- 
treinte et  limitée  à  la  capture  et  emprisonnement  des  délin- 
quants et  personnes  suspectes,  à  la  charge  de  les  remettre  dans 
24  heures  au  juge  du  lieu  de  la  capture. 

Art.  61.  —  Qu'il  soit  pourvu  à  l'augmentation  des  revenus 
des  hôpitaux  proportionnellement  à  la  population  de  leur 
arrondissement. 

Qu'en  cas  d'arrondissement  des  différents  ressorts  particu- 
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liers  les  communautés  faisant  actuellement  partie  de  la 
Franche-Comté,  notamment  Fresne-sur-Apance,  Villers,  Saint- 
xMarcelin,  Bousseroncourt,  (lodoncourt,  Pignevelle  et  autres 
ne  soient  point  réunies  aux  provinces  voisines  dans  l'enclave 
desquelles  lesdites  communautés  sont  situées. 

Art.  62.  —  Ils  supplient  les  Etats  Généraux  de  s'occuper  des 
causes  et  des  époques  des  aliénations,  usurpations,  anticipa- 
tions sur  les  limites  de  la  province,  des  échanges  et  conces- 
sions qui  ont  été  faites  au  préjudice  des  domaines  pour  être 
avisés  par  eux  du  moyen  de  procurer  à  la  Nation  la  restitu- 
tion des  parties  usurpées,  d'annuler  les  concessions  ou  aliéna- 
tions qui  en  auront  été  faites,  examiner  de  même  les  engage- 
ments, accensements,  arrentements  desdits  domaines  pour  les 
faire  rentrer  à  l'Etat  ainsi  il  y  échet. 

En  observant  que  plusieurs  communautés  situées  dans  les 
bailliages  de  Vesoul  et  de  Baume  proposent  de  donner  un 
revenu  annuel  triple  de  ce  que  produisent  actuellement  au 
trésor  royal  la  partie  des  domaines  situés  dans  lesdites  com- 
munautés. 

Art.  63.  —  Que  l'échange  fait  entre  Sa  Majesté  et  le  prince 
de  Montbéliard,  publié  au  Parlement  le  8  mai  1788,  soit 
annulé  suivant  les  moyens  combinés  de  la  justice  et  de  la 
politique. 

Art.  64.  —  Que  dans  le  cas  où  les  domaines  ne  soient  point 
aliénés,  l'administration  en  soit  confiée  aux  Etats  de  chaque 
province  pour  les  parties  qui  y  sont  situées. 

Art.  65. —  Quelques  communautés  demandent  qu'au  cas  où 
la  vénalité  des  offices  de  judicature  soit  abolie,  le  rembourse- 
ment en  soit  effectué  à  la  manière  la  moins  onéreuse  et  repré- 
sentent que  le  terme  de  quatre  ans  est  trop  court. 

Art.  66.  —  D'autres  demandent  la  révocation  de  l'arrêt  du 
Conseil  concernant  l'affouage  de  Besançon,  en  ce  qu'il  affecte 
toutes  les  forêts  des  terres  d'une  lieue  de  la  rivière  du  Doubs. 

Art.  67.  —  Les  députés  demanderont  que  tout  gradué  soit 
admis  indistinctement  à  tous  offices  de  judicature  sans  autre 
condition  que  l'intégrité  et  la  capacité. 

Art.  68.  —  Les  députés  demanderont  que  le  lieu  d'assemblée 
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des  Etats  de  province  soit  lixé  partout  ailleurs  que  dans  la 
ville  de  Besançon  et  alternativement  dans  les  villes  principales 
de  ladite  province.  - 

Ai\T.  (39.  —  Ils  représenteront  qu'une  grande  partie  du  bail- 
liage d'Amont  désireux  de  supprimer  de  l'édit  des  hypothè- 
ques et  dans  la  supposition  qu'il  subsiste  l'universalité  du  bail- 
liage, demande  que  les  Etats  Généraux  prennent  en  considé- 
ration les  réformes  à  l'aire  à  cet  édit.  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  frais  nécessaires  pour  la  conservation  des  droits 
des  créanciers,  la  brièveté  des  délais  de  prescriptions  établies 
par  cet  édit  et  lirisuffisance  de  la  publicité  des  affiches  en 
demandant  de  plus  qu'elle  soit  faite  dans  le  chef-lieu  de  la 
situation  des  fonds. 

Art.  70.  —  Les  députés  demanderont  que  la  solde  des 
troupes  soit  acquittée  à  un  sol  par  jour  pour  le  soldat. 

Aivr.  71.  —  Que  les  officiers  militaires,  de  quelque  ordre 
religieux,'  1)  qu'ils  soient,  pourront  obtenir  les  mar([ues  d'hon- 
neur destinées  à  la  récompense  des  services  de  cette  nature, 
notamment  la  croix  du  Mérite,  dans  le  même  temps  et  pour 
les  mêmes  causes  que  les  officiers  catholiques  obtiennent  la 
croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis  et  que  la  différence  des  reli- 
gions ne  soit  point  un  obstacle  à  leur  avancement  dans  les 
grades  supérieurs. 

Akt.  72.  —  Ils  demandent  qu'il  soit  remédié  à  l'abus  de  la 
pluralité  des  bénéfices  réunis  dans  les  mêmes  mains,  et  que 
les  évêques  soient  rétablis  dans  l'usage  et  la  possession  d'ac- 
corder tontes  dispenses  ([uel  qu'en  soit  l'objet,  lesquelles  seront 
taxées,  tarifiées  modérément  suivant  leur  nature  et  qualité  et 
le  produit  versé  dans  une  caisse  particulière  sous  les  régimes 
et  gouvernement  des  Etats  de  cha(iue  province  et  employé  a 
des  ateliers  de  charité. 

Aivr.  73.  —  Les  députés  demanderont  comme  addition  ou 
supplément  au  droit  politique  de  l'Etat  l'abolition  des  annales 
et  (fu'il  soit  fait  défense  à  tous  les  habitants  du  rovaume  de 


(1)  Kiueiidez  :  de  quelque  confession  religieuse. 
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s'adresser  en  cour  de  Rome  pour  y  impétrer  des  bulles  de  pro- 
visions, unions,  érections  ou  extinctions  de  bénéfices,  toutes 
réserves  du  Saint-Siège  demeurant  supprimées,  sauf  aux  évê- 
ques,  archevêques  et  primats  à  exercer  leurs  pouvoirs  dans 
toute  leur  plénitude. 

Art.  74.  —  Ils  demanderont  que  le  casuel  des  curés  et  toutes 
prestations  personnelles  quoique  regardées  aujourd'hui  comme 
faisant  partie  des  revenus  fixes  des  curés,  même  les  quartes 
appelées  quartes  de  paroisse,  quarteron,  prestations  de  chan- 
vre, de  gerbes  et  corvées,  bons  deniers  et  autres,  sous  quelques 
dénominations  qu'elles  soient,  soient  supprimées,  tant  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes,  sauf  à  être  pourvu  au  traite- 
tement  des  curés  par  l'union  des  bénéfices  de  patronage  ecclé- 
siastique ou  sur  les  revenus  des  communautés  ou  de  toutes 
autres  manières,  proportionnellement  à  l'étendue  des  pa- 
roisses et  au  nombre  des  paroissiens,  sur  l'avis  des  Elats  pro- 
vinciaux. 

Art.  75.  —  Ils  demanderont  même  que  toutes  les  dîmes  ecclé- 
siastiques soient  abolies  et  au  cas  où  cette  demande  éprouverait 
des  difficultés,  ils  insisteront  sur  l'abolition  des  dîmes  perçues 
sur  les  fruits  des  communes  et  champarts,  de  celle  des  novales 
comme  encore  de  celles  des  menus  grains,  légumes  et  racines, 
et  de  celle  des  agneaux. 

Art.  76.  —  Que  toutes  annexes  ou  églises  succursales  soient 
pourvues  de  curés  et  qu'il  en  soit  établi  dans  les  lieux  où  la 
population  sera  jugée  assez  nombreuse  pour  exiger  ce  secours, 
sur  la  demande  des  Etats  provinciaux. 

Art.  77.  —  Ils  demanderont  que  les  Etats  particuliers  soient 
chargés  de  veiller  à  ce  que  les  curés  entretiennent  soigneuse- 
ment leur  presbytère  et  murs  de  clôtures  et  verger  y  attenant. 
Art.  78.  —  Que  les  dots  des  religieux  et  religieuses  ne  puis- 
sent consister  qu'en  pensions  viagères,  lesquelles  ne  puissent 
excéder  jamais  la  somme  de  300  (livres). 

Art.  79.  —  Il  sera  dressé  tous  les  ans  un  état  de  tous  les 
bénéfices  du  royaume,  de  leurs  revenus,  des  noms  de  leurs 
titulaires,  comme  aussi  des  pensions  soit  sur  les  bénéfices,  soit 
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sur  les  économats,  et  des  noms  des  pensionnaires,  lequel  état 
sera  imprimé  et  rendu  public. 

Aux.  80.  —  Que  les  bénéfices  desunis  des  collèges  y  soient 
réunis  et  que  les  administrateurs  desdits  bénéfices  soient  tenus 
de  rendre  compte  de  leur  administration  aux  Etats  de  la  pro- 
vince, tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir. 

Ajvr.  81.  —  Les  communautés  demandent  que  la  distribu- 
tion des  bois  taillés  provenant  des  assiettes  annuelles  soit  faite 
dans  la  proportion  qui  sera  déterminée  par  les  Etats  provin- 
ciaux d'après  les  mémoires  qui  leur  seront  fournis  par  les 
différentes  communautés. 

Art.  82.  —  Ils  supplient  les  Etats  de  prendre  en  considéra- 
tion les  abus  qui  se  commettent  dans  les  bois  sous  prétexte  de 
service  de  la  marine,  et  s'il  ne  serait  pas  convenable  qu'il  fût 
défendu  à  tous  mariniers  marchands  de  bois,  de  marquer  et 
couper  comme  futaies,  soit  dans  les  forêts  de  communautés, 
soit  dans  celles  des  particuliers,  avant  que  leurs  commissions 
aient  été  visées  par  les  Etats  provinciaux  ou  la  commission 
intermédiaire  desdits  Etats. 

x\nT.  83.  —  Ils  demandent  qu'il  soit  défendu  de  fabriquer 
aucun  merrain  dans  l'enclave  des  forêts. 

Art.  84.  —  Pétitions  et  doléances  générales  des  protestants 
de  la  Confession  d'Augsbourg  les  seigneurs  de  BJamont,  Héri- 
court  et  Chàtelet,  au  nombre  d'environ  douze  mille  âmes, 
demandent  qu'ils  soient  rétablis  dans  le  même  état  et  aient  la 
même  liberté  qu'ils  avaient  avant  d'avoir  passé  sous  la  souve- 
raineté de  la  France,  et  qu'en  conséquence  les  traités,  lettres  et 
déclarations  et  nommément  les  lettres  de  Louis  XIV,  de  1707, 
le  traité  de  1748  et  les  lettres  subséquentes  et  explicatives  de 
1749  concernant  leur  état  civil  et  religieux  dans  lesdites  (fuatre 
seigneuries,  ensemble  la  restitution  de  leur  église  et  cimetière, 
le  rétablissement  de  leurs  ministres  et  de  leurs  écoles,  la  resti- 
tution complète  de  tous  les  biens  et  revenus  ecclésiastiques 
possédés  j)ar  la  maison  de  Wurtemberg  dès  avant  la  paix  de 
Ximègue  et  tous  afTectés  par  cette  maison  à  l'entretien  des 
ministres  et  pasteurs  chargés  de  l'instruction  du  peuple  et  du 
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maintien  de  la  discipline  soient  exécutés  dans  toute  leur  éten- 
due sans  plus  laisser  de  doute  sur  leur  teneur  à  la  gloire  de  la 
Nation,  la  justice  et  le  bien  de  TEtat  le  demandent  égale- 
ment. 

La  gloire  de  la  Nation,  parce  que  le  roi  l'a  solennellement 
juré,  la  justice,  parce  que  les  protestants,  au  nombre  de  12.000, 
exposés  par  cette  inexécution  à  un  régime  arbitraire,  sont  les 
victimes  du  caprice  et  de  l'humeur  du  prince  qui  s'avise  de  les 
vexer,  le  bien  du  royaume,  enfin,  parce  que  ces  vexations  mul- 
tipliées et  variées  à  l'excès  découragent  ces  citoyens  utiles,  les 
forcent  à  quitter  le  pays  et  à  laisser  en  friche  des  terres  qui 
bien  cultivées  fourniraient  plus  à  l'aisance. 

Art.  85.  —  Doléances  particulières  des  catholiques  des  sei- 
gneurs de  Blamont,  Clémont.  Héricourt  et  Chàtelet. 

Les  pétitions  des  luthériens  de  ces  seigneuries  relatives  à 
leur  religion  sont  une  infraction  des  traités  publics,  un  amas 
de  contradictions  et  de  faits  notoirement  supposés.  MM.  de  la 
Chambre  du  Tiers-Etat  ne  peuvent  donc  s'empêcher  de  les 
rejeter  absolument,  ou  au  moins  d'y  annexer  inséparablement 
ces  réponses  qu'y  donnent  les  catholiques  de  ces  mêmes 
terres,  afin  que  le  roi  et  les  Etats  Généraux  y  statuent  en 
grande  connaissance  de  cause  :  c'est  de  quoi  ils  sont  très  ins- 
tamment suppliés. 

P  Le  traité  conclu  le  10  mars  1748  entre  le  roi  et  M.  le  duc 
de  Wurtemberg  fixe  irrévocablement  l'étendue  de  la  tolérance 
du  luthéranisme  dans  les  terres  aux  dispositions  des  lettres  de 
cachet  de  Louis  XIV  adressées  le  9  juillet  1707  au  Parlement 
et  à  M.  l'Intendant  de  la  Franche-Comté. 

Les  dispositions  de  ces  lettres  portent  que  le  roi  a  été  en 
droit,  même  depuis  la  paix  de  Ryswick,  de  1697,  de  rétablir  des 
curés  dans  les  églises  des  quatre  terres  et  de  les  faire  jouir  des 
revenus  de  leurs  cures,  que  les  titulaires  de  plusieurs  béné- 
fices dont  la  maison  de  Wurtemberg  s'était  emparée  devaient 
être  maintenus  dans  la  jouissance  de  ces  bénéfices,  nonobstant 
les  traités  de  Wesphalie  et  notamment  celui  d'Osnabrûck,  que 
les  églises  et  biens  ecclésiastiques  restitués  à  la  religion  catho- 
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lique  entre  les  époques  de  la  paix  de  Ximègue,  de  1678,  qui  a 
remis  le  comté  de  Bourgogne  et  les  quatre  terres  à  la  France 
et  de  celle  de  Ryswick  demeureraient  aux  seuls  catholiques  en 
vertu  de  l'article  4  de  cette  dernière  paix;  que  les  ministres  et 
les  luthériens  exclus  des  églises  par  les  ordres  absolus  de 
Louis  XIV  n'y  rentreraient  jamais,  et  que  les  quatre  terres,  qui 
n'étaient  point  un  Etat  d'empire,  seraient  régies  par  les  mêmes 
lois  que  les  autres  seigneuries  de  Franche-Comté.  Ce  sont  là 
les  règles  invariables  de  la  tolérance  luthérienne  ;  en  est-il 
aucune  qui  ne  la  détruise  de  fond  en  comble  "r  elles  sont  con- 
sacrées, ces  règles,  par  la  convention  de  1748  ;  appuyées  dès 
lors  sur  un  traité  public,  comment  les  luthériens  des  quatre 
terres  se  flatteraient-ils  d'engager  les  Etats  Généraux  à  les 
violer  ? 

Aussi  M.  le  chancelier  d'Aguessau,  consulté  sur  une  décision 
à  rendre  au  sujet  d'un  mariage  luthérien,  manda  au  Parle- 
ment de  Besançon,  le  19  janvier  1734,  de  rendre  son  arrêt  de 
telle  sorte  qu'on  n'en  pût  pas  conclure  que  le  luthéranisme 
était  toléié  dans  ces  seigneuries  par  le  Gouvernement. 

Si  Ion  consulte  les  principes  de  la  lettre  de  cachet  de 
Louis  XV,  adressée  le  10  juillet  1769  au  Parlement  de  Besan- 
çon, et  qui  a  été  retirée  d'après  les  remontrances  de  cette  cour, 
on  y  trouve  une  nouvelle  condamnation  des  pétitions  actuelles 
des  luthériens. 

Louis  XV  y  déclare  expressément  que  la  tolérance  luthé- 
rienne de  la  part  de  Louis  XIV  n'a  été  que  silencieuse  et  jamais 
une  autorisation  de  ce  culte  ;  que  son  exercice  dans  les  quatre 
terres  n'était  appuyé  sur  aucun  droit;  (ju'il  n'est  ni  l'elïet  du 
traité  d'Osnabrùck  ni  la  suite  d'aucun  engagement  qui  puisse 
lier  les  mains  à  Sa  Majesté,  qu'au  contraire  les  seigneuries  sont 
soumises  à  toutes  les  lois  du  comté  de  Bourgogne,  qui  ne  per- 
mettent dans  l'étendue  de  son  re.ssort  que  l'exercice  tie  la  reli- 
gion catholi((ue,  et  que  dans  les  engagements  que  Sa  Majesté 
a  pris  en  1748  avec  M.  le  duc  de  Wurtemberg,  elle  n'a  point 
entendu  s  ■  départir  du  rétablissement  absolu  qu'elle  avait 
ordonné,  en  1740,  des  curés  en  place  des  ministres  luthériens, 
à  mesure  qu'ils  viendraient  à  décéder. 
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Ces  principes  condamnant  hautement  les  pétitions  des 
luthériens,  ([uand  même  ils  invoqueraient  les  dernières  dispo- 
sitions de  cette  lettre  qui  leur  paraissent  favorables,  jamais  ils 
n'en  pourront  conclure  que  Louis  XV  a  juré  de  maintenir  leur 
culte  et  leurs  ministres,  puisque  Sa  Majesté  y  assure  le  con- 
traire. 

Mais  cette  lettre  n'ayant  point  été  enregistrée  et  le  roi  ayant 
accueilli  les  remontrances  de  son  Parlement  du  24  juillet  1749, 
qui  justifiaient  que  les  dernières  dispositions  étaient  contraires 
aux  principes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  les  luthériens 
peuvent-ils  la  réclamer,  puisque  jamais  elle  n'a  eu  aucun 
effet  ? 

Aussi  l'autorité  royale  réprima,  en  1750,  deux  tentatives  que 
firent  les  luthériens  pour  rétablir  quek[ue  service  de  leur 
culte  dans  la  terre  du  Chàtelet,  comme  une  entreprise  si  con- 
traire aux  ordres  de  Louis  XIV  de  1700  et  de  1707,  écrivait 
M.  le  marcjuis  de  Paulmy  à  M.  de  La  Tour  de  Mance,  comman- 
dant de  Blaraont,  qu'il  n'était  pas  possible  de  tolérer. 

De  ces  réflexions  il  résulte  que  les  traités  de  Ryswick  et  de 
1748  ainsi  que  les  lettres  de  cachets  de  Louis  XIV.  de  1707,  et 
de  Louis  XV,  de  1749,  sont  opposées  aux  pétitions  des  luthé- 
riens pour  le  rétablissement  de  leur  culte,  et  qu'elles  doivent 
être  rejetées  ;  on  en  doit  à  plus  forte  raison  conclure  que  les 
ministres  luthériens,  loin  d'avoir  aucun  droit  d'entrée  aux 
Etats,  soit  généraux,  soit  provinciaux  dans  la  chambre  du 
clergé,  ne  peuvent  y  former  aucune  prétention. 

Sous  quels  rapports  ces  ministres  pourraient-ils  assurer  qu'ils 
sont  membres  du  clergé  de  France,  tandis  qu'ils  sont  assujettis 
à  toutes  les  charges  personnelles  des  gens  ordinaires  du  Tiers- 
Etat  ?  On  ne  les  trouve  point  répartis  dans  les  rôles  de  don 
gratuit  du  clergé  de  la  Franche-Comté;  les  fonds  ac(|uis  pour 
leur  logement  et  subsistance  ne  payent  aucun  amortissement, 
ne  sont  point  classés  au  rang  de  ceux  des  gens  de  mainmorte  ; 
ces  ministres  sont  sujets  à  la  milice  avant  que  d'être  mariés  ; 
leurs  enfants,  leurs  domestiques,  y  sont  assujettis  :  il  yen  a  eu 
dès  exemples  à  Héricourt,  à  Roche  lès-Blamonl  et  il  y  a  moins 
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de  dix  ans;  ils  n'ont  donc  aucun  caractère  distinclif  qui  les 
rende  participants  de  privilèges  personnels  du  clergé;  dans 
tous  les  cas  ils  sont  responsables  au  degré  le  plus  inférieur  de 
la  justice.  Où  serait  donc  leur  titre  pour  faire  partie  du  pre- 
mier ordre  de  la  France  avec  les  archevêques  et  les  curés  V 
Rien  de  plus  faux  et  de  plus  contradictoire  que  leur  système. 

2"  Les  luthériens  demandent  le  rétablissement  des  minis- 
tres, la  possession  des  biens  d'église  et  en  même  temps  l'exécu- 
tion des  règlements  invariables  de  1707  qui  ont  rendu  les 
églises,  les  curés,  les  bénéfices,  à  la  religion  calliolique  dans 
ces  terres  et  en  ont  exclu  les  ministres  pour  jamais  ;  qu'ils  s'ac- 
cordent avec  eux-mêmes  ? 

Ils  réclament  la  justice  du  roi,  ils  supposent  que  Sa  Majesté 
a  juré,  est  obligée  de  rétablir  et  de  maintenir  le  luthéranisme 
dans  les  quatre  terres  et  en  même  temps  ils  invoquent  la  lettre 
de  cachet  de  Louis  XV,  de  1749,  qui  porte  expressément  que  ce 
culte  n'est  fondé  sur  aucun  droit,  que  la  convention  de  1748  ne 
contient  aucune  obligation  de  la  part  de  Sa  Majesté  d'y  con- 
server le  culte  ;  qu'ils  se  concilient  avec  eux-mêmes. 

Ils  ne  cessent  de  provoquer  aux  traités,  aux  lettres  de  1707  ; 
ces  traités,  ces  lettres,  ont  reconnu  dans  nos  rois  le  pouvoir  et 
le  droit  de  rétablir  entièrement  la  religion  catholique,  d'étein- 
dre totalement  le  luthéranisme  dans  les  quatre  terres  même 
après  ces  traités  sans  y  contrevenir,  et  les  protestants  con- 
cluent de  ces  traités  et  de  ces  lettres  du  roi  que  Louis  XVI  doit 
détruire  la  religion  catholique  dans  ces  seigneuries  et  remettre 
les  quatre  terres  dans  l'état  totalement  luthérien  où  elles  étaient 
avant  le  traité  de  paix  de  Nimègue  ;  quelle  inconséquence, 
quelle  contradiction  ! 

Admettre  dans  les  quatre  terres,  comme  le  demandent  les 
luthériens,  un  consistoire,  c'est  élever  au  rang  de  législateurs 
pour  les  lois  les  plus  intéressantes  pour  la  société  (celles  du 
mariage)  des  ministres,  des  maîtres  d'école,  des  laboureurs,  des 
artisans  de  tout  métier;  voilà  les  membres  des  consistoires  de 
Montbéliard  et  d'Alsace  ;  les  Etats  généraux  français  reconnai- 
traient-ils  jamais  de  pareils  législateurs  '! 
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jLC  reste  des  doléances  des  luthériens  e^jt  jonché  de  choses 
les  plus  opposées  à  la  vérité:  qui  pourra  se  persuader  que  neuf 
fois  plus  nombreux  et  plus  riches  que  les  catholiques,  ces  pro- 
testants en  sont  oj)primés,  que  ce  peu  de  catholiques,  appuyé 
du  crédit  des  tribunaux,  et  de  quels  tribunaux  ?  de  celui  de  la 
justice  seigneuriale  ou  de  celui  des  bailliages  de  Vesoul  et  de 
Baume  (a-ton  pu  ainsi  insulter  ces  bailliages!  )  réduit  ces 
bailliages  à  sa  merci  !  Qui  ignore  <{ue  les  répartitions  des 
charges  se  font  par  la  municipalité  d'Héricourt  pour  cette 
ville  et  qu'elle  est  composée  de  protestants  et  de  catholiques 
et  que  dans  la  plus  grande  partie  des  villages  les  luthériens  les 
répartissent  eux-mêmes  '!  S'accuseront-ils  ici  eux-mêmes  de 
manquer  à  l'équité  ?  Les  catholiques  en  sont-ils  respon- 
sables '? 

La  Franche-Comté  ne  reconnaît  qu'une  religion  légale  :  il 
n'y  a  que  les  dépenses  de  cette  religion  qui  puissent  se  prendre 
sur  les  biens  communs  ;  et  les  réparations  locatives  de  la  mai- 
son du  ministre  d'Héricourt,  les  gages  de  plusieurs  maîtres 
d'école  luthériens  ne  font  point  partie  des  dépenses  de  la  reli- 
gion nationale  de  la  France. 

Fait  et  arrêté  à  la  séance  du  10  avril  par  nous,  commissaires 
soussignés,  après  lecture,  pour  être  remis  aux  députés. 

Et  le  13  dudit  mois,  le  présent  cahier,  après  avoir  été  de  nou- 
veau lu  et  approuvé  par  tous  les  membres  de  l'assemblée,  a 
été  remis  à  MM.  de  Raze,  Gourdan,  Cachard,  Muguet,  Durget 
et  Perney,  députés  nommés  et  choisis  conformément  au  règle- 
ment, pour  le  faire  valoir  à  l'assemblée  des  Etats  Généraux  du 
royaume  et  ont,  lesdits  députés,  accepté  leur  commission  et 
signé  avec  les  commissaires. 

Echard,  commissaire,  Donzelel,  commissaire. 
Muguet,  commissaire.  Grosjean,  B.  Ballay,  commissaire, 
(iourdon,  commissaire.  Bressaud,  commissaire. 
Jobard,  commissaire,  Perrenot. 
Carret,  commissaire.  Crestin,  Didelet,  commissaire. 
Le  Chevalier  Méquillet  l'aîné.  Laborey  (avocat),  commis- 
saire. 
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Rochet,  commissaire.  Nouvet.  commissaire.  Blondeau,  com- 
missaire. 

Clos  et  arrêté  par  son  lieutenant  général  au  bailliage  de 
Vesoul,  le  13  avril  1789. 

De  Raze,  Bailly  (1). 


Il  Inkuit.  Les  Archives  parlemeniaires  de  Mavidal  et  Laurent  contien- 
nent un  cahier  général  des  doléances  du  Ticrs-Htat,  daté  du  2  avril,  com- 
mençant par  ces  mots  :  «  Persuadés  que  la  reconnaissance...  »  ;  les  doléances, 
du  clergé  (27  avril  ib.  I.  757)  ;  le  cahier  général  des  trois  ordres  :  *  Confor- 
mément aux  lettres  de  convocation...  »  ;  celui  de  la  noblesse  (ib.  p.  TiS'.i  et 
celui  des  villes,  bourgs  et  communautés  du  bailliage  de  (iray.  du  20  mars 
(assemblée  secondaire  du  bailliage  de  (îray  (p.  777'.  Voir  aussi  Maréchal, 
op.  cit. 
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Aisey,  1. 1,  80. 
Alaincourt,    t.   I,   80-84.  —  Siège 

d'un    bailliage,   81.    —    Forges 

d'  —,  15. 
Amage,  t.  I,  84-85. 
Amance,  t.  I,  85-86. 
Ambiévillers.  t.  1,86-91. 
Amblans,  t.  I,  91-92. 
Amoncourt,  t.  I,  92-93. 
Amont,  t.  I,  93  94. 
Anchenoncourt,  t.  I,  93-96. 
Andelarre,  t.  I,  98-100. 
Andelarrot,  t.  I,  100. 
Andornay,  t.  I,  101-102. 
Anjeux,  t.  I,  102-105. 
Anton,  t.  I,  105-106. 
Arbecey,  t.  I,  106-112. 
Arcey,  t.  1,  112-119. 
ArgjTcy,  t.  I,  119. 


Aroz, 1. 1,120-122.  Mines  de— ,11. 
—  Forges  de  —,  13.  —  Minerais 
de  fer  de  —,  13.  —  Forges,  15. 

Arpenans,  t.  I,  122.  —  Forges 
de  —,  15. 

Athesans,  t.  I,  129. 

Aubertans.  t.  I,  129,  130. 

Augicourt,  t.  I,  131-133. 

Aulx-lès-Cromary,  t.  I,  133-136. 

Authoison,  t.  I,  136-137. 

Autrey-lès-Cerre,  t.  I,  137-138. 

Autrey-le-Vay,  t.  1, 138-139. 

Auvet,  t.  1, 139. 

Auxon,  t.  I,  139-142. 

Aval,  t.  I,  142. 

Avilley,  1. 1,  142-144. 

Avouay,  1. 1,  144-147. 

Aynans  (Les),  t.  I,  147. 


Baignes,  t.  I,  147-148. 
Bages,  t.  I,  148. 
Barre  (La),  t.  I,  149. 
Bassigney,  t.  I,  151-157. 
Baslière  (La»,  t.  I,  150, 151. 
Bassoivre  (La),  t.  I,  157-159. 
Battenans-lès-Montbozon,  t.  1, 159- 

160. 
Baudoncourt,  t.  I.  160-163. 


(1)  Le  nom  d'une  localité  suivi  de  chiffres  sans    autre   mention  désigne  les  pages 
du  volume  où  est  publié  le  cahier  de  la  localité. 


560 


INDKX    ALPHABETIQUE 


Baulay,  t;  I.  163-164. 

Beauiiiottc  -  lès -Montbozon,  t.  I, 

164-165. 
Belfort  (route  de  Besançon  à)  —, 

t.  I,  15.  —  Forges  de  —,  10. 
Bellenoye,  t.  I,  168. 
Belmon't,  t.  I.  169-171. 
Belonchamps,  t.  I,  171-172. 
Belvane,  t.  I,  172. 
Besancenot,  t.  I,  172-174. 
Betaucourt,  t.  I,  1~4. 
Besniaiis(ou  Besnans),  t.  I,  174. 
Betoncourtlés-Brette,t.  I,  179-183. 

Betoncourt- Saint- Paneras,  t.  I, 
183-184. 

Betoncourt-sur-Mance,  t.  I,   184- 
186. 

Betoncourt-lès-.Ménétriers,  1. 1, 186. 
Beulotle-Saint-Laurent,  t.  I,  187. 
Beveuges,  t.  I,  187-188. 
Bians,  t.  I,  188-192. 
Bithaine  et  Le  Val,  t.  I,  192-193. 
Blarians,  t.  I,  193,  194. 
Blondefontaine,  t.  I,  194. 
Bonnal,  t.  I,  194-195. 
Bonnevent.  t.  I.  195-196. 
Borey,  t.  I,  196-204. 
Bougey.  t.  I,  204,  205. 
Bougnon.  1. 1,  205-207. 
Bouhans-lès-Lure,  t.  I,  207. 

Bouhans-lès-Monlbozon,  t.  I,  207- 

210. 
Bouligncy.  t.  I,  210-214. 
Boulot,  t.  I,  214-215. 
Boulf,  t.  I,  215-216. 
Bourbevelle,  t.  I,  216-223. 

Bourguignon-lès-La-Charité,  t.  I, 
223-224. 

Bourguignon-lès-Conflans.   t.   I, 
224-226. 

Bourguignon-lès-Morey,  t.  I,  226- 
233. 

Bournois,  1. 1,  233-238. 

Boursières,  t.  1,238-241. 

Bousseraucourl,  t.  I.  241-248. 

Breuches.  t.  I.  246. 


Breuche-le-Grand,  t.  I,  246.  247. 
Breuchotte,  t.  I,  247-248. 

Breurej'-les-Favcrnev,   t.    I,  248- 
250. 

Breurey-les-Sohans,  t.  I,  250-254. 
Brévilliers,  t.  I,  254-257. 
Briaucourt,  l.  I,  257-262. 
Brotte-les-Luxeuil,  t.  I.  262-263. 
Bruyère  (La\  t.  I,  263,  264. 
Bucey-lès-Traves,  264. 
Buffignécourt,  1. 1,  265-270. 
Bussières,  t.  I,  270-273. 
Bussurel  (et  Vyans),  1. 1,  273-276. 
Buthiers.  t.  I.  276-280. 


Calmoutiers,  t.  ï,  280-287.  -  Mines 
de   - ,  13. 

Cemboing,  t.  [,  281-290.  -  Forges 
de  —,  15. 

Cenans,  t.  I,  290. 

Cendrecourt,  t.  I.  291.  —  Mines 
de  -,  215. 

Cendrey,  t.  I,  291-292. 

Cerre-lès-Noroy,  1. 1, 292-293. 

Chagey,  t.  I,  293-294. 

Chalonvillars,  1. 1,  205-297. 

Chambornav-les-Bellevaux,  t.  T, 
297-299. 

Chambornay-les-Pins,  t.  I,  297-299. 

Champagney.  t.  I,  304-310.  —  Mi- 
nes de  charbon  de  — ,  309. 

Champey,  t.  1,  310-312. 

Champlitte  (centre  de  commerce 
de  grains,  t.  1,7.  —  Collège  de 
— .  18.  —  Hôpital  de  -,  19. 

Chantes,  t.  1,312. 

Chapelle-lès-Luxeuil.  t.  1,  312. 

Chargev-les-Purgerot,  t.  I,  313- 
314.  -   Mines  de      ,  13. 

Chariez,  t.  I.  314-315. 

Charmes-Saint-Valbert,  1.  I,  315- 
317. 

Charmoille,  t.  1,  317-323. 

Chassey-les-Bougemont,  t.  I,  323. 
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Chassey-IèsScey,  t.  I,  323-325  — 
Forges  de  — ,  15. 

Château-Lambert,  t.  I,  325-327.  - 
F'orges  de  —,  15.  —  Fabriques 
de  verre  de  —,  15. 

Chateney,  t.  I,  327-332. 
Chatenois,  t.  I.  332-333. 
Chatillon-Guyotte,  t.  I,  333-337. 
Chatillon-le-Uuc,  t.  I,  337. 
Chaudefontaine,  t.  I,  338-339. 
Chauvirey-le-Chàtel,  t.  I,  339-341. 
Chauvirey-ie- Vieil,  t.  I,  341-343. 
Chaux-le-Port,  t.  I,  343-344. 
Chaux-la-Lotière,  t.  J,  344. 
Chavanne,  t.  I,  345-346. 
Chazelles,  t.  I,  346. 
Chazelot-lès-Rougemont,  t.  I,  347. 
Chemilly,  t.  I,  347-348. 
Chenebier,  t.  I,  348-350. 
Cherlieu,  t.  I,  350. 
Cintrey,  t.  I,  350,  351. 
Cirey-les-Bellevaux,  t.  1,351-358. 
Citers,  1. 1,  358. 
Clans,  t.  I,  358,  359. 

Cogniéres,  t.  I,  359-.360.  —   Mines 
et  forges  de  —,  15. 

Coisevaux,  t.  I,  380-381. 
Colonibe-lès-Vesoul,  t.  I,  362. 
Colombe-la-Bithaine,  1. 1,  362-364. 
Colombier,  1. 1,  364-369. 

Colombotte,  t.  I,  369-379.  —  Mines 
de-,  11. 

Combeaufontaine,  t.  I,  379-380. 

Comberjon,  t.  I,  380-382.  —  Sal- 
pétrière  de  — ,  15. 

Conflandey,  t.  I,  382-384. 
Conflans,  t.  I,  384. 
Confracourt,  t.  I,  385-388. 
Contréglise,  t.  I,  389. 
Corbenay.  t.  I,  389-391. 
Corbière  (La),  t.  1,391. 
Corcelles,  t.  I,  391-392. 
Cordonnet  (Le),  t.  I.  392. 
Cornol,  t.  I,  392-401. 
Cote  (La),  1. 1.  401-403. 


Coulevon,  t.  I,  403-404. 
Courbenans,  t.  I,  406. 
Courboux,  t.  I,  407-413. 
Courcelles,  t.  I,  413-418. 
Courchaton,  t.  I,  418. 
Courmont,  t.  I,  418-420. 
Creuse  (La),  t.  1.  420-424. 
Crevans,  1. 1,  425-429. 
Creveney,  t.  I,  429-430. 
Cromary,  t.  I,  4.30-431. 
Cubrial,  1. 1,  431. 
Cubry-lès-Rougemont,  1. 1,  432. 
Cubry-lès-Faverney,  t.  I,  432436. 
Cubry-lès-Soing,  t.  L,  434-442. 
Cugney,  t.  I,  442. 
Cuse,  1. 1,  443. 
Cuve,  t.  1.  443-447. 


Damalix,  t.  I,  447. 
Danibenoit,  t.  I,  447.  448. 
Dampierre-lès-Conflans,  t.  I,  448. 
Dampierre-sur-Linotte,  t.  I,  448- 

453. 
Dampvallev- lès- Colombe,    t.    I, 

453-454. 
Dampvallev-Saint-Pancras,    t.    I, 

454-457. 
Demangevelle,  t.  I,  457. 
!   Demie  (La),  t.  I,  458-459. 
1   Dôle  (Chapitre    de)  —,   Seigneur 
1       d'Ail levans,  6. 


Kchavanne.  t.  I,  457-460. 
Echenans,  1. 1,  460-462. 
Echenoz-la-MeHne,  t.  1,462,  463. 
Echenoz-le-Sec,  t.  I,  463-464. 
Ecromagny,  t.  I,  464. 
Eguilley,  t.  I,  404-465. 
Ehuns,  1. 1,  465-471. 
Epenoux,  t.  I,  471. 
Equevilley,  t.  I,  472. 
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Hrrevet,  t.  I,  472-473. 
Ksboz-Brest,  t.  I,  473-474. 
Esmoulières,  1. 1,  474-475. 
Ksnans,  t.  I,  475-476. 
Ks(.rels.  t.  I,  470-481. 


Fallon.  l.  1,  484,  485. 
F"aucognev,  t.  I,  485-487. 
Faverney,  t.  I,  487-495. 
Faymonl,  t.  I,  498-498. 
Fembe,  t.  I,  498. 
Ferrières-les-Scey,  t.  I,  499. 
Fessey-Dessus,  t.  I,  49!)-500. 
Fignevelle,  t.  I,  500-504. 
Filain,  t.  I,  504-505. 
Flagey,  t.  I,  505-509. 
Flagy,  t.  I,  509-513. 
Fleurey-les-Favernej',  1. 1,  513-517. 
Meurev-lcs-Saint-Loup,   t.  I,   514- 

517.  " 
Fondremand,  t.  I,  517-529. 
Fontaine-les-Luxeuil,  t.  I,  520-521- 

—  xMines  de  —,  13. 
Fontenis  (Les),  t.  I,  521-531.  ' 
Fontenois-la-Ville,  1. 1,  531. 

Fontenois-les-Montbozon,  t.  I, 
532-533. 

Fouchécourt,  t.  I,  533. 

Fougerolles,  t.  I,  533-538.  —  Ter- 
ritoire de  —,  enclavé  dans  la 
Lorraine,  t.  I.,  13. 

Frahier,  t.  I,  538-553. 

Francalmont,  t.  I,  554. 

Franchevelle,  t.  I,  554-555. 

Fresne-sur-Apance,  t.  I,  555. 

I-"ranche-(>omté  (Maintien  des  pri- 
vilèges de  la),  t.  II.  42,  104,  192, 
283. 

Fresse,  t.  II,  1-4. 
Froideconche,  t.  II,  4-6. 
Froideterre,  (.  II,  6-7. 
Frotey-lès-Lure,  t.  II,  8. 
Frotey-lès-Vesoul,  t.  Il,  8-11. 


Gémonval,  t.  II,  1112. 

Genechier,  t.  II,  12-13. 

Genevreuille  t.  II,  13-15. 

Genevrey,  t.  11^  15. 

Georfans,  t.  II,  15-16. 

Gesans,  t.  II,  16-18. 

Gessoux,  t.  H,  47-48. 

Gevigney,  t.  II,  18-21. 

Gézier,  t.  11,21,  22. 

Girfontaine,  t.  II,  22. 

Giromagny  (.Mines  de)  (leur  gens 
de  rapport),  t.  II.  12. 

Godoncourt,  t.  II,  22-25. 

Gondenans-Moulins,  t   11,25-26. 

Gonvillars,  t.  II,  26-27. 

Gouhelans,  t.  II,  27-29. 

Gouhenans,  t.  II,  29-32. 

Gourgoji  (ou  Gourjon),  l,  II,  32-.34. 

Gramraont,  t.  II,  34-38. 

Grandrupt,  t.  II,  39. 

Grandvelle,  t.  II,  39,  40. 

Granges-la-Ville.  t.  II,  40-46. 

Granges-le-Bourg,  t.  II,  46-47. 

Grattery,  t.  II,  47. 

Gray  (réuni  à  Besançon  et  Vesoul),. 
t.  I,  18.  —  Bailliage  secondaire 
de  —,  1.  —  Centre  de  commerce 
de  grains  de  —,  7.  —  Collège 
de  — ,  8.  —  Réclame  représen- 
tative à  l'assemblée  du  Tiers 
de  —  23.  —  Assemblée  des  offi- 
ciers municipaux  de  — ,  23.  — 
Officiers  de  —,  refusent  d'a- 
dhérer à  réunion  du  conseil.  ^ 
Vœux  des  corporctions  de  — ,. 
36-60. 

Grav-lès-Surance,  t.  II,  48. 


H 


Harsault,  t.  11,49. 
Haut-du-Them,  t.  Il,  49. 
Hautevelle,  t.  II,  49. 
Ilautmonhey,  t.  Il,  50-51. 
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Haye,  t.  Il,  51. 

Héricourl.  bailliage  d'  —,  t.  1, 1.  — 
Salines  de  —,  11.  Industrie 
textile  d'  —,  16.  -  Protestants 
d'  — ,  16.  —  Héricourt,  51-5(). 

Huanne,  t.  II,  56-60. 

Hurecourt,  t.  II,  60-6:i. 

Hyet,  l.  II,  6:S-65. 


Jasney,  t.  II,  65-68. 

Jonvelle,  t.  II.  68-71. 

Jussey,  bailliage  de  — , 
Sœurs  de  charité  de 
Jussey.  t.  II,  72-77. 


t.  I.  1. 
-,  19. 


Laine,  t.  II,  77. 

Laire,  t.  II,  77. 

Lambrey,  t.  II,  78-79. 

Lantenot,.  t.  II,  79. 

Lanterne,  t.  II,  80. 

Larians,  t.  II,  80  82. 

Lavigney,  t.  II,  82. 

Levrecey,  t.  II,  83. 

Lieffans,  t.  II,  83-86. 

Liévans,  86,  87. 

Linexert,  t.  II,  87. 

Lomont,  t.  II,  88. 

Longevelle,  t.  II,  89-93. 

Lons-le-Saulnier  (Corps  de  la  ville 
de)  — ,  écrit  à  celui  de  Vesoul, 
t.  I,  22. 

Lorraine,  limitrophe  de  la  Fran- 
che-Comté, 1. 1,3.  —  Exportation 
des  bestiaux  de  — ,  12. 

Loulans,  t.  II,  93-94. 

Lure.  —  Cahier  de      ,  t.  II,  94-105. 

Luxeuil  (Eaux  de)  —,  17,  —  Ré- 
clame d'être  représentée  aux 
assemblée  du  Tiers,  22.  —  Ca- 
hier de  —,  Luxeuil,  t.  II,  105122. 

Luze,  t.  II,  122,  123. 

Lyaumont  (Voir  Aillevillers\  t.  II, 
123-124. 

Lyoffans,  t.  II,  124-129. 


M 

Magneray,  t.  II,  129-130. 
Magnivray,  t.  II,  130-131. 
Magnoncourt,  t.  II,  131. 
Magny,  t.  II.  131-134. 
Magny-Joberl,  t.  II,  1.34-135. 
Magny-les-Jussey,  t.  11,1.35-136. 
Magny- Vernois,  1.36-138.  —  Forges 

de  —,  15. 
Mailleroncourt-Charette,  t.  II,  138- 

139. 
Mailleroncourt-Saint-Pancras.  t. II, 

139-147. 
Mailley   (et    Chazelet),    t.    II,  142- 

148. 
Maisières,  t.  II,  148-153. 
Maison  du  Veaux  (ou   Maison  du 

Vau),  t.  II,  153-154. 
Maize,  t.  II,  154. 
Malachère  (La),  t.  II,  154-156. 
Malbouhans,  t.  II,  156. 
Malvillers,  157-158. 
Mandrevillers,  t.  II,  158-159. 
Marast,  t.  II,  159. 
Marnaj'  (Justice   seigneuriale  de) 

—  2 

Marvelise,  t.  II,  159-160. 
Maussans,  t.  II,  160-164. 
Melay,  t.  II,  164. 
Melcey,  t.  II,  165. 
Melin,  t.  II,  165. 
Mélincourt,  t.  II,  166-172. 
Melisey,  t.  II,  172. 
Menoux,  t.   IL,  172-176.  —  Préten- 
due mine  d'argent  à  — ,  t.  I,  14. 
Mercey,  t.  II,  176. 
Meisuay,  t.  II,  176-186. 
Mésandas,  t.  Il,  186,  187. 
Meurcourt,  t.  II,  187-190. 
Miellin  (et  Mieillot),  t.  II,  190. 
Mignafans,  t  II,  190-191. 
Mignavillers,  t.  II,  191-197. 
Milaudon,  t.  II,  197. 
Moffans,  t.  II,  198. 
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Moimay,  t.  Il,  l'.»S-2()l. 

Molay.  t.  II,  201-202. 

MoUans.  t.  II,  2():i. 

Moncourt,  t.  II,  204-205. 

Mondon,  1.  II,20rv20fi. 

Mondoiey.  t.  II.  206-210. 

Montagne  , La  ,210-211. 

Monlagncy,  t.  II,  211. 

Monlarlol  (Prétendue  messe  d'ar- 
gent à)  —,  14. 

Montarlot-lès-Rle/.,  t.  Il,  212. 

Monlbéliard  (Protestants  de  —,19. 
riincipauté  de  ,  empiéte- 
ment de  la  —,  :50. 

Montboillon.  t.  11.212-213. 

Montbo/.on.  t.  II,  213-215. 

Moncey,  t.  11,215-216. 

Montenoir.  t.  11,216-217. 

Montessaux,  t.  11,217-218. 

Montcourt  nitrières  fours  ;i  bri- 
ques de)  — ,  15. 

Montdorey  (Territoire  étranger 
de)  -,  t.  1,83. 

Montfcrnez.  t.  11,218-219. 

Montigny-lès-Vesoul,  t.  II,  219-221. 

Montignv-lés-Chcrlieu.  t.  IL  221- 
223. 

Montjustin,  l.  11,  223-224. 

Monlle-Veriiois,  t.  II.  224-227. 

Montniartin.  t.  IL  227-228. 

Monloille,  L  II,  228-229. 

Montot,  t.  IL  231-2.35. 

Montureux-lésBaulay,  t.  IL  236. 

Montussaint,  t.  II.  236-237. 

Morey,  t.  11,237-239. 

Munans,  t.  Il,  239. 


N 


Nans,  t.  II.  239-241. 
Navenne.  t.  Il,  241,  242. 
Nervezain,  t.  11,212-244. 
Neurey  en-Vaux,  t.  II,  244,  245. 
Neurey-lès-La-I)emie,    t.   11,   245- 

247. 
Neuvela-tirange,  l.  11,247. 


Neuve-lèsLure,  t.  II,  248. 
Xeuvelle-lès-Cromey,  t.  IL  249. 
Neuvelle-lès-La-Charité,  t.  Il,  247. 
Neuvelle-lès-Scey  (La),  L  11,250. 
Noidans-le-Ferroux,  t.  II,  250-251. 
Noidanslès-Vesoul,  t.  Il,  251-2.52. 
Noroy-le-Bourg,  t.  Il,  252. 
Noroy-lès-Jussey.  t.  II,  2.52. 
Xorwège      doit  pouvoir  importer 
ses  fers,  43. 


Oigney,  t.  IL,  253. 
Olians,  t.  IL,  253. 
Oignon   Rivière  d)      .  t.  L  75.  - 
Débordement  de  1'—,  t.  IL  88. 
Onans,  t.  II,  254-256. 
Oppenans.  t.  II,  256-258. 
Oricôurt  (Mines  de)  —,  18. 
Ormenans.  t.  11,  258-259. 
Ormoise,  t.  Il,  259-260. 
Ormoy.  t.  IL  260-261. 
Ouge,  t  II,  261-263. 
Ougney,  t.  II,  263. 
Ovanches,  t.  II,  263-264i. 


Palante,  L  IL  264. 
Palantine,  t.  II.  264-265. 
Palise,  t.  IL  265. 
Passavaux,  t.  11,  265. 
Pennesières,  t.  Il,  266. 
Perrenot  'Le),  t.  Il,  266-267. 
Perreuse.  t.  IL  267. 
Pin-lès-Magny,  t.  II,  267-268. 
Pisseure  (La,  L  IL  268-270. 
Plancher-Bas,  t.  11,  273-275. 
Plancher-lesMines,  t.  II,  275-277. 

—  Mines  de      ,  L  1, 13.  —  Scierie 

de  -,  15. 
Polaincourt,  t.  11,277-280. 
Pomoy,  t.  Il,  280-282. 
Pontcev,  t.  II,  282-28L 
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Pont-du-Bois.  t.  II,  284-287.  —  Forge 

de  —,  84. 
Ponl-sur-l'Ognon,  t.  II,  287. 
Port-su r-Saone  (Forges  de).  1. 1,15. 
Preignez,  t.  II.  291-294. 
Presles,  t.  II.  295. 
Proischère,  t.  II,  295. 
Puessans,  t.  II.  296-297. 
Purgeref.  t.  II,  298-303. 
Pusey,  t.  II.  303-304. 
Pusy   et  Epenoux.    t.    II,    304.   — 

Forges  de  -,  t.  I.  15. 


(La)  Quarte,  l.  II.  305. 
Quenoche,  t.  II,  305-307. 
Quers,  t.  II,  307-309. 
Quincey,  t.  II,  309-314. 


Raddon,  t.  II,  310-311. 
Raincourt.  t.  11,311-314. 
Razevelle,  t.  II,  314. 
Ray  (Justice    seigneuriale  de)  —, 

1. 1,  2. 
Raze,  t.  II,  314-317. 
Recologne-lès-Rioz,  t.  II,  317. 
Rigney,  t.  II,  317-318. 
Rignovot,  t.  II,  318-321. 
Rignovelle,  t.  II,  321-322. 
Rioz,  t.  II,  322-324. 
Roche-sur-Linotte,  t.  II,  326. 
Rochelle  (La),  t.  II,  327. 
Romain,  t.  II,  327-328. 
Ronchamp,  t.  IL,  328-330.  ~  Mines 

et  houilles  de  —,  t.  I,  3. 
Rosey,  t.  II.  330-335. 
Rosières-sur-Mance,  t.  II,  336. 
Rosière  (La),  t.  II,  336-337. 
Rougnon,  t.  II,  338. 
Roze,  t.  II,  ,338-340. 
Ruhans,  t.  II,  340-341. 
Rupt-sur-Saone,  t.  II,  341-349. 


Il,  381- 


Saint-Harthéleniy,  t.  II,  372-374. 
Saint-Bresson,  f.  H,  .374-375. 
Saint-Ferjeux.  t.  II,  375. 
Saint-Germain,  t.  II.  376. 
Saint-IIilaire,  t.  II,  377. 
Saint-Igny,  t,  II,  377-379. 
Saint-.Iulien,  t.  II,  379. 
Saint-Loup-sur-Semouse,  t.  II,  379- 

383. 
Saint-Marcel,  t.  II,  383-384. 
Sainl-Martin-lès  Faucognev,    t.  II, 

384. 
Saint-Martinlès-Melisev.  t. 

385. 

Saint-Rémy,  t.  Il,  385. 
Saint-Sauveur,  t.  II,  386. 
Saint-Sulpice,  t.  II,  386-388. 
Saint-Valbert.  t.  Il,  388-389. 
Sainte-Marie-en-Chanois,  1. 11,389. 
Sainte-Marie-en-Chaux,  t.  II,  389- 

394. 
Saône  (Vallée  de  la),  sa  fertilité—, 

t.  1,7.  —  Prairies  sur  ses  bords, 

10.  —  Devra  être  navigable  sur 

tout  son  cours,  43. 
Saponcourt,  t.  II,  349-350. 
Saulnot,  t.  II,  350-351. 
Saulx,  t.  II,  351-3.52. 
Sçay  (La  Tour  de),  t.  II,  353-351. 
Scej'-sur-Saône,  t.  II,  354. 
Scye,  t.  II.  355. 
Secenans,  t.  II,  355-358. 
Selles,  t.  II,  3.58-361. 
Semmadon,  t.  II,  362. 
Senargenl,  t.  Il,  362. 
Senoncourt,  t.  II,  363-364. 
Servance,  t.  II,  364-367. 
Servigney-les-Montbozon,t.II.  368. 
Servigny-lès-Saulx.  t.  II,  368-369. 
Sorans-lès-Breurey,  t.  11,369-371. 
Sorans-lès-Cordiers,  t.  II,  372. 


Tallans,  t.  II,  394. 
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Tartécolirt.  t.  H.  394-395. 
Tavez,  t.  II,  395-397. 
Ternuay-Melay,  l.  II.  397-400. 
Thcy,  t.  II,  401. 
ThicfTans,  t.  11,401-102. 
Thiénan,  t.  II,  402. 
Tournans,  t.  II,  402-404. 
TraitiéfoHlaine,  l.  II.  406-408. 
Travcs,  t.  II,  408. 
Trémoins,  t.  II,  108-109.; 
Trésilley,  t.  II,  408-413. 
Tressaudans,  t.  II,  413. 
Trevey,  t.  II,  413-415. 
Trouvans,  t.  Il,  415. 


Vacheressc.  t.  11,415-418. 
Vaivre,  t.  II,  418.] 
Vaivre(La),  t.  11,418-419. 
Val-de-Bithanie,  t.  II,  419. 
Val-de-Gouhans,  t.  II,  419. 
Val  (Le),  t.  II,  420. 
Val-Saint-Eloi,  t.  II,  420. 
Vallcroy-Lorioz,  t.  II,  421-426. 
Valleroy-lès-Bellevaux,  l.  II,  426. 
Valleroy-le-Bois,  t.  II,  427. 
Vandelans,  t.  II,  427-430. 
Vauchoux,  t.  II,  430-434. 
Vaucluse,  t.  Il,  434. 
Vauconcourt,  t.  II,  434-441. 
Vauvilleis,  t.  I,  5.  -  Doit  former 

un   bailliage,  81,   82.  —  Cahier 

de  —,  t.  H,  411-445. 
Vellechevreux,  t.  II,  445. 
Vellefaux.  t.  II,  446-447. 
Velk'frie,  t.  II.  447-448. 
Velle-le-Chàlel,  t.  II.  448. 
Vellegiiimlry,  t.  II,  448-452. 
Vclleminfroy,  t.  II,  453-456. 
Vclorcey.  t.  II,  456. 
Venise,  t.  II,  457-4.59. 
Venizey,  t.  II,  460-462. 


Vcrchamps,  t.  II,  462. 

Vergenne  (La),  t.  II,  463-464. 

Verlans,  l.  II,  464,  465. 

Vernois-sur-Mance,  t.  II,  465-469. 

Vesoul  (Présidial  de»  —,  5.  -  Fa- 
brication de  tabatières,  13.  — 
Réuni  à  Besançon,  16.  —  (Collège 
de  —,  18.  —  Bibliothèque  de  — . 
18.  —  Hôpitaux  de  ,18.  -(>orps 
de  la  ville  de  — ,  euvoie  mémoire 
contre  les  nobles,  19.  Nota- 
bles de,  —  réclament  le  vote 
par   tète,  24.  Délégués    des 

corporations  de  —,  remercient 
le  roi,  25.  —  Cahier  de  —,  t.  Il, 
469-480. 

Villafans,  t.  II,  481. 

Villargent,  l.  II,  481,  482. 

Villars-le-Pautel,  t.  II,  482-486. 

Villedieu-cn-Fontenette,  t.  II,  486- 
487. 

Villedieules-Quenoche,   t.  II,  487. 
Villeneuve  (La),  t.  II,  487-488. 
Villeparois,  t.  II,  488-491. 
Villers-Bouton,  t.  II,  491-492. 
Villersexel,  t.  II,  492. 
Villers-la-Ville,  t.  11,492-493. 
Villers-le-Sec,  t.  II,  494,  495. 
Villers-les-Luxeuil,  t.  II,  495-496. 
Villers-le-Temple,  t.  Il,  496-498. 
Villers-Pater,  t.  II,  498-499. 
Vil! ers-su r-Port,  t.  II,  499-500. 
Villers-sur-Saulnot,  t.  II,  .500-502. 
Vilory,  t.  II,  502-503. 
Visoncourt,  t.  II,  503-505. 
Vitrey,  t.  II,  505-510. 
Voisey,  t.  II,  510-514. 
Voivre,  t.  II,  514. 
Voray,  t.  II,  514-517. 
Vougécourt,  t.  II,  517. 
Vouhenans.  t.  II,  518-519. 
Vrégille,  t.  II,  519-528. 
Vuillafans,  t.  II,  .528-530. 
Vy-le-Ferreux,  t.  II,  530,  .531. 
Vy-lès-Filain,  t.  II,  530-531. 
Vv-Iès-Lure,  t.  II,  .531-532. 
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Accarier,     coseigneur     de     Ver- 
champs,  t.  II,  462. 
Ailloncourt.    seigneur     de    Vau- 

cluse,  t.  II,  434. 
Ambly    (Mlle     d'),     seigneur     de 

Gessoux,  t.  Il,  47. 
Ancier   (Mme    d'),  coseigneur  dé 

Servance,  t.  II,  364. 
Andelarre  (d'),  seigneur  d'Ande- 

larre,  t.  I,  98.   —  D'Andelarrot, 

100. 
Aremberg  (.Mme  d'),  seigneur  de 

Betoncourt-Brette,  t.  I,  179. 
Armont  (duc   d'),   coseigneur   de 

Lanterne,  t.  II.  80. 
Augicourt  (d'),    seigneur    d'Augi- 

court,  t.  I,  130. 
Aymonnet,  seigneur  de    Bourbe- 

velte,  t.  I,  216.         Seigneur  de 

Courtéglise.  389. 


Balièvre  (de),  coseigneur  d'Abbe- 
nans,  128.  -  Seigneur  de  Vuil- 
lafans,  528. 

Bauftreraont  (prince  dej,  délégué 
à  Versailles,  30.  Député  de  la 
noblesse.  34.  —  Seigneur  de 
Bougnon,  t.  1,205.  —  Coseigneur 
de  (^hassey-lès-Rougemont,  323  ; 

—  de  Confracourt,  385:  -  d'Es- 
raoulières,  474  ;   -  de  Flagy,  509. 

—  Seigneur  de  La  Longine,  t.  II, 
93;  -  de  Magneray,  130;  —  de 
Melisey,  172  ;  —  de  Xeuvelle- 
lès-Lure,  248  ;  —  de  Neuvelle- 
lès-La-Charité,  249  ;  —  de  Neu- 
velle-lès-Scey,  250;  —  de  Scey, 
t.  II,  355  ;  —  de  Travcs,  408  ;  — 
de  Vandelans,  427  ;  de  Vau- 
choux,    430  ;    —   de    Vellefrie, 


447;  —    de    Montagne,  210  ;  — 
de  Montessaux,  217. 

Bauffremont  (princesse  dei,  d'A- 
mont, t.  I,  94  :  —  de  Selfahy, 
165  ;  -  de  Kaucognev,  t.  I, 
485  ;  -  de  Fessev,  489  ;  - 
de  Lanterne,  t.  II.  80  ;  — 
de  Malbouhans.  156;  —  de  Me- 
\ay,  164  ;  —  seigneur  de  Saint- 
(lermain,  t.  II,  376  ;  —  de 
Saint-Hilaire,  377  ;  —  de  Saint- 
Martin-lès-Faucogney,  .384  ;  — 
de  Saint- Martin- fès-Mélisey, 
384  ;  —  coseigneur  de  Belon- 
champs,  171  ;  —  de  Servance, 
t.  Il,  364  ;  —  de  Saint-Barthé- 
lémy, 373. 

Bauffremont  (duc  de),  seigneur  de 
Corbière,  t.  I,  391  ;  —  de  Scey- 
sur-Saône,  t.  II,  354. 

Bault,    seigneur     de     Chaux-la- 

Lotière,  t.  I,  344. 
Beaune  (abbesse  de),  coseigneur 

de  Trouvans,  t.  II,  415. 

Beaupré  (missionnaires  de),  cosei- 
gneur de  Montagney,  t.  II,  211. 

Bellcvaux  (abbé  de),  coseigneur  : 
de  Fontenis,  t.  I,  521  ;  —  de 
Traitiéfontaine,  t.  II,  402.  —  Co- 
seigneur de  Valleroy-Lorioz, 
t.  II,  421  ;  —  de  Valleroy-lès- 
Bellevaux,  t.  II,  426.  —  Seigneur 
de  Trevey,  413. 

Belmont  (de),  coseigneur  de  Vil- 

lers-le-Port,  t.  II,  499. 
Bénédictins  de  Besançon,  cosei- 

gneurs  de  Villars-le-Pautel.  t.  II, 

482. 

Besançon  ^archevêque  de),  cosei- 
gneur :  de  Calmoutiers,  280;  — 
de  Cenans,  290  ;  —  seigneur  de 
Noray-le-Bourg,  t.  II,  252.  — 
Chapitre  de  -,  seigneur  de 
Cendrev,  t.  I,  291  ;  —  de  Flagey, 
505. 
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Betoncourt,  coseigneur  de  Béton- 
court,  t.  I..  184. 

Bitliaine  (abbé  de),  seigneur  :  de 
Bilhaine,  t.  I,  192;  —  de  Co- 
loinbe-lès-Bithaine,  362;  —  de 
la  Creuse,  120;  —  de  Oeveney, 

^  129;—  du  Valde-liitlianie,  t.  II, 
419  ;  —  du  Val-lTouhenans,  420. 
—  Coseigneur  de  Saulx,  t.  II, 
:^.^)1. 

Boitouzet, coseigneur  :de  Cenans, 
t.  I,  290  :  —  de  Verchamps,  t.  II, 
462. 

Bolangier,  coseigneur  de  Fouge- 
rolles,  t.  I,  534. 

Bonnavde-Rentv,  coseigneur  de 
Villars-le-Pautel,  t.  II,  482. 

Bonnels,  seigneur  de  Tressau- 
dans,  t.II,  413. 

Boulard,  curé  de  Port-sur-Saône, 
t.  I,  32. 

Boulley  (marquis  de),  demande  à 
établir  tréfilerie,  l(î. 

Bouvier,  seigneur  de  La  Cote,  t.  I, 
401. 

Bressand,  député  du  Tiers.  30. 

Broglie  (prince  de),  seigneur:  de 
Chazelles,  t.  1,  346;  —  de  Cour- 
mont,  418;  de  Mélincourt,  t. 
II,  166  ;  —  de  Montot,  231  ;  — 
de  Marvelise,  160;  de  Roze, 
338;—  de  La  Vaivre,  418;  - 
de  Saint-Hémy,  385.  -  Cosei- 
gneur de  Hurecourt,  t.  II,  60. 

Broissia  (marquis  de),  seigneur 
de  Baignes,  t.  I,  147;  —  de  Bu- 
cey-les-Traves,  264  ;  —  de  Clans, 
358. 

Brun,  seigneur  de  Maisiéres,  t.  II, 
148. 

Broquard  de  Laverney,  seigneur 
de  Bussières,  t.  I,  270. 

Bureau  de  Pusv,  député  de  la 
Noblesse,  30. 

Buretel,  coseigneur  de  Chassey- 
lès-Uougemont,  t.  I,  313.  —Sei- 
gneur de  Montoille,  t.  II,  228. 

Burthe  (de  lai,  coseigneur  de 
Chaux-lès-PorI,  t.  I,  :^43. 


Calf,  seigneur  de  Noidans-Iès- 
Vesoul,  t.  II,  251. 

Camus,  seigneur  de  Filain,  t.  I, 
504. 

Carriage  (chanoine  de  Xaudenot, 
t.  1,25. 

Cenet,  seigneur  d'Accolans,  1. 1,  70. 

Chabrilland,  seigneur  de  Laine, 
t.  IL  77.  —  Coseigneur  de  Chan- 
tes, l.  I,  312. 

Chatfoy  (de),  t.  I,  28.  -  Seigneur  : 
de  Larians,  t.II,  80;  -  de  Mu- 
nans,  t.  II,  239. 

Chafloy  (Mme  de),  seigneur  de 
Montarlot,  t.  II,  212. 

Chaillot  (de),  seigneur  de  Pin-lès- 

Magny,  t.  II,  267. 
Chappuis  de  Rosières,  seigneur  de 

Mont-le-Vernois,  t.  II,  224. 
Chantrans,  seigneur:  d'Ovanches, 

t.  II,  263  ;       de  Perrenot,  266. 

Charité  (abbé  de  la),  seigneur  de 
Bourguighon-lès-La  Charité,  1. 1, 
223.  —  Coseigneur  :  d'Echenoz- 
la-Méline,  462;  —  de  Mailley,t. 
II,  147  ;  -  de  Raze,  314. 

Charmoille  (de),  34.  —  Seigneur 
de  Cuve,  t.  I,  443.  —  Coseigneur 
de  Villers-le-Port,  t.  II,  499. 

Cliàtelet  (duc  du),  seigneur  :  d'A- 
mance,  t.  I,  85  ;  d'Andornav, 
101;  —  de  Baulay  163;  —  de 
Blarians,  193;  —  de  Longevelle, 
t.  II,  89  ;  -  de  .Magny-Jobert,  134  ; 
—  de  Port-surSaùne,  287.  — 
Coseigneur  de  Vy-lès-Lure,  531. 

Chàtelet  (marquis  du),  seigneur 
de  Larmont,  t.  II,  88, 

Chàtelet  d'Haraucourt  (duc  de), 
seigneur  de  Montboillon,  t.  II, 
212. 

Chàtelet-Lomont  (duc  du),  sei- 
gneur de  Senoncourt,  t.  H,  363. 

Chau virev-le-Chàtel (de),  seigneur- 
de  La  ^ Quarte,  t.  II,  .305  ;  de 
Vitrey,  505 

Cheviron,  seigneur  d'Anchenon- 
court,  t.  I,  94. 
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C.herlieu,  abbé  de),  seigneur  :  de 
Betaucourt,  t.  I,  174  ;  —  de 
Cherlieu,  350  ;  —  de  Gourgon,  t. 
II,  32;  -  de  Montigny-lès-Cher- 
lieu,  221  ;  —  de  Tartécourt,  394  ; 

—  de  Vernois-sur-Mance,  465. 

—  Coseigneur  :  de  ('.ornot,  t.  I, 
392  ;  —  de  Lambrey.  t.  II,  78  ;  -  - 
de  Malvillers,  157  ;  -  de  Melîn, 
165  ;  de  Preignez,  291  ;  — 
de  Puigeret,  298  ;  —  de  Rosiè- 
res, 336;  —  de  Saponcourt,  349. 

Cheylard  (marquis  de),  seigneur  : 
de  Chàtillon-Guyotte,  t.  I,  333  ; 
de  Courcelles,  413.  —  Cosei- 
gneur de  Rougeniontot,  1. 11,337. 

Glairefontaine  (abbé  de),  cosei- 
gneur :  de  Corre,  t.  I,  396  ;  —  de 
Hurecourt,  t.  II,  160. 

(Glairefontaine  (religieux  de).  Leurs 
droits  seigneuriaux  et  posses- 
sions à  Polaincourt,  t.  II,  277- 
280. 

Clerc,  seigneur  de  Neurey-lès-la- 
Demie,  t.  II,  245. 

Clerc  de  Francalmont  (Mme),  sei- 
gneur de  Francalmont,  t.  I,  554. 

Clerget,  député  du  Clergé,  26. 

Clermont-Tonnerre  (duc  de),  sei- 
gneur :  d'Ambiévillers,  1. 1,  86  ;   j 

—  de  La  Bassoivre,  157  ;  —  de 
Gray-lès-Surance.  t.  II,  48  ;  — 
de  Hautmongey,  50  ;  —  de  La 
Haye,  51  ;  —  de  Selles,  358;  — 
de  Vauvillers,  441.  -  Coseigneur 
de  Hurecourt,  60. 

Clermont-Tonnerre  (marquis  de), 
rédacteur  d'un  cahier  de  la 
Noblesse,  34.  —  Seigneur  d'Am- 
biévillers, 60. 

(Golbert.  seigneur  de  Saint-Marcel, 
t.  II,  383. 

Colombe  (de),  seigneur  deVillers- 
le-Sec,  t.  II,  494. 

Cochard,  député  du  Tiers,  30. 

Constable  (Mmej,  seigneur  de  La 
Tour  de  Sçay,  t.  II,  353.  —  Cosei- 
gneur :  d'Àubertans,  t.  I,  130  ;  — 
de  Rougeniontot,  t.  II,  337;  — 
de  They,  t.  H,  401. 

Continet,  coseigneur  de  Bougey, 
t.  I,  204. 


Contrc'glise  (de),  rédacteur    d'un 
cahier,  34. 

Coquelin,  seigneur  de  Morey,  t.  II, 
237. 

Cordier,  seigneur  de  Polaincourt, 
t.  II,  277. 

Coste,  seigneur  de  Rigney,  t.  II, 
317. 

Courbet,  seigneur  de  Boulot,  t.  I., 
214. 

Courchetel,  seigneur  d'Hsnans,  t. 
I,  475. 

Courlet  de  Vregille,  seigneur  de 

Vregille,  t.  II,  519. 
Cousinet,  seigneur  de  La  Barre,  t. 

L  149. 


Damedor,  seigneur  :  d'Aroz,  t.  1., 
120  ;  —  de  Bourguignon-lès- 
Morev,  226;  —  de  Chemilly,347  ; 
—  de  Mollan?,  t.  II,  203;  —  de 
Pontcey,  282. 

Dampvalley  (de),  coseigneur  de 
Linexert,  t.  II,  87. 

Damy,  coseigneur  de  Saint-Bres- 
son,  t.  II,  374. 

Debu,  coseigneur  de  Servance,  t. 
II,  364. 

Demongenet,  seigneur  de  Colom- 
bier, t.  I,  304. 

Descayeuil  de  Liancourt, seigneur 
de  Pusey,  t.  II,  303. 

Dôle  (chanoines  de),  seigneurs 
d'Aillevans,  t.  I,  75.  —  Cosei- 
gneurs  de  Moimay,  t.  II,  198. 

Duchon  (Mme),  seigneur  de  Bon- 
nal,  1. 1,  194. 

Dumontet  de  la  Terrade,  secré- 
taire de  la  Noblesse,  33. 

Durget,  député  du  Tiers,  1. 1,  30. 


Ebaudy    de    Rochetaillée,   cosei- 
gneur d'Hchenoz-le-Sec,  t.  I,  163. 
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Falletans  (marquis  de),  seigneur 
(le  ThienVans.t.  II,  401.—  Cosei- 
gneur  de  Maison  du  Vau,  t.  II, 
153. 

Favernev  (abbé  de),  seigneur  : 
d'Arbëcev,  t.  I,  106  ;  —  de  Breu- 
rej'-lès-Faverney,  248;  —  de  Cu- 
bry-lès-Faverney.  433;  —  de  Fa- 
verncN',  487  ;  de  Fleure3'-lès- 
Faverney,  513:  —  de  Menoux,  t. 
II,  172,  —  Coseigneur  :  de  Mer- 
suay,  176;     -   de  Melisey,  460. 

Favernev  (bénédictins  de),  cosei- 
gneurs  de  Buffignécourt,  t.  I, 
265. 

Favière  (M.),  seigneur  :  de  Char- 
mes-Sainl-Valbert.  t.  I.  315;  — 
de  La  Rochelle,  t.  II,  327. 

Fleurey  {de\  lieutenant  particu- 
lier, vérifie  les  pouvoirs,  31,  32. 

Fleury,  coseigneur  de  Fresne,t.  1, 
555. 

Foillenot  de  Magny,  seigneur  de 
Magny-Iés-Jussey,"^  t.  II,  135.  - 
Coseigneur  de  Purgeret,  298. 

Fontaine  (prieur  de),seigneur  :  de 
Mailleroncourt-Saint-Pancras  ; 
—  deDampvalley-Saint-Pancras, 
454.  -  Coseigneur  :  de  Bouli- 
gney,  t.  I,  210;  -  de  Corbenay, 
389  :  —de  Hurecourt,  t.  II,  60. 

Fouchécourt,  coseigneur  de  Pur- 
geret, t.  II,  298. 

Froissard-Broissier,  seigneur  de 
Noidans-le-Ferroux,  t.  II,  250;  — 
de  Velle-le-Châtel,  448. 


Garnier,  coseigneur  de  Montcey, 
t.  II,  215. 

(ienevreuille  (de),  seigneur  de 
Molay,  t.  II,  201.  -  Coseigneur 
de  Cintrey,  t.  I,  350. 

Gouhenans  (de),  seigneur  du  Val- 
de-(iouhenans,  t.  II,  419. 


(iourdon,  député  du  Tiers,  t.  1,30. 

(iraniniont(niarquis  de),  seigneur  : 
d'Abbenans,  t.  I,  61  ;  —  de  Cour- 
benans,  404;  —  d'Fsprels,  t.  I, 
476;  —  de  de  Gouhenans,  t.  II, 
29;  —  de  Grammont,  t.  II,  34;  — 
Magny,  t.  II,  131  ;  de  Melisev, 
172;  -  de  Rignovot,  t.  II,  318  : 

—  de  Saint-Sulpicc,  t.  II,  387; 

—  de  Villersexel,  t.  II,  492  ;  — 
de  Villers-la-VilIe,  492;  —  de 
Valleroy-le-Bois,  t.  II,  427.  —  Co- 
seigneur :  de  Moimay,  t.  II,  198; 

—  de  Montenoir,  216;  —  du  Val, 
420;  —   de  Villargent,  481. 

Grammont  (comte  de),  seigneur 
de  Vellechevreux,  t.  II,  445. 

Grandson  (prieur  de),  coseigneur 
de  Dampierre-sur-Linotte,  t.  I., 
449. 

Grattery  (de),  seigneur  de  (ira- 
tery,  t.  II,  47. 

Gravier,  seigneur  de  Quers,  t.  II, 
307. 

Guillemin,  seigneur  de  Vaivre,  t. 
II,  418. 

Gury,  coseigneur  de  Dampierre- 
sur-Linotte,  t.  I.  449. 

Guv,  seigneur:  de  Conflandey,  1. 1. 
382  ;  —  de  Villeparrois,  tll,  488. 


H 


Ilarcourt  (duc  d'),  seigneur  de 
Granges-la- Ville,  t.  II,  40.  —  Co- 
seigneur d'IIurecourt,  60. 

Hémerv  (d'),  coseigneur  de  Bou- 
gey,  t.  I,  204. 

Henrion,  coseigneur  de  Magnon- 
court,  t.  II,  131. 

Hièze  (d'),  coseigneur  de  Cem- 
boing,  t.  I,  287. 

Hurabert,  coseigneur  d'Aisey,  t.  I, 
80. 

Humblot,  coseigneur  d'Aisey,  t.  I, 
80. 

Huot,  coseigneur  de  Chaux-lés- 
Port,  t.  I,  343. 


NOMS    DE    l'KRSONNES 


571 


Iselin-Lasnans  (d'),  seigneur  :  de 
Fondremand,  t.  I,  517  ;  —  de  la 
Rosière,  t.  II,  336  ;  -  de  Traitié- 
fontaine,  4U6  ;  —  de  Villers-Bou- 
ton,  491.  —  Député  de  la  No- 
blesse, t.  I,  34. 


Jacquinot,  seigneur  d'Auvet,  t.  I, 

139. 
Jallerange,    seigneur  de   Vv-lès- 

Filein,  t.  II,  5.30. 
Jeannot,  seigneur  de  Courchaton, 

t.  I,  418. 
JoufTroy,  seigneur  de  Voisev,  t.  II, 

510. 


Lacenaire     seigneur    de  Cugnev, 

t.  I.  442 
i^ambrev,  seigneur  de  (iesans,  t. II, 

16. 
Langeron    (de),     gouverneur     de 

Franche-Comté,  t.  I,  31,  32,34,35. 
Lampinet,  coseigneur  de  Dambe- 

noit,  t.  I,  447. 
Lampinet  de    Navenne.    seigneur 

de  Sainte-Marie  en  Chaux,    t.  II, 

383. 
Lanquinet,  seigneur  de  Navenne, 

t.  II,  241. 
Lavans  'de),  coseigneur  de   Rou- 

gemontot,  t.  II,  317. 
Lavaut  (de),  seigneur  de  Mondon, 

t.  II,  205. 
Lavie    (de),    coseigneur    de    Cal- 

moutier,  t.  I,  280. 
Lépine  (de),  seigneur  de  Semnia- 

don,  t.  II,  362. 
Lonipre,  député  du  Clergé,  t.  1,30. 
Lorges  (duchesse  de),  coseigneur 

de  Saint-Loup,  t.  II,  379. 
Loulans  (marquis  de),  seigneur  de 

Loulans,  t.  II,  93. 
Lure  (abbé  de),   seigneur  :  d'Aïu- 

blans,  l.  I,  91  ;  —  de  Bouhans- 


lès-Lure.  287  :  —  de  (Hialon- 
villars.  275  ;  —  de  Champagney, 
301  ;  —  d'Krrevet.  472  ;  —  de 
Frahier,  538;  de  Froideterre, 
t.  II,  6;   —  de  Genevreuille.  13  : 

—  de    Magny-Vernois,  136  ; 

de  Vouhenans,  518.  —  Cosei- 
gneur :  de  Palante,  264;  -  de 
Plancher-Bas,  273  ;  —  de  Plan- 
cher-les-Mines,  275  ;  —  de  Ser- 
vance,  t.  II,  364. 
Luxeuil  (abbé  de),  seigneur  :  d'A" 
belcourt,  t.  1,67;  -  d'Ainvelle. 
79  ;  -  d'Anjeux,  102  ;  -  de  Bas" 
signey,  152  ;  -  de  Baudoncourt^ 
160  ;  —  de  Breuches,  246  ;  -  de 
Briaucourt,  255  ;  —  de  Brotte- 
lès- Luxeuil,  262;  —  de  La 
Bruyère,  263;         d'Ehuns.  465  ; 

—  d'Elsboz-Brest,  473  ;  de 
Fontaiue-lès-Luxeuil,  520  ;  —  de 
Luxeuil.  t.  II.  105  ;  —  de  Neu- 
rey-en-Vaux,  244  ;  —  d'Ormov, 
259  ;  —  de  Pisseure,  268  ;  —  de 
Pomoy,  280;  —  de  Yellemin- 
froy,  t.  II,  453;  —  de  Villers-les- 
Luxeuil,  495;  —  de  Visoncourt, 
501. —  Coseigneur:  de  Figne- 
velle,  t.  I,  500;  -  de  Mail- 
ley,  t.  II,  147;  -  de  Mignafans, 
190  :  —  de  Saint-Bresson,  t.  II, 
374  ;   —   de  Saint-Sauveur,  .386; 

—  de  Sainl-Valbert,  .388. 
Luxeuil    (prieur  de),  seigneur  de 

Bians,  t.  I,  188. 
Lyautev,    seigneur  :  de  Colombe- 
lès-Vesoul,  t.  I,  362;      -  de  Ce- 
nevreuille,  t.  II,  13. 


M 

Magnoncourt  (de-,  seigneur  d'Ail- 
lèvillers,  t.  1,78.  -  Coseigneur: 
de  Belonchamps,  171  ;  —  de 
Lyaumont,  l.  II,  123;  -  de  Ro- 
che-sur-Linotte,  326. 

.Maignien,  coseigneur  de  Mer- 
suay,  t.  II,  176. 

Mailleroncourt  (Terrier  del  sei- 
gneur :  de  Betoncourt,  t.  I,  183  ; 
—  de   Mailleroncourt,  t.  II,  138. 

Maillv     (Mme    de),    seigneur  :  de 
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lielmont,  t.  I,  168;  —  de  Citers, 
358.  —  Coseigneur  :  de  Belon- 
champs,  171  ;  —  de  ("ornot,  392; 

—  de  Vy-lèsi.ure,  531. 

Mailly  -  Chàtcaurenaud,  seigneur 
de  Franclievelle,  1. 1,  554, 

Maire  (M.),  coseigneur  :  de  Bouli- 
gney,  t.  I,  210  ;       de  Corre,  396  ; 

—  de  Datnalix,  447  ;  —  d'Hure- 
court.  t.  II,  60. 

Maire  de  Boulignev,  seiuneur  de 
Hanzevclle,  t.  11.314. 

Malinnison,  coseigneur  :  d'OIans, 

I.  II,  253  ;  —  de  Hougemontot, 
337. 

Malte  (ordre  de),  possessions  de  , 
167.  —   seigneur  de  Velorcev,  t. 

II,  456. 

Marast  tprieur  de),  seigneur  : 
d'Autrey-le-Val,  138;  —  "de  -Mel- 
cey,  t.  II,  165.  —  Coseigneur:  de 
Villargent.  t.  II,  481. 

Mareschal,  seigneur  de  Géziers,  1. 
11,21. 

Marguier  d'Aubonne,  coseigneur 
de  Buffignécourt,  t.  I,  265.' 

Masson  d'Esclans,  député  de  la 
Noblesse,  30. 

Mathelot,  seigneur  de  Moncourt, 
t.  H,  204. 

Matherot  de  Preignez,  coseigneur 
de  Preignez,  t.  11,  291. 

Maure vel,  seigneur  de  Beveuge,  t. 
I,  187. 

Mercier,  seigneur  d'Equevilley,  t. 
I,  472. 

Mesnay  ^de),  seigneur  de  Saint- 
Igny,  II,  377. 

Meyria  (comtesse  de),  seigneur  de 
Saint-Julien,  t.  II,  379. 

Michau.x,  coseigneur  de  Fresne,  t. 

I,  555. 

Millot,  seigneur   de  Moniustin   t. 

II,  213. 

Miioudot,  seigneur  de  Montus- 
saint,  t.  11,236;  -  de  Tallans,  t. 
II,  .394. 

Molans  (de),  coseigneur  de  Lié- 
vans,  86. 


Mollans  (de),  coseigneur  de  Mon- 
tigny-lès-Vesoul,  t.  II,  219. 

Mongenet  (de),  coseigneur  de  Jas- 
ney.  t.  II,  65. 

Montaigu  (Mme  de),  coseigneur  de 
Chazelet,  t.  II,  147. 

Montbéliard (prince  de),  seigneur  : 
d'Adrisans,  t.  I,  74  ;  -  dWrcey, 
112;  —  des  Aynans,  147;  —  de 
Belverne,  172  ;  de  Chauxla- 
Lotière,  .344  ;  —  de  Chenebier, 
348  ;  -  de  Fembe,  498  ;  —  de 
Gémonval,  t.  II,  11  ;  —  de  Géne- 
cher,  12;  —  de  Georfans,  15  ;  — 
de  Gonvillars,  26  ;  —  de  Gran- 
ges-!e-Bourg,  46;  —  de  Migna- 
fans,  190;  —  de  Mignavillers, 
191   ;     -     de     Mofîans,      198  ; 

—  de  Montenoir,  216;  —  d'O- 
nans,  254  ;  —  de  Saulnot,  t.  II, 
350;  —  de  Secenans,  355.  — 
de  Senargenl,  362;  —  de  Tavez, 
395  ;  —  de  Trémoins,  408;  —  de 
Vacheresse,  415;  -  de  Ver- 
genne,  463  ;  —  de  Verlans,  464  ; 

—  de  Villafans,  481  ;  —  de  Vil- 
lers-sur-Saulnot,  500.  —  Cosei- 
gneur: de  Bussurel.t.  1,273;  — de 
C.hampey,  310  ;  —  de  Coisevaux, 
.360  ;  —  d'Fchenans,  460  :  — 
d'Etroitefontaine,  481  ;  —  de 
Faymont,  495;  —  d'Héricourt, 
t.  II,  51;  —  de  Laire,  78;  —  de 
Malval,  156;  —  de  Mandre- 
villers,  158. 

Montbozon  (de),  seigneur  de  Mon- 
tureux-lès-BauIay,  t.  II,  236. 

Montcourl,  coseigneur  de  Beton- 
court,  t.  1.  184. 

Montessus  (de),  seigneur  de  Chau- 
virey,  t.  I.  339. 

Montjustin,  seigneur    d'.\utrev,  t. 

I,  331. 

Montmartin  (de),  seigneur  de  Mé- 
sandans,  t.  II,  186. 

Montrevel  (de),  coseigneur  de  Pur- 
geney,  t.  II,  298. 

Morel,  seigneur  de  Bomain,  t.  II. 
327. 

Morey  (prieur  de),  coseigneur  :  de 
Cintrev,  t.  I,  350,       de  Melin,  t. 

II,  165.' 
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Mosnav  (de),  seigneur  de  Quince\ . 

t.  II. '309. 
Mouchoux,  seigneur  d'Adelans,  t. 

II,  72. 
Mourot.  seigneur  de  Palantine,  t. 

II,  264. 
Moustiçrs  (marquis  de),  délégué  à 

Versailles,  30  ;     -  député  de  la 

Noblesse,  34.    —   .Seigneur  :  de 

Cubry-lès-Rougemont,  t.  I,  432  ;   I 

—   de    Cubry-lès  Soing,  436.    —    ! 

Coseigneur  de  Chassev-les-Scev, 

t.  I,  323. 
Mouthier-Haute-Pierre,    seigneur 

de  Puessans.  t.  II,  296. 
Muguet,  député  du  Tiers,  t.  I.  30. 
Muot,  seigneur  d'Avilley.  t.  I,  142- 


N 


Pierre  (de),   seigneur   de   Bonne - 

vent.  I.  195. 
Poignot.     seigneur     de     Penne- 

siéres,  t.  II,  266. 
Pointes  (Mme    de),    seigneur    de 

Lie  lira  11  s,  t.  II,  83. 
Prangey  (de),  coseigneur  de  Cein- 

boing,  t.  I,  287. 
Prinsac,   coseigneur  de  Magnon- 

court,  t.  II,  131. 
Pouthier.  seigneur  de  Gouhelans, 

t.  II.  27. 
Pusel  de  Boursières,  seigneur  de 

Boursières,  1. 1,238;  -   de  Pont- 

cey,  t.  II,  282. 
Pusel    de    Servigney,    coseigneur 

de  Servigney-lès-Saulx,  t.  II,  368. 
Pyard.  seigneur  de  Mercey,  t.  II, 

176. 


Noël  i  Mme),  seigneur  de  Neurev- 

lès-la-Demie,  t.  II,  245. 
Noirot,  député  du  Clergé,  t.  I.  ,30. 


Quégain,  coseigneur  de    Vorav.  t. 
II.  514. 


Ormenans  (marquis  de),  cosei- 
gneur de  Roche-sur-Linotte,t.  II, 
326. 

Orsav  (comte  d'),  seigneur  :  de 
Chantes,  t.  I,  312  ;  -  de  Nerve- 
zain.  t,  II,  242  ;  —  d'Oigney, 
253:  —  d'Ougney,  263;  —  de 
Rupt-sur-Saône,  t.  II,  341  ;  — 
de  Vy-le-F'erreux,  532.  —  Co- 
seigneur :  de  Preignez,  t,  11,291; 
—  de  Vauconcourt,  434. 


Pavoy,  curé  de  Pusey,  président 

du  Clergé,  l- 1,  34. 
Perchet,  seigneur   de  Germiggnv, 

t.  I,  4. 
Pernet,  député  du  Tiers,  t.  I,  30. 
Perrenot,  député  du  Tiers.  1. 1,  30. 
Petit,  seigneur  de  Lavigney)  t.  II, 

82. 


Radlet-Mercey  (baron  de),  député 

de  la  Noblesse,  t.  I,  30. 
Raillard  de  Grandvelle,  président 

de  la  Noblesse,  t.  I,  33. 
Raincourt  (comte  de\  seigneur  de 

Fallon,  484. 
Rame,  coseiuneur  de   Dambenoît, 

t.  I,  447. 
Reilliers,  seigneur  de   Batlenans, 

t.  I,  159. 
Régent,  seigneur   de    Chauvirey- 

le-Vieil,  341. 
Reinach  (de),   seigneur  :  de  Beu- 

lotte,  t.  I,  187  ;  —  de  Chargey, 

313. 
Renvihier  (de),  seigneur  d'Amon- 

court.  t.  I.  92. 
Richard    de  Béchin,  seigneur  de 

Cendrecourt,  t.  1,291. 
Rochelle  ,de  la),  seigneur  :  de  Cu- 

brial,  t.  I,  431;  —  de  Cuse,  413  ; 

—  de  Nans,  t.  II,  239. 
Roi,  seigneur  :  d'Alaincourt.  l.  I, 
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80;—  (l'Aulhoison.  I;i6  ;  —de 
Boiihans-lès-Monthozon,  207  ; 
-  de  Hrevilliers,  254  ;  —  de 
Chagey.  293  ;  —  de  Chaiiîbor- 
nav,  297  ;  —  de  Chamboinay  les- 
Piiîs,  299  ;    -    de  Cliariez,  314  ; 

—  de  Chàtcau-Lanibei-t,  325;  — 
de  Conilans,  364;  de  Cor- 
celles,  391  :       de  Coulevon,  403  ; 

—  de  Dampierre-lés-Con  flans, 
448;  -  d'Kcronia>iiny,  464;  — 
d'Elroitefontaine,  481  ;  —  de 
Fontenois,  531  ;  —  de  Girfon- 
taine,  t.  II,  22  ;  -  de  Godon- 
court,  22;  —  du  Haut-du-Them, 
49;  —  de  Jonvelle,  68:  —  de 
.lussey,  72;  —  de  Lure,  94;  — 
de  Mandrevillers,  159;  —  de 
Moiidorev,  206;  —  de  Montbo- 
zon.  213;  ~  d'Ormoy,  260;  — 
de  Passavaux,  265  ;  —  de  Hain- 
court,311;  —  de  Thiénans,  402;  — 
de  Vesoul,  469.  -  Coseigneur  : 
d'Arpcnans,  t.  I,  122;  —  de 
Beauniotte,  164;  —  de  Bus- 
surel,  273;  —  de  Champey, 
310  ;    —     de    Coisevaux,    360  ; 

—  de  Corbenav,  389  ;  -  d'Eche- 
nans.  460  ;  d'Echcnoz,  462  ;  — 
de  F'aymont,  495  ;  —  de  Figne- 
velle,  500  ;  —  de  Fougerolles, 
534;  —  d'Héricourt,  t.  II,  51;  — 
d'Hurccourt,  60;  —  de  Luze, 
122  ;  —  de  Lyoïrans,  124;  — 
de  Maison  du  Vau,  153  ;  — 
de  Mignavillers,  191  ;  de  Mof- 
fans,  198:  de  .Montignv-lès- 
Vesoul,  219;  —  de  Purgeret, 
298;  de  Haddon,  310;  —  de 
Saulnot,  350;  —  de  Saint-F^er- 
jeux,  375  ;   —  de  Vlllafans,  482  ; 

—  de  Voray,  514;  —  de  Vougé-  ! 
court,  517. 

Koland,  seigneur  de  Dampvallev, 
t.  I,  453. 

Homagne  (commandeur  de  la),  sei-  '• 
gneur  de  Barges,  148. 

Rosen  (de),  seigneur  de  Beton- 
courtlès-Ménétriers,  t.  I,  186.  — 
Coseigneur  de  Corbenay,  389.       ! 

Rosière   (marquis  de),  seigneur  : 
d'Anthon,  105  ;       de  Courboux, 
107  ;  —  de  Fleurey  lèsFaverney, 
513;  —  de  Neuvelle-lès-Cromey,  , 
t.  II,  249  ;       de  Pontcey,  282  ;  —   \ 


de  Vellefaux,  446.  -   Coseigneur 
de  Rosières,  l.  II,  336. 

Rozières-Sarans  (Marquis  de),  sei- 
gneur de  Hyet,  t.  H,  63. 

Rousselet,  député  du  Clergé,  30. 

Houx  de  Haze,  27,  28  —,  doit 
apaiser  les  troubles,  29  —,  élu 
député  du  Tiers,  30  -,  seigneur 
de  Montfernez,  t.  II,  218  -,  co- 
seigneur de  Haze,  314. 

Ruffler,  seigneur  d'Epenoux,  t.  I, 
471. 

Russillon  (comte  de),  coseigneur 
de  Lanterne,  t.  TI,  80. 


Saborv,  coseigneur  de  Chaux-les- 
Port.  t.  I,  343. 

Saint-(îermain   (de),  seigneur  :  de 
Milaudon,  t.  II.  197;  —  de   Ru- 
bans, 340. 
.Saint-Loup  ^^baron  de),  coseigneur 

de  Saint-Loup,  t.  II,  379. 
Saint-Marcel  (prieur  de),  seigneur 

de  Noroy-lès-Jussey,  t.  II,  252. 
Saint-Mauris   (marquis    de),    sei- 
gneur :    du    Chatelet,  t.   I,  327  ; 
—  de  Chatenois,  332  ;  —  de  Cre- 

veney,  429  ; de  Maize,  t.  II, 

154;  —  de  la  Villeneuve,  487.  — 
Coseigneur  :  de  Fessey,  t.  I, 
499  ;  --  de  .lasncy,  t.  II,  05  :  — 
de  Lambrey,  78;—  de  Purge- 
ret.  238  ;  —  de  Raddon,  310  ;  — 
de  Saulx,  351  ;  —  de  Servign}'- 
lès-Saulx,  368;  —  de  Vilorv, 
502. 
Saint-Rémy  (baron  de),  coseigneur 

de  Lyaumont,  t.  II,  123. 
Saint  -  Thibaud,     coseigneur    de 

Lambrey,  t.  II,  78. 
Saint-Vandelin  (de\  seigneur  :  de 
(ienevrey,  t.  II,  15  ;  —  de  Mont- 
martin,  227;  —  de  Rougemont, 
337;  —  de  Rougnon,  338;  — 
de  Tour n  ans,  402.  -  Cosei- 
gneur de  Trouvans,  415. 
Saint-Vincent  (de),  seigneur  de 
Villers-Pater,  t.  II,  498. 
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Sainle-Magdeleine  (chapitre  de), 
seigneur  de  la  Demie,  458. 

Sainte-Marie,  seigneur  d'Aniage, 
t.  1,  84. 

Salive  (de),  coseigneur  :  de  Bas- 
Hère,  1. 1,  150  ;  -  de  Montenoir, 
t.  II,  216. 

Salive  (Mme  de),  seigneur  de  (>erre- 
lès-Noroy,  t.  1,  292.  -  Cosei- 
gneur de  Moimay,  t.  II,  198. 

Saraux  ^marquis  de),  seigneur  de 
la  Malachère,  t.  II,  154. 

Sauvagnev  ide),  seigneur  de  Sau- 
vagney,'  t.  II,  353. 

Scey  icomte  de),  seigneur  de  Bu- 
thiers,  t.  I,  276.  —  Coseigneur  de 
Chassey,  323. 

Servance  (Mme  de),  seigneur  de 
Miel  lin,  t.  II,  190. 

Solborde  (prieur  de),  coseigneur 
d'Echenoz-la-Méline,  t.  I,  462. 

Sonnet,  seigneur  :  d'Auxon,  t.  I, 
139  ;  —  de  Lantenot,  t.  II,  79. 

Sorans  (marquis  de),  seigneur  : 
d'Avouay,  t.  I,  144  :  —  de  Breu- 
rey-lès-Sorans,  250;  —  de  Cro- 
màry,  430  ;  —  d'Eguilley,  465.  — 

—  Coseigneur  de  Fontenis,  521. 

—  Seigneur  :  de  Quenoche,  t.  II, 
305;  —  de  Rosey,  330  ;  —  de 
Sorans- lès- Breurey,  369  ;  — 
de  Sorans-lès-Cordiers,  t.  II, 
372  ;  —  de  They,  t.  II,  401  ;  —  de 
Trésiliey,  409  ;  de  Villers-le- 
Temple,  496. 


Talbert  de  Nancray,  député  de  la 

Noblesse,  34. 
Tartey,  seigneur  de  Recologne,  t. 

II,  317. 
Terrier  de  Santans,  coseigneur  : 

de  Mailley,  t.  II,  147  ;  —  de  Mon- 

tagney,  211. 
Thomasset  (de),  seigneur  de  Bous- 

seraucourt,  t.  I,  241. 


Toulongeon  (marquis  de),  député 
de  la  Noblesse,  30. 

Tranchant, seigneur  de  Borey,  1. 1, 
196. 

Trinseau  (de),  rédacteur  d'un  ca- 
hier de  la  Noblesse,  t.  I,  33  -. 
seigneur  de  Boult,  215. 


Vaillant,  coseigneur  de  Saulx,  t. 
II,  351. 

Vauvillers  (de),  seigneur  de  Har- 
sault,  49. 

Vaull  (baron  de),  seigneur  d'Aulx- 
les-Cromary,  t.  I,  133. 

Vernerev,  coseigneur  de  Beton- 
court,  t  I,  184. 

Vermond  (abbé  de),  coseigneur  de 
Cornot,  t.  I,  392. 

Vesoul  (chapitre  de),  seigneur  de 
Colombotte,  t.  I,  369.  —  Cosei- 
gneur de  Moncey,  t.  II,  215. 

Vezet  (comte  de),  député  de  la 
Noblesse,  34. 

Vieillev,  coseigneur  de  Corre,  t.  1, 
.396.  " 

Viéville  (marquis  de),  seigneur  de 
Demangevelle,  t.  I,  457. 

Villedieu  en  Fontenette,  com- 
mandeur de  la),  coseigneur  :  de 
Dampierre-sur-Linotte,t.l,449. — 
de  Liévans,  t.  11,86; —  de  Melin, 
165  ;  —  de  Meurecourl,  187;  — 
de  Presles,  294  ;  —  de  Vaucon- 
court,  434;  —  de  Villedieu-les- 
Quenochc,  487. 

Villersvaudey  (marquis  de),  cosei- 
gneur de  Combeaufontaine,  t.  I, 
379. 

Villatte  (marquis  de),  coseigneur 
d'OIans,  t.  II,  253, . 

Villeret,  coseigneur  de  Villers- 
sur-Port,  t.  Il,  499. 

Voland,  lieutenant  de  la  maré- 
chaussée, t.  I,  32. 
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.\llouaj»e,  abolition  (iu  droit  cl'  —, 
t.  II.  311. 

Agricu!  lure,  1. 1,6-1 1 .—  Doit  être  dé- 
veloppée et  instruction  ajiiricole 
favorisée,  331. 

Agriculteurs  plus  favorisés  que 
les  artisans,  t.  I,  58.  59. 

Amendes aniodiées.t. 1.5,336.-  Leur 
lourdeur,  105,  122.  201,  228,  285, 
342,  376,  t.  II,  297.  -  Seront  par- 
tagées entre  l'Kglise  et  les  pau- 
vres, 1. 1,  317.  Employées  à  la 
réparation  des  chemins.  1. 1,404. 
—  Diminution  du  taux  des  ,  t. 
II,  289,  542. 

Angal.  Suppression  de     ,  t.  11,295. 

Annales.  Leur  suppression,  t.  I, 
46,  183,  374;  t.  II,  145,551. 

Argent  (mines  d'),  t.  I,  13,  14. 

Armée,  (irades  militaires  ouverts 
au  Tiers-Htat,  t.  I,  195,  .332,  342, 
.388;  donnés  en  mérite,  286,  377. 

Artillerie,  t.  II,  .509. 

Artisans.  Leur  sort  misérable,  1. 1, 
.58,  .59. 

Assemblées  piotestenl  contre  dou- 
blement du  Tiers,  t.  I,  24. 

Assemblée  Nationale  admet  dé- 
putation  du  bailliage,  t.  1,  35. 

Assistance  publique.  Malades, 
1. 1, 181;  mendiants  et  vieillards, 
t.  I,  125;  hôpitaux  dotés  sur 
fonds  relii^ienx,  t.  I,  ,305. 


Barrières  douanières.  Heculement 

des  -,  t.  II.  69.  235. 
Bénédictins.   Possession   des    —, 

466,  467. 

Bénéfices  ecclésiastiques,  t.  I,  43. 
Sera  dressé  un  état  des — ,46 

—  Réorganisation  et  distribu- 
tion par  le  roi  des      ,  115,  116. 

—  Suppression  de  la  pluralité 
des  —,  t.  II,  474,  550.  —  Colla- 
tion, par  les  évèques,  des  , 
t.  I,  485.  523.  —  Recensement 
des— ,  t.  11.551. 

Bétail.    Libre    circulation   du   -, 

.  t.  II,  399,  546. 

Bêtes  sauvages.  Ravages  des  —, 
t.  II,  160,  169,  175. 

Biens  ecclésiasticiues.  Seront  im- 
posés, t.  I,  392.  —  Reprise  des 
,  t,  11,91,214. 

Blé.  Culture  du  — ,  t.I,7.  -  Prix  des 
terres  à  —,  7.  —  Taxation  du 
prix  du  — ,  t.  II,  358. 

Bois.  Insuffisance  des  ,  t.  1.9,77, 
141,  146,  189,  210,  217,218  ;  t,  II, 
35,  209,  220,  283,  324,3.34,  3>.9, 340. 
349,  360,  367.  371,  378,  391,  400, 
407,  412, .502.  -  Rareté  du  -,t.I, 
182,  18.3.  2.37.  Doit  être  distri- 
bué également,  t.  Il,  288,  338. 

Boulangerie.  Suppression  de  la 
banalité  de  la  —,  t.  I.  49,  56. 

Budget.  Ktablissement  du  —,  t.  I, 
185.      Publication  du—, t.  11,479. 

Bulles.  Suppression  des  — ,  t.I,46. 
—  Leur  abrogation.  46. 


Banalités  ',de  !a  boulangerie).  Sa 
suppression,  t.  I,  49,  56.  —  Des 
fours  et  moulins  —,  t.  1,56,  132, 
141.  145  166,  259.  Suppres- 
sion de  toutes  banalités,  t.  I, 
65,  95,  159,  201.  210,  253.  254, 
259,  .377  ;  t.  II,  71,  81,  84,  85,  229, 
246. 

Banvin.  Abolition  du  ,  t.  II,  291, 
444. 


Cabarets,  l.  II,  212. 

Cabaretiers.  Limitation  du  nom- 
bre des      ,  t.  II,  400. 

Cahiers  manquants,  36. 

Caisse  ecclésiastique.  Projet  d'é- 
tablissement d'une  —,  t.  I,  235. 

Canal  pour  la  navigation  du 
Doubs.  t.  II.  104,  106. 
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Canaux.  Police  des  -,  t.  II.  329. 

Casuel.  Suppression  du  — ,  t.  I,  6, 
51.  146,  393;  t.  II,  142,  233,  512. 

(célibataires.  Impôts  sur  les  — , 
t.  I,  254.  —  Taxe  sur  les  —,  279. 

Charges.  Accessibilité  du  Tiers- 
Etat  aux  —,  t.  II,  40,  96,  97. 

Chasse.  Obligation  de  la  —,  pour 
le  compte  du  seigneur,  t.  11,440. 
—  Droit  de  —,  1. 1,  5.  —  vSa  sup- 
pression, t.  I,  169,  189. 216,  284.  — 
Indemnité  pour  le  droit  de 
255,  336,  373  ;  t.  II,  518. 

(Uievaux.  Développement  de  l'éle- 
vage des  —,  t.  I,  222. 

Chien.  Droit  pour  le  laboureur 
d'avoir  un  —,  t.  II,  222. 

Chirurgie  (maîtres  en).  Doléances 
des  —,  t.  I,  50-52. 

(Chirurgiens.  Statut  des  —,  t.  II, 
433,  478,  544. 

Clergé.  Députés  du  -,  t.1, 26.  —  Sup- 
pression des  communautés  ec- 
clésiastiques, 151.  —  Etablir  l'é- 
galité dans  le  —,  203. 

Clôtures.  Suppression  des  —,  1. 1, 
279,  280. 

Code.  Réformation  du  —,  1. 1,  44, 
134,  159.  183,  236,  299,  354,  380  ; 
t.  II,  34,  100,  112,  144,  458,  475, 
482,  526. 

Collèges,  t.1, 18.  —  Fréquentés  par 
enfants  des  campagnes,  59.  — 
Confiés  au  Clergé,  t.  II,  44,  116. 

Colombiers.  Suppression  des  —, 
t.  II,  33,  164, 173,  189,  544.  -  In- 
convénients des  —,  t.  II,  179,  204, 
218,  230,  238,  256,  280,  313,  .339, 
350,  393,  437,  567,  512. 

Colporteurs.  Leur  commerce  pro- 
hibé, t.  I,  52. 

Comité  de  correspondance  avec 
les  Etats  Généraux.  Etablisse- 
ment d'un  -,  t.  II,  182,211. 

Commerce.  Liberté  du  -,  t.  I,  43, 
48,  69,  87,  114,  190,  203,  221  ;  t.  II, 
217.  —  Ne  doit  pas  payer  un 
tiers  de  l'impôt,  t.  I,  57,  79.  — 
Impôt  sur  le  —,  t.  II,  485. 

Commis.  Trop  nombreux,  leur 
suppression,  1. 1.  57. 


Commission  intermédiaire  des 
Etats  généraux.  Son  établisse- 
ment, t.  1,  202.  -  Des  Etats 
généraux,  t.  II,  36-38,  108,  521, 
524.  —  Des  l^tats  provinciaux, 
t.  II,  110. 

Coramittimus.  Droit  de  —,  sa  sup- 
pression, t.  I,  131,  158. 

Communes.  Doivent  s'adminis- 
trer elles-mêmes  par  magis- 
trats élus,  t.  I.  331,  332. 

Communications. Insuffisance  des 
voies  de-  ,t.  1,18,71, 157, 169, 189, 
235,  399,  400.  -  Réparation  de 
la  route  Besançon-Belfort,  256. 

—  Tous   doivent  contribuer  à 
l'entretien  des  routes,  277.  278. 

—  Entretien  des  routes  par  cor- 
vées, 288. 

Concordat.  Abolition  du  ,  t.  1. 
203,  204,  324,  374  ;  t.  II,  354. 

Constitution.  Nécessité  d'une  —, 
t.  I,  192.  198. 

Cordonniers  (de  Grav).  Demandes 
des  —,  1. 1,  54-60. 

Corps  intermédiaires.  Suppres- 
sion des  —,  t.  II,  458. 

Corvée.  Suporession  de  la  —,  t.  I, 
43,  69,  76,  115,  233,  239"  ;  t.  II,  31, 
89,  137,  175,  240,  290,320,  387,404, 
417,  424,  447.  485.  —  Doit  être 
remplacée  par  un  impôt,  t.  I, 
51,  145,  201,  342.  —  Demande 
d'extension  à  tout  le  royaume, 
t.    II,  92.  173,  174,  187,  222. 

Cours  souveraines.  Doivent  être 
accessibles  au  Tiers-Etat,  t.  I, 
386. 

Cours  supérieures.  Suppression 
des  —,  t.  I,  60. 

Couvents  rentes.  Suppression  des 
—,  1. 1,  59,  60,  354. 

Criminels.  Moyens  pour  les  cor- 
riger, t.  I,  .306. 

Cuirs  (marque  des).  Suppression 
de  la  —,  t.  I.  53;  t.  II.  —  Régie 
des  cuirs  attribués  à  la  pro- 
vince, 119. 

Culture.  —  Réglementation  de  la 
—,  t.  II,  483. 

Cures.  Création  de  cures,  t.  I,  6, 
71,   72,    202,   235,  258.   —    Aug- 
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nientation  du  nombre  des  —, 
t.  II,  134. 

Curés.  Possédant  des  colombiers, 
t.  I,  6.  -  Eglise  doit  assurer 
leur  entrelien,  279.  —  De- 
vront remplacer  pasteurs,  1. 1, 
348,  349. 

Cuivre.  Mines  de  -.  t.  I,  18. 


les  droits  royaux,  1. 1,  122.  — 
Devront  être  prouvés  par  ti- 
tres, t.  I,  240,  249,  250,  336.  — 
Seront  abolis  sans  indemnité, 
t.  I,  .329,  349.  367. 


Denrées.  Renchérissement  des — , 
t.  I,  11,  48. 

Dépenses  du  culte.  A  la  charge 
des  communautés,  t.  II,  67. 

Dette  nationale.  Moyen  de  l'étein- 
dre :  par  la  saisie  des  biens 
d'Eglise,  t.  l,  60;  par  la  saisie 
des  biens  de  mainmorte,  t.  I, 
303.  —  Liquidation  de  la  —  t.  I, 
353. 

Dîmes.  Suppression  des  —,  1. 1, 51, 
85.  Leur  lourdeur,  1. 1,  73,  102, 
106-112,  121.  173,  175,  180,  213, 
214,  253,  262,265-270,  355-358,363, 
364,  403.  —  —  Amodiées,  t.  I, 
154.  —  De  légumes  — ,  sa  sup- 
pression, t.  I,  254. 

Domaine  (de  la  couronne,  1. 1,  118, 
121.  -  Reprise  du  -,  t.  II,  474. 

Douanes  intérieures.  Leur  sup- 
pression, 1. 1,178, 293, 234, 242, 257, 
310,  353,  390;  t.  II,  366,  382,  483, 
524,  545. 

Droit.  Réforme  du  —,  t.  I,  51. 

Droit  de  mariage,  t.  II,  374. 

Droits  d'éminage.  Suppression 
des  —,  t.  II,  135. 

Droits  seigneuriaux.  Leur  lour- 
deur, t.  I,  6,64,  71,  77,  116,  139, 
144,  145,  151-155,161,  162,  180,189, 
212,  213,  250,  251,  390,  391  ;  t.  II, 
31.  57,  66,  81,  84,  87,  1 13,  132,  133, 
143,  162.  163,  168,  177-179,  202, 
206-208,  221,  233,  239,  255,  269, 
276,  281,  285,  292-294,  300,  318, 
319,332,  347,  348,  387,  390,  391, 
417,  464,  466,  467.  —  Révision 
des  —,  t.  II,  458.  —  Seigneurs 
en  feront  la  preuve,  t.  I,  7.  — 
Limitation  des  —,  t.  I,  89,  318, 
319.  —   Leur    empiétement    sur 


Eaux  et  forêts,  5.  Suppression  de 
la  maîtrise  des  ,  t.  I.  158,  189, 
201,  218,  219. 

Eglises,  1. 1,  42-43.  -  Pauvreté  des 
— ,t.II,  127,171,222,— Trop  éloi- 
gnées, t.  I,  162, 163. 

Elections  aux  Etats  Généraux,  1. 1, 
27-36. 

Eminage.  Droit  d'  —,  t.  I,  56. 

Employés.  Réduction  des  —,  1. 1, 53. 

Enregistrement  des  lois,  t.  11,459. 

Enseignement.  Son  état  précaire, 
t.  I,  16.  —  Une  partie  des  biens 
ecclésiastiques  lui  sera  consa- 
crée, 1. 1,  70.  Son  amélioration, 
1. 1,  230. 
I  Etats  Généraux.  Convocation,  t.  I, 
'  19-22.  —  Règlement  du  24  jan- 
vier, t.  1, 22.  —  Leur  périodi- 
cité, t.  1, 42,  50,  62,  82,  198,  352.- 
Périodicité  de  six  ans,  t.  I,  47. 

—  Périodicité  de  cinq  ans,  t.  I, 
112,  236,  369.  —  Périodicité  de 
trois  ans,  t.  I,  134,  272,  335,  369, 
388,  392.  —  Périodicité  de  dix 
ans,  t.  II,  380,  458,  521,  432.  — 
Périodicité  de  trente  ans, 
t.  I,  231,  239.  —  Doivent  con- 
sentir la  loi  et  l'impôt,  t.  I,  62, 
232, 239,  352,  370;  t.  II,  35, 225, 431. 

—  Vote  par  tête  aux  —,  t.  I,  231. 
310.  352.  —  Attribution  des  —, 
t.    II,    32,    96,    106-107,    222.  — 

,       Elections  aux,   t.  II,  33.  —  At- 
tributions financières,  t.  II,  102. 
Organisation  des  —,  105-106. 

—  Fixation  des  tarifs  des 
douanes  par  les  —,  t.  II,  120. 
Organisation  des  —,  t.  II,  471- 
472,  483,  538. 

Etats  provinciaux,  17.  Demande 
de  convocation  des  —,  leur 
réunion  en  1766,  t.  I,  21.  —  Se- 
ront  rétablis,  t.  I,  42,  ,50,  52,  62, 


INSTITUTIONS 


579 


82,  87,  112.  233  :  t.  II.  23.  -  Sur- 
veillance des  travaux  publics, 
t.  I,  52,  66,  353.  —  Des  comptes 
des  communautés,  t.  I,  ,52.  — 
Examineront  les  titres  des 
seigneurs,  t.  I,  69.  —  Devront 
lever  les  impôts,  t.  T,  87,  277, 
353-.  t.  II,  233.—  Seront  organi- 
sés sur  le  modèle  des  Etats  du 
Dauphiné,  t.  1,305.  -  Attribu- 
tions générales  des  — ,  t.  II.  19, 
108,  109.  —Surveillance  des  hô- 
pitaux, t.  II,  536,  538,  539.  - 
Feront  des  lois,  auront  régies 
des  cuirs,  bois,  tabacs,  t.  II, 46. — 
—  Institution  dans  toutes  les 
provinces,  t. II,  108.  140,222.  225, 
229,232.  --  Périodicité,  t.  11,380, 
422.  486.  -  Attributions,  t.  II, 
382.431,  476,  477,  538. 

Exportation   des  grains.  Interdic- 
tion de  r  ~,  t.  II,  351. 


Favernev  (Bénédictins  de).  Leurs 
exactions,  t.  II,  181-185. 

Fer.  Mines  de  —,  t.  I,  18.  —  Aug- 
mentation du  prix  des— , 1. 1,219- 
220.  —  Interdiction  d'exporter 
les  —,  t.  I,  377. 

Ferme  générale.  Suppression  de 
la  —,  t.  I,  87;  t.  II,  140.  -  Dimi- 
nution du  personnel  de  la  —, 
t.  I,  90.  —  Reculeraent  des  — . 
aux  frontières,  t.  II,  20.  479. 

Finances.  Réorganisation  des  , 
t.  II,  45-48,  118,  478-480. 

Foire.  Demande  de  création  de  , 
t.  II,  325,  352. 

Foires  et  marchés.  Abolition  de 
la  perception  abusive  des  droits 
dans  les  —,  t.  II,  77. 

Fonte.  Mines  de  —,  à  ('>havannes, 
Saulnot,  Villers-sur-Saulnol,  t. 
I,  346. 

Forêts,  t.  II,  44.  —  Partage  des  —, 
t.  II,  194.  —  Leur  insuffisance, 
t.  I,  8,  9,  11. 

Forges.  Demande  de  suppression 
des  -,  48,  51,  66,  115,  120.  — 
Gênantes  pour  la  culture,  84, 
148,   219-220,  237,  210,  244,  284- 


287,  354,  378,  379;  t.  II,  180.  (Voir 
aussi  usines.) 
Forges  et  usines.  Réglementation 
des     -,   par  les    Etats    provin- 
ciaux, t.  II,  307. 


Gabelles. Suppression  des  —,  dans 
l'intérieur  du  roj^aume,  t.  I,  53, 
150.  —  SuppresNÏon  des  —,  t.  II, 
443. 

Gardes  des  forêts.  Réduction  du 
nombre  des  —,  t.  II,  374. 

Gardes  des  seigneurs.  Leur  dimi- 
nution, leurs  abus.  t.  I,  175,  201, 
227,  243,  271,  289.  318,  328,  378.— 
Exactions  des  -,t.1, 335,369,467; 
t.  II.  169,  214,  272,  490,  502,  516. 

(irades.  Accessibilité  aux  —,  t.  II, 
493,  527. 

Grains.  Interdiction  de  l'exporta- 
tion des  —,  t.  I,  280.  —  Diminu- 
tion de  la  cherté  des  ,  t.  II, 
398. 

H 

Haras,  t.  II,  20,  74,  235. 

Homme.s  de  loi  (honoraires  desi 
-,  t.  II,  238. 

Hôpitaux,  t.  II,  44,  75,  474-475. 

Hôtels.  Législation  des  —,  t.  II,  45. 

Hôteliers.  Obligation  du  registre 
des  -,  t.  II,  194-195. 

Houille,  t.  I.  II. 

Huissiers.  Doléances  particu- 
lières de  la  communauté  des  — 
de  Gray,  t.  I,  47-51. 

I 

Impôt.  Unification  de  1'  ,  t.  II, 
232.  —  Lourdeur  des  ,  1. 1,290  ; 
t.  II,  19,  36,  9.5,  316,  356.  -  Con- 
sentement à  r  —,  t.  H,  97.  — 
Doivent  être  établis  sur  les 
objets  de  luxe.  t.  I.  71,  237.  — 
Diminution  de  —,  t.  I,  256-257.— 
Egalité  de  1'  -  doit  être  établie, 
t.  I,  87.  113,  134,  169,  211,  222, 
227,  229,  242,  215,  250  265,  272, 
281,  288,  297.  .386  ;  t.  II,  35,  60, 
68,  154,  226,  381,  422,  457,  473, 
483.  —   Doivent  être  réduits  à 
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deux,  t.  I,  277.  Réforme  clans 
l'administration  des  .  t.  II,  70, 
73,  130,  223.  —  Son  uniformité, 
t.  I,  42.  —  Doit  être  consenti  par 
les  Etats,  t.  1.42.  47.—  Réduction 
de  tous  les  impôts  en  un  seul, 
t.  l.  50. 

Impôts  royaux.  Leur  modération 
relative,  t.  I,  6.  117. 

Impôts  seigneuriaux.  Lourdeur 
des  -, voir  droits  seigneuriaux. 

Industrie,  t.  I.  14-18.  Métallur- 
gique, 13.—  Forges  et  fonderies, 
15-16.  —  Textile.  16-17.  -  Ne 
doit  pas  payer  un  tiers  de  l'im- 
pôt. 57. 

Instruction  publique,  t.  I.  17-18.  — 
Enseignement  gratuit,  310.  — 
Maîtres  d'école  mieux  rétri- 
bués, 315. 

Intendants. Leur  suppression.  1. 1.6. 


Judicature.  Charges  de  —,  rem- 
boursement des  —,  t.  II,  457. 

.luges.  Doivent  être  plus  nom- 
breux, 1. 1, 85.  —  Inamovibles,  1. 1, 
239  :  t.  II,  226.  —  Doivent  être 
élus,  298. 

Juges  seigneuriaux,  t.  I,  5.  Ne  doi- 
vent plus  connaître  des  ques- 
tions d'eaux  et  forêts,  t.  1,  239. 

.luridiction.  Un  seul  degré  de  ,. 
114,  390. 

.Juridiction  consulaire  accordée 
n  Gray,  t.  I,  52. 

.Justice.  Unification  de  la  .  t.  I, 
185.  —  Gratuité  de  la  -,  t.  II, 
62,  113,  138,  200.  282,  37.5,  405.  — 
Réforme  de  la  -,  t.  I,  215,  220, 
244  ;  t.  II,  475-476.  -  Egalité 
devant  la   -.  t.  II,  39,  141. 

Justice  seigneuriale.  Ses  abus,  38, 
103.10.5,213;  t.  II.  332-333,  381,455. 

—  Doit  être  abolie,  t.  II,  275,  386. 

—  Inconvénients  de  la  —,  t.  II, 
59.       gratuité  de  la      ,  t.  II,  433. 


Législation.  Refonte  de  la      ,  t.  Il, 

29,  31. 
Lettres  de  cachet.  ,\bolition  des 


.  t.  I,  135,  353;  t.  II.  76,  111,521. 

—  Demande  de  maintien  des  —, 
t.  II,  458.  Réglementation  des 
-,  t.  II,  492. 

Liberté   individuelle,   t.   I,    14.  54, 

56  ;  t,  II,  430,  472. 
Logement   des    gens    de    guerre. 

Serait    supporté   par    tous    les 

habitants,  t.    I,  48,  54,  55-56,   — 

Inconvénient  du  — .   t.  II,  320, 

438. 
Loups.  Ravages  des  —,  t.  II,  325. 
Luthériens.  Revendication  ûqs  — . 

t.  II,  396-397. 
Luxe.    Imposition    spéciale    des 

objets  de  —,  t.  II.  31.  37.  -  Loi 

contre  le  -,  t.  II,  381. 

M 

Mainmortables  paysans  ,  t.  L  5, 
3.36.  —  Affranchissement  des  — . 
t.  II,  31,  40,  81,  103,  113,  143,  169- 
170,  225,  233,  240. 

Mainmorte.  Abolition  de  la  -  ,  1. 1, 
51,54,  64,88,  95,113.134,166,180, 
214,  234,  239,  228,  282,  293,  3.53. 
.375,  .381,  394,  395  ;  t.  H,  290,  297, 
308-309,  329,  333-334,  379,  403,  422, 
432,  446-447,  457,  478,  543. 

Maires.  Doivent  être  établis  dans 
les  bourgs  et  les  villages,  t.  II, 
45-195. 

Maître  d'école.  (>hoix  par  les  ha- 
bitants, t  II.  130. 

Maîtiisc  des  eaux  et  forets,  1. 1,  6. 

'    —  Abolition  de  la  —,  t.  II.  358. 

Marchands  (de  Gray).  Doléances 
des  —,  t.  I,  51-52. 

Mariage  (droit  del Abolition  du—, 
t.  L  99  ;  t.  II,  424,  498.  —  Con- 
sentement des  .seigneurs  au  —, 
t.  II,  188. 

Mendiants.  Grand  nombre  des  -, 
t.  II,  343. 

Mendicité.  Suppression  de  la 
t.  I.  79.  116,  132,  .330;  t.  II.  40,235, 
.381. 

Milice.  Plainte  à  son  sujet,  t.  I,  5. 

—  Sera  fournie  en  proportion 
des  habitants,  t.  I,  45.  —  Tirage 
de  la— , son  abrogation,  1. 1,45,47. 
62,   11.3,   158,  203,   229,  235.  244, 
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254,  272,  279,  354,  372,  388,  393  ; 
t.  II.  77.  101,  223,  227,233,473,523. 
Milice     nationale.     Organisation 
d'une  —,  t.  II,  483. 

Mines,  t.  I,  11-14.  -  (iènan  les  pour 
i'aj,'ricultuic,  t.  I.  84,  261.  —  In- 
convénients (les      ,  t.  II.  315. 

Ministres.  Responsabilité  minis- 
térielle, t.  I,  40;  t.  11,99. 

Monastiqnes  (établissements  des\ 
Suppression  des  —,  t.  II,  445. 

Monnaie  divisionnaire.  Insuffi- 
sance de  la  —,  t.  II,  27G. 

Moulin.  Suppression  d'un  ,  t.  I, 
189. 

Municipalités.  Auront  pouvoirs  de 
police  étendus,  t.  I,  306.  —  Créa- 
tion de —, 1. 1,  350.  —  Institution 
des  —,  t.  II,  486,  540. 

N 

Nation.  Droit  de  la   -,  t.  II,  430- 

432. 
Nègres.  Abolition   de   l'esclavage 

des  —,  t.  1,309-310. 
Nitriére.  Demande  de  suppression 

d'une  —,  t.  11,86,  203. 
Notaires.  Devront  être  instruits, 

1. 1,  ,330. 

O 

Offices  de  finances.  Leur  suj^pres- 

sion,  t.  I,  50. 
Offices     municipaux.     Eligibilité 

aux  —  t.  II,  477,  539. 
Officiers  de  justice.  Réduction  du 

nombre  des  -,  t.  II,  405,  498. 
Officiers    municipaux.    Hleclions 

des,  t.  II,  53,  76. 
Or.  Prétendue  mine  d'  —,  t   I,  14. 


Parcours.  Maintien  du  droit  de  — , 
t.  II,  192. 

Parlement  de  Besançon.  Réclame 
convocation  des  Etats,  1. 1,18.— 
Veut  conserver  les  anciennes 
formes,  son  opposition  à  l'édit 
sur  les  administrations  provin- 
ciales, t.  I,  20.—  Son  rétablisse- 
ment dans  ses  anciennes  fonc- 
tions, 24.  —  Soutient  privilégiés. 


21.  —  Son  arrêt  du  1*"^  novembre 
1788,  22.  —  Proteste  contre  dou- 
blement du  Tiers,  24.  -  Son 
arrêt  du  12  janvier  cassé  par  le 
Conseil  d'Etat,  26.  —  Déclare 
que  c'est  aux  Etats  provinciaux 
(le  députei'  aux  Etats  Géné- 
raux, 26.  Ne  s'occuperait  pas 
d'administration,  t.  II,  306,  359. 

Péages.  Suppression  des  —,  t.  Il, 
443. 

Pèche.  Limitation  du  droit  de  —, 
t.  II,  365.  —  Droit  de  —,  t.  II, 
439. 

Pensions.  Réduction  ou  suppres, 
sion  des  -,  t.  I,  46,  71,  217,  229- 
235  ;  t.  II,  480. 

Pigeons.  Dégâts  causés  par  les  —, 
t.  II,  20,  59,  67,  528. 

Pigeonnier(droit  de).  Suppression 
du  —,  t.  I,  83. 

Plomb.  Mines  de  —,  1. 1,  18. 

Poids  et  mesures.  Uniformité  des 
-,  1. 1,  43,  65,  74,  90, 114,  135,  230, 
234,  377,  381,  385;  t.  II,  32,  33, 
244,  289,  425. 

Pomme  de  terre.  Culture  de  la  —, 
t.  I,  9. 

Ponts  et  chaussées.  Entretien  des 
—,  t.  II,  405. 

Port  d'armes.  Doit  être  accordé 
à  quelques  habitants  par  vil- 
lage, t.  I,  294  :  t.  II,  541-542. 

Portions  congrues.  Augmentation 
des  ,  t.  I,  371;  t.  11,24,  43,116. 
—  Fixation  de  la  -,  t.  II,  320. 

Présidialité.  Abolition  de  la  —,  t. 
I,  1.34  ;  t.  II,  522. 

Présidiaux.  Attribution  des  —,  t. 
11,44,  117,  549. 

Presse.  Liberté  de  la  —,  t.  I.  46- 
47,  51,  353,  376  ;  t.  II,  39,  97,  472, 
521. 

Prêt  à  intérêt.  Autorisation  du  — , 
t.  1,330;  t.  11,46,  547. 

Privilèges.  Abolition  des  —,  1. 1,42 
.50,52,  62,  198,  370;  t.  II,  118.  - 
Maintien  des  —,  t.  II,  535. 

Privilèges  judiciaires.  Suppres- 
sion des  .  t.  II,  404.  —  Main- 
tien des      ,  I.  II,  535. 


582 


INDEX    ALPHABETIQUE 


Procédure.  Abréviation  de  la  —, 
t.  I,  229,  298. 

Protestants.  Demandent  minis- 
tres. t.T,  9, 2.')7.  -  Ne  veulent  pas 
payer  maîtres  catholiques,  t.  I, 
191, 295,  liGl.  — Veulent  être  réta- 
blisdansleursdroiis, 1. 1,257,276, 
341.  —  Conditions  des  —,  t.  II, 
54-55,  123,  551 -.')58. 


Quart  des  bois.  Réserve  du  —,  t. 
II,  199. 

R 

Receveurs  des  tailles.  Suppres- 
sion des  —,  t.  II,  45. 

Rentes,  t.  II,  47,  210,  313,  483. 

Retenue.  Suppression  du  droit 
de  -,  t.  II,  90. 

Rivières.  Débordement  des  —  1. 1, 
157. 

Roi.  Doit  être  seul  seigneur  haut 
justicier,  t.  I,  69. 

Roture.  Biens  de  —,  t.  I,  94. 

Routes.  Construction  des  —,  t.  I, 
53,  202.  -  Entretien  des  —,  t.  II, 
468,  478,  514. 

S 

Salines,  t.  I,  11;  t.  11,27,43,52. 

Sel.  Mauvaise  répartition  du— ,t.I, 
6.  -  Prix  trop  élevé  du  —,  97.  - 
Insuffisancedu— ,t.I,l40,144,166, 
109,  232,  234,  246,  290,  316,  330, 
.393,  ,398;  t.  II,  148,  157,  199,  202, 
205,  234,  .323,  329,  392,  399. 
Fixation  du  prix  du  —,  t.  I,  148. 

Serfs.  Allranchissement  des  — , 
t.  II.  283. 

Supplices.  Doivent  être  les  mêmes 
pour  tous,  t.  I.  44,  .324,  .378. 


Tabac.  Culture  du  —,  t.  I,  9.  — 
Revenus  doivent  être  au  profit 
de  la  province,  l.  T, 279.— Planta- 
lions  ti-op  nombreuses  gênent 
agriculteurs,  1. 1,  411.-  Demande 
de  plantation  de  —,  t.  II.  354. 


Taille.  Suppression  de  la  —,  t.  I, 
296. 

Tanneurs.  Doléances  des  —,  t.  I, 
53-54. 

Tiers.  Doublement  du  —,  t.  1,  24- 
27.  —  Réduction  au  quart  des 
députés,  27.  —  Sort  de  l'assem- 
blée préliminaire.  28.  —  Dépu- 
tés du  —,  26.  Sera  accessible 
à  tous  les  emplois,  t.  I,  44,  324, 
387.  —  Egalité  de  nombre  pour 
le  —,  t.  I,  47,  134,  197,  352.  — 
Suffrage,  t.  I,  134.  -  Suffrage 
par  tète,  t.  I.  197,  288.  —  Subit 
charges  excessives,  t.  I,  282.  — 
Doit  légiférer,  t.  I.  288. 

Tissiers  (de  Grav).  Doléances  des 
—,  t.  I,  52-53. 

Titres  seigneuriaux.  Examen  de2 
-,  t.  II,  234. 

Tribunaux.  Doivent  être  plus  ac- 
cessibles, t.I,  87.  —  Suppression 
des  —  d'exception,  t.  I,  298  ; 
t.  II,  116,  521.  —  Doivent  se 
rapprocher  des  j  usticiables,  t.  II, 
512. 

U 

Usines.  Demandes  de  destruction 
des— .t.I,  48,226-227;  1. 11.19,  71, 
75,  114,  137,  197,  242,  361,  373, 
383.  —  Réglementation  des  —, 
t.  II,  227,  234,  526.  —  Limitation 
du  nombre  des  —,  t.  II,  469,477. 
542. 

V 

Vénalité  des  offices.  Demandes  de 
suppression  de  la  —,  1. 1,  45,  47, 
200,  223,  272.  352  :  t.  II,  100,  117. 
.381,  405,  .'V21. 

Vigne.  Culture  de  la  —,  t.  I,  8-9. 

Villes,  t.  II,  476-478. 

Vins.  Unification  du  taux  des 
droits  sur  les  —,  t.  I,  49.  —  Ré- 
vocation de  la  dîme  des  — ,  t.  I, 
245.—  Droit  de  débit  de— , aboli, 
t.  I,  274. 

Voies  navigables,  t.  II,  48. 

Vote  par  tête,  t.  II,  7.3,  222. 
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